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Les	organismes	communautaires	jouent	un	rôle	crucial	dans	l’amélioration	
de	la	santé	et	du	bien-être	de	la	population	;	or	leurs	contributions	et	
leurs	réalités	sont	souvent	méconnues.	Le	Comité régional de liaison 
sur le partenariat Établissements du réseau de la santé et des services 
sociaux - Organismes communautaires - Agence de la santé et des 
services sociaux de Montréal a	mis	 sur	pied	et	mandaté	 le	comité	
d’orientation	 « Besoins de la population montréalaise / Organismes 
communautaires	 »	 pour	 élaborer	 et	 accomplir	 des	 travaux	 permettant	
de	produire	un	portrait	de	la	nature	et	de	l’ampleur	des	activités	et	des	
services	dispensés	par	 les	organismes	communautaires	montréalais	en	
lien	avec	les	besoins	de	la	population.	

Plus	précisément,	le	mandat	consistait	à	documenter	les	aspects	suivants	:	
	 •	mieux	 connaître	 l’apport	 des	 organismes	 communautaires	
	 (l’ampleur,la	 variété,	 la	 spécificité	 des	 champs	 d’intervention	 de	
	 l’action	communautaire)	;
	 •	favoriser	 une	 meilleure	 connaissance	 des	 particularités		
	 sociodémographiques	de	Montréal	ainsi	que	des	besoins	particuliers	
	 auxquels	répondent	les	organismes	communautaires	;
	 •	faire	 ressortir	 les	 besoins	 auxquels	 ils	 ne	 peuvent	 répondre	 et		
	 l’incidence	 d’une	 telle	 situation	 sur	 les	 personnes	 rejointes	 et	 la	
	 capacité	des	organismes	à	réaliser	leur	mission.

L’Agence	de	la	santé	et	des	services	sociaux	de	Montréal	a	alloué	une	
subvention	au	Réseau	Alternatif	et	Communautaire	des	ORganismes	en	
santé	mentale	de	l’île	de	Montréal	(RACOR	en	santé	mentale)	qui	a	agi	
comme	mandataire	pour	la	réalisation	des	travaux.

Les	travaux	réalisés	pour	remplir	le	mandat	ont	comporté	deux	volets	:	
l’un	 s’appuyant	 sur	des	études	ou	des	données	déjà	publiées,	 l’autre	
nécessitant	des	collectes	spécifiques	de	données.

Aux	fins	de	l’étude,	nous	avons	révisé	la	littérature	récente	portant	sur	les	
organismes	communautaires,	leur	histoire	et	leur	fonctionnement.	Nous	
avons	aussi	eu	recours	aux	statistiques	officielles	en	matière	de	descrip-
tion	sociale	et	sanitaire	de	la	population	ainsi	qu’en	matière	de	finance-
ment	des	organismes	communautaires.	Nous	avons	également	consulté	
les	données	des	fondations	caritatives	qui	subventionnent	les	organismes	
communautaires	montréalais.

Des	données	originales	ont	été	obtenues	à	partir	de	groupes	de	discus-
sion,	menés	auprès	d’organismes	communautaires	et	de	regroupements	
ainsi	que	de	Centres	de	santé	et	de	services	sociaux	(CSSS)	montréalais.	
Les	autres	données	inédites	sont	issues	d’un	sondage	réalisé	auprès	des	
organismes	communautaires	reconnus	par	le	PSOC	ainsi	que	des	organ-
ismes	communautaires	affiliés	à	 l’un	ou	 l’autre	de	sept	 regroupements	
montréalais	membres	du	Comité	régional	de	liaison	sur	le	partenariat.

Le	 présent	 document	 propose	 des	 analyses	 portant	 sur	 les	 données	
des	groupes	de	discussion.	Les	détails	sur	 la	collecte	sont	présentés	à	
l’Annexe	1.

mandat
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Les	personnes	participantes	du	milieu	communautaire	et	des	CSSS	
dressent	 un	 portrait	 très	 semblable	 de	 la	 précarité	 actuelle	 du	 milieu	
communautaire	montréalais	et	s’accordent	sur	les	mécanismes	contribuant	
à	cette	situation.

Montréal	 se	 distingue	 du	 reste	 du	 Québec	 sur	 le	 plan	 des	
besoins	 populationnels,	 en	 raison	 de	 ses	 caractéristiques	 urbaines	 et	
également	de	 la	 forte	prévalence	de	personnes	 immigrantes	et	 issues	
des	communautés	ethnoculturelles.	Ces	besoins	particuliers,	en	 termes	
de	 diversité	 et	 d’ampleur,	 ne	 sont	 pourtant	 pas	 pris	 en	 compte	 dans	
les	 indices	de	besoins	qui	déterminent	 la	distribution	des	ressources	à	
l’échelle	provinciale	et	même	régionale.

Dans	 la	 population	 montréalaise,	 les	 besoins	 non	 comblés	 sont	
grands	 dans	 tous	 les	 domaines.	De	 plus,	 les	 personnes	 participantes	
du	 communautaire	 et	 des	 CSSS	 notent	 une	 complexification	 et	 une	
aggravation	de	ces	besoins	au	cours	des	dernières	années.

Le	 milieu	 communautaire	 montréalais	 apporte	 une	 contribution	
majeure	 à	 la	 santé	 et	 au	 bien-être	 de	 la	 population	montréalaise	 en	
termes	d’ampleur	des	activités	et	services	offerts	et	surtout	par	la	mise	en	
œuvre	d’approches	souples,	participatives,	humanistes	et	de	proximité,	
en	particulier	pour	les	personnes	les	plus	vulnérables	et	marginales	de	
la	société.

Face	à	l’augmentation	des	besoins,	les	organismes	communautaires	
adoptent	 de	 multiples	 stratégies	 dans	 un	 contexte	 d’urgence	 afin	 de	
répondre	 à	 de	 plus	 en	 plus	 de	 personnes	 en	 situation	 de	 grande	
vulnérabilité	 sans	 pouvoir	 offrir	 des	 réponses	 à	 long	 terme.	 Devant	
cette	croissance	des	demandes,	les	capacités	d’action	des	organismes	
diminuent	auprès	des	personnes.	Dans	certains	cas	cette	pression	sur	les	
organismes	menace	leur	survie.

PRInCIPaUX 
COnStatS
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Les	 politiques	 publiques	 ne	 parviennent	 pas	 à	 jouer	 pleinement	 leur	 rôle	 de	
réduction	des	inégalités	qui	participent	à	la	dégradation	de	la	santé	et	du	bien-être	
de	la	population.

Il	y	a	un	lien	entre	les	capacités	d’action	du	milieu	communautaire	et	celles	des	
institutions	publiques	:	l’augmentation	de	la	pression	sur	le	communautaire	découle	en	
partie	de	la	diminution	des	capacités	d’action	du	réseau	public.	De	plus,	l’approche	
institutionnelle	semble	peu	adaptée	aux	réalités	des	personnes	vulnérables,	d’où	la	
plus-value	du	milieu	communautaire	et	un	risque	de	substitution.

La	concertation	peut	contribuer	à	mieux	répondre	aux	besoins	de	la	population	
à	 condition	 de	 bâtir	 de	 véritables	 partenariats	 basés	 sur	 la	 connaissance	 et	 la	
reconnaissance	mutuelle	et	d’y	consacrer	les	ressources	nécessaires.

Les	organismes	communautaires	ne	sont	pas	financés	à	la	hauteur	des	besoins	des	
personnes	rejointes	et	des	services	et	activités	réalisés.	Le	financement	de	base	doit	
être	augmenté	afin	de	permettre	aux	organismes	de	remplir	leur	mission.	De	plus,	si	
on	souhaite	un	milieu	communautaire	qui	s’adapte	à	l’évolution	des	besoins,	il	faut	
également	prévoir	des	fonds	de	développement	sur	une	base	récurrente.

Les	mécanismes	de	financement	actuels,	où	 le	financement	par	projets	devient	
de	 plus	 en	 plus	 prédominant,	 déstabilisent	 le	 milieu	 communautaire	 et	 menacent	
l’adaptation	des	activités	et	services	aux	besoins	locaux	et	à	ceux	des	sous-groupes	
de	populations	plus	marginaux.
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1. Le féminin est utilisé, le mot « personne » étant sous-entendu. Ce sera le cas dans ce rapport chaque fois que le mot 
« personne » sera sous-entendu.

RÉSUmÉ Ce	 rapport	 présente	 les	 résultats	 du	 deuxième	 volet,	 de	 nature	
qualitative,	du	Portrait	montréalais	des	besoins	de	la	population	et	du	
milieu	communautaire		en	complément	aux	résultats	quantitatifs	 faisant	
l’objet	 d’un	autre	document.	Des	personnes	du	milieu	 communautaire	
et	des	CSSS	ont	été	rencontrées	lors	de	groupes	de	discussion	portant	
sur	les	besoins	de	la	population	montréalaise	en	lien	avec	les	capacités	
d’action	du	milieu	communautaire.	

Selon	 nos	 résultats,	 les	 organismes	 communautaires	 rejoignent	
principalement	 les	 personnes	 vulnérables	 qui	 vivent	 et	 subissent	 les	
inégalités	 sociales	et	de	santé.	 Les	personnes	 rejointes	ont	pour	point	
commun	 de	 souffrir	 d’une	 forme	 d’exclusion	 sociale.	 Le	 cumul	 des	
vulnérabilités	fait	aussi	l’unanimité	pour	toutes	les	personnes	rencontrées.	

Les	personnes	participantes	ont	confirmé	la	justesse	du	portrait	des	besoins	
non	comblés	de	la	population	dressés	par	le	sondage	réalisé	auprès	des	
organismes	 communautaires	 montréalais	 au	 début	 de	 l’année	 2012.	
Les	 participantes1	 du	 communautaire	 et	 des	 CSSS	 établissent	 un	 lien	
direct	entre	les	besoins	non	comblés	de	la	population	et	les	capacités	
d’action	 du	 réseau	 public.	 De	 plus,	 les	 participantes	 des	 CSSS	 ont	
apporté	un	éclairage	territorial	sur	nos	données.	Neuf	CSSS	ont	mis	en	
cause	la	pénurie	d’organismes	communautaires	sur	leur	territoire,	qui	a	
pour	conséquence	la	présence	de	nombreux	besoins	non	satisfaits.	De	
même,	 les	 problèmes	de	 financement	 que	 rencontrent	 les	 organismes	
communautaires	de	leur	territoire	ont	été	spontanément	nommés	par	les	
participantes	des	CSSS	au	moment	de	parler	des	besoins	non	comblés	
dans	la	population.

Les	 participantes	 aux	 groupes	 de	 discussion	 ont	 étayé	 les	 résultats	
du	 sondage	 sur	 les	 besoins	 des	 personnes	 rejointes	 par	 le	 milieu	
communautaire	à	la	lumière	de	la	spécificité	montréalaise.	En	effet,	la	
population	de	Montréal	voit	ses	besoins	en	santé	et	services	sociaux	en	
grande	partie	modelés	par	son	milieu	de	vie,	soit	une	 réalité	urbaine	
typique	d’une	métropole	nord-américaine.	Les	besoins	auxquels	doivent	
répondre	 les	organismes	communautaires	sont	donc	présentés	dans	5	
blocs	choisis	selon	l’éclairage	de	la	littérature	existante	:	les	besoins	de	
base,	les	besoins	liés	aux	caractéristiques	démographiques,	les	besoins	
des	populations	marginalisées,	les	besoins	des	personnes	membres	des	
communautés	ethnoculturelles	et	issues	de	l’immigration,	et	finalement	les	
besoins	en	santé.	

Le	 premier	 bloc	 concerne	 les	 principaux	 besoins	 de	 base	 que	 doit	
combler	 chaque	 individu	 et	 qui	 sont	 de	 puissants	 déterminants	 de	 la	
santé	 :	 revenu,	 transport,	 alimentation	 et	 logement.	 Chacun	 de	 ces	
aspects	a	été	largement	discuté	dans	l’ensemble	des	rencontres,	où	ils	
ont	été	reconnus	comme	des	besoins	essentiels	à	combler.	
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Le	deuxième	bloc	décrivant	les	besoins	de	la	population	montréalaise	se	penche	sur	
les	besoins	 liés	au	volet	sociodémographique	des	personnes	rejointes	:	 isolement/
solitude,	 genre,	 famille,	 vieillissement.	 Toutes	 ces	 dimensions	 influencent	 la	 nature	
des	besoins	des	individus	et	les	interventions	à	mettre	en	place	pour	y	répondre.	En	
particulier,	 l’isolement	étant	un	problème	 très	 réel	pour	 la	population	montréalaise,	
beaucoup	de	participantes	ont	établi	un	lien	très	clair	entre	la	solitude	et	le	mode	de	
vie	urbain.	

Le	 troisième	bloc	met	 en	 lumière	 une	 catégorie	de	besoins	 très	 spécifiques	à	 une	
métropole	telle	que	Montréal,	c’est-à-dire	un	milieu	urbain	comme	pôle	d’attraction	pour	
les	populations	marginalisées	en	raison	d’une	situation	d’itinérance,	de	consommation	
ou	de	comportements	à	risque.	

Le	quatrième	bloc	de	besoins	est	exclusivement	consacré	aux	besoins	des	personnes	
membres	des	communautés	ethnoculturelles	et	issues	de	l’immigration.	Il	s’agit	d’une	
des	caractéristiques	les	plus	frappantes	de	Montréal	par	rapport	au	reste	du	Québec.	
De	plus,	la	littérature	est	très	claire	sur	l’ampleur	des	adaptations	à	mettre	en	œuvre	pour	
répondre	à	ces	populations	particulièrement	vulnérables.	Cependant,	ce	phénomène	
n’est	actuellement	pas	pris	en	compte	par	les	indicateurs	de	défavorisation	qui	modulent	
l’attribution	des	financements	dans	 le	 réseau	public	et	 le	 réseau	communautaire.	 Il	
paraît	donc	particulièrement	 important	de	souligner	 l’ampleur	de	ces	besoins	et	 la	
pertinence	 d’en	 tenir	 compte	 dans	 l’évaluation	 des	 besoins	 populationnels	 et	 des	
interventions	à	développer	pour	y	répondre.	

Le	cinquième	et	dernier	bloc	de	besoins	se	penche	spécifiquement	sur	 les	besoins	
en	 santé	de	 la	population	montréalaise.	 Il	 ne	 s’agit	 pas	de	besoins	particuliers	 à	
la	métropole.	 Il	 s’agit	 plutôt	 de	 domaines	 d’activités	majeurs	 pour	 les	 organismes	
communautaires	auxquels	ce	projet	s’intéresse,	soient	les	groupes	œuvrant	en	santé	et	
services	sociaux.	De	plus,	Montréal	est	un	pôle	d’attraction	pour	les	personnes	avec	
de	grands	besoins	de	santé	puisque	l’offre	de	services	spécialisés	s’y	concentre.

Pour	 les	 participantes	 du	 milieu	 communautaire	 rencontrées,	 la	 force	 du	 milieu	
communautaire	 réside	dans	 l’approche	d’intervention.	 Les	 participantes	 des	CSSS	
reconnaissent	la	valeur	des	milieux	communautaires	de	leur	territoire	et	la	spécificité	
de	leur	contribution.	Pour	toutes	les	participantes,	l’accumulation	des	obstacles	que	
le	milieu	communautaire	rencontre	finit	par	limiter	les	capacités	d’action	des	groupes	
qui	agissent	alors	dans	un	mode	survie	!	Plusieurs	organismes	communautaires	qui	
parviennent	à	augmenter	leurs	services	ne	considèrent	pas	répondre	réellement	aux	
besoins,	mais	plutôt	tenter	de	pourvoir	de	façon	trop	ponctuelle	aux	besoins	de	base.	
Face	 à	 l’ampleur	 et	 à	 la	 gravité	 des	 besoins	 non	 comblés,	 les	 participantes	 des	
CSSS	cautionnent	tout	à	fait	l’accent	qui	est	mis	par	le	communautaire	pour	répondre	
aux	 besoins	 essentiels	 d’urgence	 de	 la	 population.	 De	 façon	 majoritaire,	 face	 à	
l’augmentation	des	demandes	et	des	besoins,	 l’augmentation	des	 services	 s’avère	
impossible	faute	de	ressources	!	Finalement,	la	question	de	la	substitution	aux	services	
publics	a	été	discutée	par	plusieurs	des	personnes	rencontrées	et	le	débat	suscite	des	
inquiétudes	sans	aboutir	à	un	consensus.

Les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	proposé	de	travailler	sur	les	solutions	à	la	
source	des	difficultés	rencontrées	par	les	personnes	rejointes	(causes	ou	déterminants)	
comme	 le	 logement,	 le	 revenu,	 les	 soins	de	santé…	Elles	 recommandent	donc	de	
prendre	des	mesures	systémiques	de	lutte	à	la	pauvreté,	comme	l’augmentation	de	
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l’aide	sociale	et	du	salaire	minimum.	Les	participantes	des	CSSS	ont	elles	aussi	souligné	
que	tous	les	individus	évoluent	dans	un	contexte	qui	va	déterminer	grandement	leur	
état	de	santé	et	de	bien-être.	Il	faudrait	donc	adapter	les	approches	et	les	politiques	
en	misant	davantage	sur	la	création	d’environnements	favorables.

Pour	 les	participantes	du	milieu	communautaire	et	des	CSSS,	 il	 y	a	également	un	
lien	entre	 l’essoufflement	du	milieu	communautaire	et	 le	désistement	de	 l’État	dans	
certains	services	du	réseau	public	de	santé	et	de	services	sociaux.	Les	liens	semblent	
aussi	manifestes	entre	les	besoins	non	comblés	en	santé	et	l’évolution	de	l’offre	des	
services	publics	dans	le	réseau	de	la	santé	et	des	services	sociaux.	Les	problèmes	
d’accessibilité	au	réseau	public	ont	été	discutés	dans	toutes	les	rencontres.	Pour	les	
participantes	des	CSSS,	afin	d’offrir	des	services	qui	répondent	aux	besoins	de	 la	
population,	le	CSSS	doit	également	relever	de	nombreux	défis,	que	ce	soit	au	niveau	
structurel,	du	financement	ou	des	ressources	humaines…

Lors	des	 rencontres	avec	 les	participantes	du	milieu	communautaire,	 le	 réseautage	
a	été	cité	comme	 la	 solution	 la	plus	 souvent	adoptée	 face	aux	pressions	 sur	 leurs	
capacités	d’action.	Mais	il	y	a	également	des	aspects	plus	négatifs	à	la	concertation,	
c’est-à-dire	le	temps	et	l’énergie	qui	sont	ainsi	mobilisés	et	qui	pourraient	être	investis	
ailleurs.	Pour	les	participants	des	CSSS,	le	partenariat	est	définitivement	une	stratégie	
d’adaptation	intéressante	à	la	condition	qu’il	soit	basé	sur	une	véritable	collaboration	
d’égal	à	égal.

Pour	 les	 participantes	 du	 milieu	 communautaire	 et	 des	 CSSS,	 les	 organismes	
communautaires	souffrent	d’un	manque	de	financement	à	la	mission.	Une	thématique	
qui	 paraît	 beaucoup	 préoccuper	 les	 participantes	 des	 CSSS	 est	 l’iniquité	 intra-
régionale	du	financement.	Toutes	les	participantes	considèrent	unanimement	que	la	
prépondérance	du	 financement	par	projets	 nuit	 aux	organismes	 en	entraînant	 leur	
insécurité	et	leur	déstabilisation.	Lors	des	rencontres,	les	enjeux	du	financement	par	
projets	ont	ainsi	été	abondamment	discutés.	

Toutes	les	participantes	ont	établi	un	lien	direct	entre	les	problèmes	de	financement	
évoqués	plus	haut	et	ceux	rencontrés	au	niveau	de	la	gestion	des	ressources	humaines	:	
fort	 taux	 de	 roulement,	 problème	 de	 la	 relève,	 enjeu	 de	 la	 professionnalisation,	
concurrence	du	réseau	public...	

Finalement,	que	ce	soit	pour	 remettre	en	question	 la	péréquation	 interrégionale	ou	
l’utilisation	 de	 l’indice	 Pampalon,	 les	 participantes	 des	 CSSS	 sont	 unanimes	 sur	
la	 spécificité	 montréalaise	 et	 son	 sous-financement	 en	 regard	 des	 besoins	 de	 la	
population,	en	particulier	pour	les	personnes	immigrantes	et	issues	des	communautés	
ethnoculturelles.	Ainsi,	la	péréquation	entre	les	régions	québécoises	se	fait	clairement	
au	détriment	de	 la	région	montréalaise,	à	 la	fois	pour	 le	réseau	communautaire	et	
pour	le	réseau	public.	C’est	un	choix	politique	plus	qu’un	artefact	méthodologique.	Les	
participantes	des	CSSS	ont	aussi	discuté	de	la	pertinence	des	indices	de	défavorisation	
à	 l’échelle	 intra-régionale.	Ainsi,	certains	 territoires	ne	peuvent	pas	prétendre	à	de	
forts	taux	de	défavorisation,	car	la	présence	des	personnes	à	faible	revenu	disparaît	
dans	les	moyennes.	Mais	une	lecture	basée	sur	les	taux	est	injuste	et	défavorable	à	
ces	territoires	puisqu’en	termes	de	chiffres	absolus,	ils	comptent	parfois	un	plus	grand	
nombre	 de	 personnes	 démunies	 que	 des	 territoires	 plus	 petits	 à	 plus	 forte	 densité	
de	pauvreté.	 La	 révision	des	mécanismes	de	définition	de	 la	défavorisation	 et	 de	
répartition	des	ressources	leur	paraît	donc	souhaitable.
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« [Les	résultats	du	sondage] ça représente bien le portrait des gens 
que l’on peut avoir chez nous ! » Rencontre Santé mentale

« La santé mentale aussi, les gens vraiment, les très, très démunis 
en santé mentale, c’est les organismes qui font du dépannage 
alimentaire qui les voient ! Moi, j’étais surprise parce que 
j’accompagnais des fois des familles dans des organismes le 
1er du mois, puis qui je voyais là ? C’était des gens que l’on 
ne voyait jamais au CLSC, que l’on ne voyait même pas sur la 
rue ! Ils sortaient une fois par mois pour aller à leur dépannage 
alimentaire ! Et c’était des gens qui avaient des problèmes 
d’isolement important, des problèmes de santé ou de santé 
mentale importants, tu les voyais juste là… J’étais surprise parce 
que je travaillais dans le CLSC depuis bien des années, puis 
on était à trois coins de rues, puis on ne les voyait jamais ces 
personnes-là. Ils ne venaient jamais au CLSC ces gens-là ! » CSSS

Les	 groupes	 de	 discussion	 ont	 tous	 débuté	 par	 la	 présentation	 des	
résultats	 du	 sondage	 sur	 les	 populations	 rejointes	 par	 les	 organismes	
communautaires.	Dans	l’ensemble	des	rencontres	avec	les	participantes	
du	communautaire,	elles	y	ont	reconnu	le	portrait	des	personnes	rejointes	
par	leur	propre	organisme.	Ainsi	quelle	que	soit	la	mission	des	groupes	
communautaires	ou	 le	motif	qui	a	poussé	des	 individus	à	franchir	 leur	
porte,	les	personnes	rejointes	sont	toutes	vulnérables	dans	les	domaines	
de	 base.	 Elles	 font	 partie	 des	 groupes	 de	 populations	 qui	 vivent	 et	
subissent	les	inégalités	sociales	et	de	santé	:	personnes	dont	le	revenu	
ne	leur	permet	pas	de	subvenir	à	leurs	besoins	de	base	(alimentation,	
logement,	 transport)	 et	 personnes	 isolées	 socialement	 (que	 ce	 soit	 en	
raison	de	leur	parcours	migratoire,	d’une	mobilité	réduite	ou	de	modes	de	
vie	marginaux,	entre	autres	exemples).	Le	profil	des	personnes	rejointes	
par	les	organismes	communautaires	défini	par	le	sondage	a	donc	été	
considéré	comme	 tout	à	 fait	congruent	et	certaines	participantes	nous	
ont	aussi	rappelé	que	ce	portrait	n’est	pas	surprenant,	ni	nouveau.

« Souvent la clientèle des organismes communautaires, c’est 
majoritairement des femmes, défavorisées sur le plan matériel, 
social… Donc ça vient vraiment rejoindre le portrait que l’on 
avait. Ça confirme que les organismes communautaires sont 
toujours, pour moi, les organismes de première ligne, auprès des 
populations les plus vulnérables. Donc ça vient comme reconfirmer 
ça ! De ce point de vue là, c’est intéressant aussi de voir que 
le milieu communautaire continue à jouer son rôle principal, 
qui est de soutenir les populations plus vulnérables, des fois des 
populations qui sont non rejointes par le milieu institutionnel ou 
d’autres types d’organisation. Oui, je trouve que ça vient appuyer 
vos efforts éventuels pour le financement des organismes. » CSSS

Quel	 que	 soit	 le	 motif	 à	 l’origine	 de	 leurs	 difficultés,	 les	 personnes	
rejointes	par	 les	organismes	communautaires	ont	 le	point	commun	de	
souffrir	d’une	forme	d’exclusion	sociale.	Cet	aspect	a	été	souligné	dans	
toutes	 les	 rencontres	 avec	 les	 participantes	 du	 communautaire,	 mais	
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discuté	plus	précisément	en	fonction	des	sous-groupes	spécifiques	rejoints.	Certaines	
rencontres	thématiques	étaient	spécifiquement	consacrées	aux	groupes	de	populations	
qui	sont	mis	en	marge	de	la	société	comme	les	personnes	dites	marginales	(rencontre	
ITSS/Toxico),	 ou	 les	 personnes	 considérées	 différentes	 (les	 rencontres	 Déficiences	
et	Santé	mentale).	Par	exemple,	 les	participantes	à	 la	 rencontre	ayant	pour	 thème	
les	Déficiences	insistent	sur	 le	fait	que	le	point	commun	des	personnes	rejointes	est	
clairement	 l’exclusion.	Les	difficultés	d’inclusion	sociale	vécue	par	 les	membres	des	
communautés	culturelles	et	des	 immigrants	ont	également	été	soulignées	 lors	de	 la	
rencontre	 individuelle	 avec	 le	 représentant	 d’ACCÉSSS,	 ainsi	 que	 dans	 toutes	 les	
autres	rencontres	avec	des	participantes	du	milieu	communautaire.

Une	autre	 caractéristique	générale	des	personnes	 rejointes	par	 le	 communautaire,	
qui	 fait	 l’unanimité	 pour	 toutes	 les	 participantes	 rencontrées,	 est	 le	 cumul	 des	
vulnérabilités.	En	effet,	cet	aspect	teinte	énormément	les	besoins	exprimés	et	la	nature	
des	interventions	à	mener	pour	leur	venir	en	aide.	Par	exemple,	les	participantes	à	
la	rencontre	ayant	pour	thème	les	Déficiences	expliquent	que	les	personnes	rejointes	
par	 les	 groupes	 communautaires	 œuvrant	 en	 déficiences	 physiques,	 intellectuelles	
et	 troubles	envahissant	du	développement	 sont	de	par	 leur	 incapacité	en	 situation	
d’inégalités	 de	 santé.	Cependant,	 elles	 cumulent	 également	 d’autres	 vulnérabilités	
qui	les	classent	comme	victimes	d’inégalités	sociales.	Les	personnes	rejointes	par	les	
organismes	ont	donc	d’énormes	besoins	à	tous	les	niveaux.	De	même,	les	personnes	
rejointes	en	santé	mentale	ont	toujours	été	très	vulnérables	au	niveau	du	revenu,	de	
l’emploi	(travail	précaire),	du	logement	et	du	transport.	De	plus,	on	peut	craindre	le	
cercle	vicieux	que	cela	engendre	puisque	les	facteurs	de	vulnérabilité	sociale	sont	des	
facteurs	de	stress	qui	eux-mêmes	nuisent	à	la	santé	mentale.

« Moi ce qui me frappait aussi, entre autres par rapport à ça, c’est que ce ne 
sont pas des catégories mutuellement exclusives ! Et c’est sûr que moi, je suis 
très biaisée par rapport à la santé mentale. Mais inévitablement quand on a 
un diagnostic de trouble mental assez grave, on n’a plus de revenu, souvent 
on est isolé, on n’a pas d’emploi, on a un logement qui est ce qu’il est parce 
qu’on n’a pas les moyens, on mange comme on peut, on a des problèmes de 
transport… Donc il y a tout ça qui est lié ! » CSSS

Les	participantes	des	CSSS	ont	également	souligné	l’importance	de	tenir	compte	du	
cumul	des	vulnérabilités.	Pour	décrire	 les	besoins	des	populations	de	 leur	 territoire	
et	leur	évolution,	elles	ont	établi	beaucoup	de	liens	entre	les	différents	déterminants	
de	 la	santé	autour	d’un	même	 individu	ou	d’un	même	sous-groupe	de	population.	
En	effet,	les	participantes	ont	souligné	que	ce	sont	souvent	les	mêmes	personnes	qui	
cumulent	les	différentes	vulnérabilités	sociales	et	de	santé.	Ainsi,	dès	qu’un	individu	
doit	 composer	 avec	 une	 incapacité	 de	 santé	 ou	 un	 évènement	 déstabilisant	 (par	
exemple	une	perte	d’emploi),	 il	devient	 très	 rapidement	vulnérable	dans	 les	autres	
domaines,	comme	le	revenu	et	le	logement.
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« Il y a plus de besoins pour un support plus grand au niveau 
des repas. D’habitude, c’était comme une addition à d’autres 
services, mais là, on a plus de demandes de clients, vraiment 
significativement dans la dernière année c’était 50 % de plus ! 
On est passé de 193 références en 2010 à 289 en 2011. »  
Rencontre Intersectorielle

Toutes	 les	 rencontres	 avec	 les	 participantes	 du	 communautaire	 ont	
permis	de	confirmer	l’augmentation	des	demandes.	L’état	des	personnes	
rejointes	semble	en	effet	en	détérioration	au	niveau	des	besoins	de	base	
(revenu,	alimentation,	etc.)	et	également	avec	l’apparition	de	nouveaux	
besoins	 (vieillissement,	 comorbidité,	 isolement,	 santé	 mentale…).	 La	
singularité	 montréalaise	 repose	 aussi	 sur	 l’augmentation	 des	 besoins	
de	 personnes	 issues	 des	 communautés	 culturelles.	 Mais	 ce	 cas	 est	
particulier	 car,	 comme	 l’a	 souligné	 le	 représentant	 d’ACCÉSSS,	 pour	
les	 organismes	 communautaires	 œuvrant	 auprès	 des	 communautés	
ethnoculturelles,	 les	personnes	 rejointes	 seront	 toujours	présentes	et	 se	
renouvellent	constamment	puisque	chaque	année	le	Québec	accueille	
de	nouvelles	personnes	immigrantes.

« Cette année, on l’a constaté davantage. L’année passée, j’avais 
410 membres et cette année je suis rendu à 512 membres ! Alors 
ça l’a augmenté de 101 membres, c’est considérable ! » 
Rencontre Déficiences

« Ça augmente parce que… ce qu’il faut réaliser c’est que la 
population immigrante n’est pas statique ! Il y a 50 000 nouveaux 
arrivants qui arrivent chaque année au Québec, OK ? Donc 
ce n’est pas statique. […] Et les véritables services de première 
ligne, ce sont les organisations communautaires. Donc ces 
gens-là qui arrivent ici, ils vont débarquer dans les organismes 
communautaires de leur communauté.	[…] Ce qui fait qu’on ne 
règle pas un problème pis c’est fini.	[…]	Puis la très forte majorité 
vient à Montréal. Donc les organisations, leur clientèle est en 
constante augmentation ! » Rencontre Communautés culturelles

Seulement	 deux	 CSSS	 ont	 spécifiquement	 mentionné	 avoir	 noté	 une	
augmentation	 des	 demandes	 auprès	 du	 milieu	 communautaire.	 Par	
exemple,	 dans	 une	 rencontre,	 les	 participantes	 ont	 spontanément	
confirmé	que	les	organismes	de	leur	territoire	ont	vécu	une	hausse	des	
demandes	à	laquelle	ils	ne	peuvent	pas	toujours	répondre.	Par	contre,	
presque	la	totalité	des	CSSS	ont	indiqué	que	les	groupes	communautaires	
n’étaient	 historiquement	 déjà	 pas	 capables	 de	 répondre	 aux	 besoins	
donc,	dans	ce	contexte,	il	semble	difficile	de	noter	une	augmentation	des	
demandes.	De	plus,	les	participantes	des	CSSS	ont	évoqué	des	besoins	
émergents	en	lien	avec	des	changements	dans	les	types	de	personnes	qui	
fréquentent	les	organismes	communautaires	de	leur	territoire,	notamment	
avec	une	augmentation	des	personnes	immigrantes,	mais	aussi	en	lien	
avec	 d’autres	 problématiques	 comme	 la	 violence,	 les	 problèmes	 de	
santé	mentale	et	une	détérioration	des	conditions	socioéconomiques	qui	
entraîne	de	nouveaux	problèmes	au	niveau	des	besoins	de	base.
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« Ce que j’entends beaucoup dans les échanges avec les organismes 
communautaires, c’est une recrudescence, davantage de demandes au niveau 
des besoins de base, se vêtir, manger, se loger. C’est vraiment énorme ! Et 
aussi, c’est beaucoup plus complexe les situations que ça l’était par le passé. 
Ça fait plusieurs années, mais on voit la tendance qui s’accentue, et je pense 
aussi le sentiment d’impuissance. » CSSS 

« Au niveau de la lourdeur de la clientèle des organismes communautaires… 
Avant cette clientèle-là devenait des bénévoles ce qui donnait un coup de main 
à l’organisme en question. Ben là, étant donné la lourdeur de la problématique, 
ils ne peuvent plus. L’organisme communautaire ne peut plus bénéficier de ce 
coup de main-là bénévole. » CSSS

De	plus,	dans	 la	moitié	des	 rencontres	avec	 les	participantes	des	CSSS,	elles	ont	
spontanément	souligné	la	justesse	du	portrait	des	besoins	non	comblés	de	la	population	
de	leur	territoire	tel	que	dressé	par	les	résultats	du	sondage.	Elles	confirment	avoir	les	
mêmes	perceptions	d’une	augmentation	et	d’une	complexification	des	besoins	sur	leur	
territoire.	

« Ce que je remarque autant ici que dans d’autres territoires, c’est que oui la 
population et les problèmes s’alourdissent. Il y a beaucoup de gens que ni le 
communautaire ni le public ne rejoignent. » CSSS

Les	participantes	des	CSSS	ont	apporté	un	éclairage	territorial	sur	nos	données.	Elles	
ont	 établi	 un	 lien	entre	 les	données	du	 sondage	 sur	 les	difficultés	des	organismes	
communautaires	ou	du	réseau	institutionnel	à	répondre	aux	besoins	de	la	population	
et	entre	la	pénurie	d’organismes	communautaires	sur	leur	territoire	et	leur	répartition	
inéquitable	 au	 niveau	 local	 et	 régional.	Neuf	CSSS	 ont	mis	 en	 cause	 la	 pénurie	
d’organismes	communautaires	qui	a	pour	conséquence	la	présence	de	beaucoup	de	
besoins	non	satisfaits.	Ainsi,	il	y	a	un	manque	flagrant	de	ressources	communautaires	
sur	ces	territoires	de	CSSS	dans	à	peu	près	tous	les	domaines	:	sécurité	alimentaire,	
hébergement,	 soutien	aux	 familles,	prise	en	charge	des	cas	de	comorbidité…	De	
plus,	 la	 configuration	 géographique	 de	 certains	 territoires	 et	 les	 enjeux	 autour	 du	
transport	en	commun	participent	au	fait	que	les	organismes	communautaires	existants	
ne	sont	pas	suffisants	puisque	peu	accessibles	par	l’ensemble	de	la	population.

« Il y a un énorme manque d’organismes communautaires, il n’y a pas un 
appui, pour des raisons diverses… Je ne veux pas exagérer trop, il y en a peut-
être quelques-uns, mais il y a très, très peu d’organismes communautaires pour 
aider les gens sur quoi que ce soit, pour toutes les problématiques ! » CSSS

« Les gens qui ont une DI [déficience	intellectuelle] et un problème santé 
mentale, ben là, les DI ne les veulent pas, les santés mentales ne les veulent 
pas ! Fait que finalement ce qu’ils leur restent, c’est la rue ! Cela fait que t’offres 
des organismes de rue, puis il n’y en a pas ici, alors tu les envoies à Montréal, 
ils ne savent même pas comment se rendre à Montréal, pour vrai là ! » CSSS 

« Ce que je voulais juste dire par rapport à ce tableau-là [Besoins	non	
comblés], ce que je trouve frappant et que je n’ai pas de la misère à croire, 
c’est que l’on trouve les déterminants sociaux de la santé qui ne sont pas 
comblés, dont les besoins ont beaucoup augmenté, c’est très clair ! Il y 
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a d’autres catégories, mais c’est revenu, emploi, logement, 
alimentation, immigration, la question des transports, ce sont des 
choses qui sont très bien identifiées. Aussi longtemps que ces 
besoins sociaux, déterminants de la santé d’une population, ne 
sont pas résolus, ben, on va travailler, on va ramer longtemps, on 
va continuer à avoir des problèmes ! » CSSS 

Les	participantes	des	CSSS	font	également	le	lien	avec	les	déterminants	
sociaux	de	la	santé	(dont	la	dégradation	des	conditions	économiques)	
et	s’interrogent	sur	les	capacités	d’action	au	niveau	de	ces	déterminantes	
macros	de	 la	part	 des	milieux	 institutionnel	 et	 communautaire	 (voir	 la	
section	sur	le	Contexte	politique,	p.	86-91).

« [Et	pour	les	besoins	non	comblés	par	le	communautaire	?] Ça ne 
m’étonne pas parce que c’est tellement gros. […]	La même chose 
pour l’isolement, la solitude. Moi je pense que c’est trop gros. Ça 
nous dépasse, et ça doit dépasser chaque organisme, tout seul ! 
Écoute, on n’y répond pas, ça, ça m’apparaît évident ! » CSSS

« Mais effectivement, il y a des choses sur lesquelles on n’a pas 
vraiment de prise, hein ? Le marché au niveau du logement, le 
salaire minimum, il y a toutes sortes de conditions qui sont déjà là 
et qui ont un impact direct sur tous ces aspects-là sur lesquels, si 
on veut, on n’a pas nécessairement de prise souvent, que ce soit 
comme institution ou comme organisme communautaire. On est 
comme là pour essayer de palier ou remmancher, ou essayer de 
faire avec. Mais les conditions de base que l’on se donne comme 
société, celles-là, on n’y touche à peu près pas, donc on est là 
comme pour combler, adapter, c’est des choses comme ça. » CSSS

[Besoins	non	comblés] « Je trouve que ça correspond à la réalité, 
il n’y a pas énormément de grandes surprises, pour moi, quand 
on parle de revenu, de logement, d’alimentation, de transport, ça 
reste encore la question de la pauvreté ! Pour moi, c’est le nœud 
de la chose. Je ne ferais pas un grand discours là-dessus, mais la 
redistribution de la richesse, je ne sais pas comment est-ce qu’on 
peut faire ça. Je ne sais pas si on a notre rôle à jouer là-dedans 
en tant qu’institution en santé et services sociaux. Mais c’est 
ça ! C’est qu’il y a un appauvrissement de la population et un 
enrichissement d’un autre côté. » CSSS

Finalement,	 les	participantes	des	CSSS	établissent	un	 lien	direct	entre	
les	 besoins	 non	 comblés	 de	 la	 population	 et	 leurs	 propres	 capacités	
d’action	comme	institution	publique	de	première	ligne	(voir	la	section	sur	
le	Réseau	public	de	la	santé	et	des	services	sociaux,	p.	92-115).	

De	même,	les	problèmes	de	financement	que	rencontrent	les	organismes	
communautaires	 de	 leur	 territoire	 ont	 été	 spontanément	 nommés	 par	
toutes	 les	 participantes	 des	 CSSS	 au	 moment	 de	 parler	 des	 besoins	
non	comblés	dans	 leur	population	 (voir	 la	section	sur	 le	Financement,	
p.	126-151).
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Les	 participantes	 aux	 groupes	 de	 discussion	 ont	 étayé	 les	 résultats	
du	 sondage	 sur	 les	 besoins	 des	 personnes	 rejointes	 par	 le	 milieu	
communautaire	à	la	lumière	de	la	spécificité	montréalaise.	En	effet,	la	
population	de	Montréal	 voit	 ses	besoins	en	 santé	et	 services	 sociaux	
en	grande	partie	modelés	par	son	milieu	de	vie,	soit	la	réalité	urbaine	
typique	d’une	métropole	nord-américaine.	Les	besoins	auxquels	doivent	
répondre	 les	organismes	communautaires	sont	donc	présentés	dans	5	
blocs	choisis	selon	l’éclairage	de	la	littérature	existante	:	les	besoins	de	
base,	les	besoins	liés	aux	caractéristiques	démographiques,	les	besoins	
des	populations	marginalisées,	les	besoins	des	personnes	membres	des	
communautés	ethnoculturelles	et	issues	de	l’immigration,	et	finalement	les	
besoins	en	santé.

SPÉCIfICItÉ 
mOntRÉalaISe
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La réalité d’un mode de vie urbain qui offre une concentration d’opportunités, 
mais également son lot d’obstacles

« Il y a une proportion de classe moyenne plus importante à l’extérieur de 
Montréal. Pour rester à Montréal, soit que tu es bien riche, soit que tu es 
pauvre ! » CSSS

Le	premier	bloc	concerne	les	principaux	besoins	de	base	que	doit	combler	chaque	
individu	et	qui	sont	de	puissants	déterminants	de	la	santé	:	revenu,	transport,	alimentation	
et	 logement.	 Chacun	 de	 ces	 aspects	 a	 été	 largement	 discuté	 dans	 l’ensemble	
des	 rencontres	et	 ils	ont	été	 reconnus	comme	des	besoins	essentiels	à	combler.	 Le	
représentant	d’ACCÉSSS	a	très	bien	mis	en	valeur	 l’importance	de	ces	besoins	en	
expliquant	 que	 malgré	 le	 fait	 que	 les	 personnes	 immigrantes	 soient	 sélectionnées	
sur	la	base	de	leur	bon	état	de	santé,	celui-ci	se	détériore	très	rapidement	une	fois	
arrivées	au	Québec	en	lien	avec	tous	les	problèmes	qu’elles	rencontrent	au	niveau	de	
ces	déterminants	de	la	santé	et	du	bien-être	(revenu,	emploi,	logement,	alimentation).

« Les gens quand ils arrivent ici, ils sont en santé, ils sont en santé parce qu’il 
faut avoir un certificat médical. Au bout de 5 ans, ils rejoignent le même 
niveau de maladie que la population québécoise. » Rencontre Communautés 
culturelles

pauvreté :

Les	besoins	sur	le	plan	du	revenu	ont	été	confirmés	dans	toutes	les	rencontres	avec	les	
participantes	du	milieu	communautaire	et	la	grande	majorité	des	CSSS.	Plusieurs	CSSS	
ont	même	précisé	avoir	noté	une	dégradation	récente	des	conditions	économiques	
de	la	population	de	leur	territoire.	Les	participantes	de	la	rencontre	sur	les	Personnes	
démunies	ont	noté	que	la	détresse	des	personnes	rejointes	est	devenue	tellement	intense	
que	le	désespoir	semble	de	plus	en	plus	internalisé.	Ainsi,	les	organismes	s’inquiètent	
que	 la	capacité	de	ces	personnes	à	pouvoir	demander	de	 l’aide	 s’amenuise.	De	
plus,	dans	la	rencontre	Santé	mentale,	les	participantes	semblent	très	inquiètes	d’une	
montée	des	difficultés	en	santé	mentale	qui	risquent	de	croître	corrélativement	dans	
l’ensemble	de	la	population	à	la	lumière	de	l’ampleur	des	besoins	non	satisfaits	dans	
les	domaines	de	base,	en	premier	 lieu	 le	 revenu.	Cette	augmentation	des	besoins	
économiques	qui	déterminent	la	capacité	d’une	personne	à	atteindre	une	qualité	de	
vie	minimum	est	donc	très	alarmante	pour	l’ensemble	des	intervenants	et	intervenantes	
des	deux	réseaux,	public	et	communautaire.

« Le revenu, ça fait du sens que ce soit là. Que l’on soit bénéficiaire de l’aide 
sociale ou pas, on voit des frais apparaître partout, des fois pour compenser 
parce que c’est long avant d’obtenir une évaluation, pour avoir des services, 
ou on va être obligé d’aller en privé. […] Donc, tous ces frais de la vie 
courante doivent être compensés, puis notre clientèle est déjà plus à risque de 
paupérisation. Donc, non seulement le salaire moyen est plus faible chez les 
gens qui ont des déficiences motrices, mais en plus, de base, pour avoir une 
vie à peu près normale, ça leur coûte plus cher, sans avoir de trips de loisirs 
extraordinaires. » Rencontre Déficiences
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« Le revenu vient en premier, s’il n’était pas venu en premier, j’aurais été 
inquiète, parce que dans le fond, tout part de là, si tu n’as pas assez de 
revenus, tu ne peux pas te loger, tu ne peux pas manger, tu ne peux pas… » 
CSSS

« C’est comme si le visage de la pauvreté aussi a changé, tu sais, on entend 
aussi souvent dire justement : les jeunes familles qui se présentent aux banques 
alimentaires, au niveau des aînés aussi, la question du logement aussi, c’est lié 
à ça, l’impossibilité de se trouver un logement, en tout cas sur le territoire c’est 
assez compliqué ! » CSSS

« Au niveau des familles, ce qui ressort depuis 2 à 3 ans, c’est qu’il y a une 
augmentation de familles en situation de vulnérabilité, de pauvreté, et tout 
ça. Mais il y a surtout un passage de la pauvreté à l’extrême pauvreté qui est 
remarqué beaucoup, beaucoup chez les familles ! » CSSS

Dans	la	rencontre	consacrée	aux	Personnes	démunies,	l’émergence	de	la	problématique	
des	 travailleurs	 pauvres	 inquiète	 aussi	 les	 participantes.	 Surtout	 que	 les	 services	
existants	ne	sont	pas	forcément	adaptés	à	la	réalité	de	cette	nouvelle	population	ayant	
besoin	d’aide	(par	exemple	sans	heures	d’ouverture	à	l’extérieur	des	heures	de	travail	
usuelles).	Cette	inquiétude	face	aux	changements	de	clientèles	(personnes	retraitées,	
familles,	 travailleurs)	 dans	 les	 banques	 alimentaires	 a	 aussi	 été	 spécifiquement	
évoquée	dans	 deux	CSSS.	 Les	 sentiments	 d’incrédulité	 et	 de	 découragement	 sont	
palpables	chez	les	intervenants	et	intervenantes	quand	des	personnes	qui	travaillent	
à	temps	plein	ne	sont	même	plus	capables	de	se	nourrir	et	en	viennent	à	fréquenter	
des	banques	alimentaires.	Les	liens	avec	les	politiques	publiques	sont	très	vite	établis	
par	les	participantes	et	nous	en	reparlerons	plus	loin	dans	la	description	des	éléments	
contextuels	qui	 influencent	 les	besoins	des	populations	et	 les	capacités	d’action	du	
milieu	communautaire	(voir	la	section	Contexte	politique,	p.	86-91).

« Parce qu’on a une clientèle pauvre de travailleurs. Ça, c’est une nouvelle 
réalité depuis 2 ans, je dirais, maximum. […] Fait qu’on n’est pas capable de 
répondre à cette clientèle-là, parce qu’on n’est pas là après 4 heures, OK ? 
On ne sait pas où les envoyer ! Parce qu’il n’y a pas grand organismes qui 
répondent après 4 heures. Les travailleurs, ils travaillent de 9 à 5, c’est dans 
nos heures de travail. Tout ce que ça prendrait pour répondre à ces personnes-
là, ça prendrait énormément de sous, ça prendrait du personnel… On n’est pas 
capable de répondre à ça ! Ça, c’est une nouvelle réalité : quand tu dis que tu 
travailles 30 heures, 40 heures, puis que tu es pauvre, il y a un problème là ! 
[…] On aide les plus pauvres qui ne travaillent pas, mais les travailleurs pau-
vres on ne peut pas y répondre. » Rencontre Personnes démunies

« Nous autres en sécurité alimentaire, les banques alimentaires n’y suffisent pas 
nécessairement. Mais ce qu’on a remarqué, c’est plus des travailleurs, c’est des 
gens qui travaillent, puis des personnes âgées ! Ça, ça nous inquiète beau-
coup ! […] Parce que si on a des personnes qui sont à la retraite, il n’y a pas 
beaucoup d’espoir que leur revenu éventuellement va augmenter ! S’ils sont en 
train de chercher de la nourriture dans les banques alimentaires, on ne sait pas 
trop jusqu’où on peut aller, c’est pas mal le bout… » CSSS 
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« On a été très surpris de constater qu’il y a un pourcentage assez important de 
ces personnes-là qui sont en emploi et qui fréquentent les lieux de dépannage 
alimentaire : 11 % ! » CSSS 

Pour	le	représentant	d’ACCÉSSS,	le	premier	besoin	non	comblé	pour	les	populations	
immigrantes	 se	 trouve	 justement	 au	 niveau	 de	 l’accès	 à	 l’emploi	 qui	 conditionne	
l’accès	à	un	 revenu	décent,	 et	 ensuite	 les	autres	déterminants	de	 la	 santé	 (voir	 la	
section	sur	les	besoins	des	communautés	culturelles,	p.	50-57).

« La pauvreté est cachée dans les maisons. Je pense qu’il y a toute la notion du 
taux d’endettement que l’on n’a pas et qui est majeure ! En tout cas, moi, on 
ne l’a pas, on n’a jamais eu de données à ce niveau-là. […] À la minute où il 
arrive une situation, ou qu’il y a une perte d’emploi, ou qu’il y a quelque chose 
de particulier qui se produit, la personne, elle n’a pas de coussin donc elle 
chute rapidement ! Et ça, les voisins ne le savent pas. Ces gens-là ne vont pas 
nécessairement chercher des services. Ils y vont quand le barreau de l’échelle 
a cassé. Là, ils se ramassent… peut-être au niveau du CSSS en consultation au 
niveau des services sociaux, de l’urgence sociale si on peut dire, ou au niveau 
de la santé parce qu’il y a une détérioration de la santé. Ou ils se ramassent 
au niveau des banques alimentaires dans un état dramatique. Puis les voisins 
n’ont rien vu venir ! Ils ont tout perdu ! » CSSS

Encore	 une	 fois,	 la	 vision	 territoriale	 est	 ressortie	 lors	 des	 discussions	 avec	 les	
CSSS.	 Sept	 d’entre	 eux	 ont	 particulièrement	 évoqué	 une	 pauvreté	 dissimulée	 par	
les	moyennes.	Le	nombre	de	personnes	à	faible	revenu	se	trouve	ainsi	minimisé	par	
une	statistique	 territoriale	alors	que	 le	nombre	absolu	est	parfois	plus	 important	sur	
un	 territoire	 considéré	 en	 moyenne	 plus	 aisé	 que	 dans	 un	 territoire	 uniformément	
défavorisé.	 Il	devient	alors	 très	compliqué	pour	 les	 intervenants	et	 intervenantes	du	
CSSS	de	mettre	en	valeur	les	très	grands	besoins	de	ces	personnes,	quel	que	soit	leur	
nombre,	et	donc	de	pouvoir	mettre	en	place	des	solutions	pour	leur	venir	en	aide.

« Quand on parle des problématiques montréalaises qui sont différentes de 
celles des régions, il faut aussi dire, si on parle de la réalité montréalaise, il 
y a des personnes qui sont vraiment très, très, très dans le besoin, et ça, c’est 
caché un peu aussi par les autres qui sont plus aisés. » CSSS

Dans	 un	CSSS,	 les	 participantes	 ont	 aussi	 soulevé	 les	 difficultés	 rencontrées	 avec	
l’acteur	municipal	au	 sujet	de	 l’intervention	auprès	des	personnes	à	 faible	 revenu.	
L’immobilisme,	 voire	 l’obstruction,	de	 la	part	des	acteurs	municipaux	a	été	mis	en	
cause	dans	ce	 territoire	historiquement	plus	aisé.	 Le	développement	de	 ressources	
est	ainsi	freiné	par	une	mentalité	où	la	pauvreté	doit	être	dissimulée	et	demeurer	du	
ressort	de	la	charité	via	les	organisations	confessionnelles.	

« Parce qu’ils sont entourés de richesse, ils ne veulent surtout pas que l’on 
dise qu’ils sont pauvres ! […]	Là, c’est dur à rejoindre, c’est caché, puis il y a 
comme une honte qui entoure ça. Ce n’est pas du tout comme ailleurs où les 
gens ne se gênent pas pour aller chercher des services. […] C’est vraiment du 
travail terrain qu’il faut faire, c’est vraiment ça, mais avec le territoire que l’on a… » 
CSSS
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« Ça, je ne sais pas si on en a parlé, la mixité ou le côtoiement des différentes 
[classes	sociales]… Avec l’embourgeoisement d’un côté puis cette quantité-là 
de personnes qui sont démunies, c’est 5 000 personnes ! Fait qu’il y a de plus 
en plus des clashs des fois. En fait même ça fausse les statistiques ! Des fois, 
tu fais juste les stats normales, puis là, tu as des moyennes de revenus puis tu 
te dis : “Comment ça se fait que l’on score si haut que ça ?” Ben, c’est parce 
qu’il y a des écarts... Les chiffres ne parlent plus trop, clairement ! » CSSS

Des	 participantes	 des	 CSSS	 ont	 très	 bien	 explicité	 les	 dynamiques	 de	 pauvreté	
chronique	qui	s’installent	dans	certaines	poches	de	pauvreté	à	Montréal.	Malgré	des	
moyennes	souvent	trompeuses	(à	cause	d’une	minorité	plus	aisée),	certains	territoires	
présentent	plusieurs	poches	de	très	grande	pauvreté	où	les	populations	démunies	sont	
concentrées	en	lien	avec	des	habitations	plus	abordables	ou	de	type	HLM.	Ces	secteurs	
forment	des	quartiers	très	uniformément	défavorisés	où	il	est	extrêmement	difficile	de	
fournir	des	opportunités	aux	enfants	et	aux	jeunes	pour	sortir	de	la	pauvreté.	De	plus,	
le	 fait	que	cette	concentration	s’explique	par	 l’agrégation	d’HLM	est	synonyme	de	
renouvellement	constant	de	personnes	démunies	qui	viendront	 remplacer	celles	qui	
réussissent	à	améliorer	 leur	sort.	Le	profil	des	besoins	dans	ces	secteurs	n’est	donc	
pas	près	de	changer	et	il	faut	maintenir	les	efforts	dans	un	contexte	de	pénurie	de	
ressources.	La	mixité	sociale	pourrait	éventuellement	diluer	ce	climat	accablant	de	la	
pauvreté,	mais	en	pratique	cela	n’existe	pas.	On	note	plutôt	une	sorte	d’apartheid	
social	(séparation)	avec	des	écarts	de	plus	en	plus	marqués	entre	les	plus	démunis	et	
les	plus	aisés	!

« C’est un secteur où il y a 73, 72 % de la population qui sont des locataires, 
dont une très forte proportion de locataires pauvres, quand leur situation 
s’améliore un petit peu, puis qu’ils déménagent ailleurs, bien souvent c’est 
d’autres pauvres qui viennent s’installer dans leur logement. Fait que, à la limite, 
nos taux de pauvreté, ils ne sont pas près de changer parce que c’est des pau-
vres qui remplacent d’autres pauvres. » CSSS

« Fait que même si on travaille bien avec certaines familles, que ces familles-
là améliorent leur sort puis qu’elles quittent le quartier, puis c’est ce qui arrive, 
ben, tu recommences avec d’autres familles constamment ! Fait que le taux de 
pauvreté, ben je ne dirais pas le taux parce qu’avec les nouvelles constructions, 
ça change… Mais le nombre de personnes pauvres dans le quartier, il ne 
change pas parce que le cadre bâti fait qu’on a ces personnes-là ! Ça, ça ne 
changera pas ! » CSSS 

Dans	 plusieurs	 CSSS,	 les	 participantes	 sont	 justement	 particulièrement	 sensibles	
à	 l’approche	que	 l’on	 choisit	 de	mettre	 de	 l’avant	 lorsqu’on	 intervient	 auprès	 des	
personnes	vulnérables.	Contrairement	à	 la	philosophie	plus	classique	de	 la	charité	
chrétienne,	les	organisateurs	communautaires	prônent	l’autonomisation	(empowerment)	
des	 individus	mis	 de	 l’avant	 historiquement	 dans	 le	milieu	 communautaire	 (voir	 la	
section	sur	l’apport	du	milieu	communautaire,	p.	66-69).

« Les personnes les plus marginalisées ont de la misère à s’organiser… – 
Elles ont encore plus de misère à s’organiser parce que les besoins sont plus 
complexes ! – Puis, on ne réussit pas à accompagner ceux qui sont les plus 
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marginalisés ! – C’est ça ! Puis, tous les projets d’accompagnement sont à peu 
près tombés à l’eau. Ce n’est pas populaire de financer de l’accompagnement. 
C’est exigeant, fait qu’on ne veut pas financer ça, puis ça, on le voit à 
différents niveaux, au niveau des immigrants, au niveau des jeunes… Tu sais, 
faire des démarches, quand tu es organisé, éduqué, structuré [c’est	possible]… 
Mais ça, peu de gens en situation de pauvreté [peuvent	y	arriver]… Ils vont en 
venir à être organisés si tu leur donnes un coup de main, mais leur donner des 
ressources puis “Va vers là”, les gens n’y vont pas ! Le processus de changement 
est plus difficile. » CSSS

« Moi je dirais que cette réflexion-là, je la fais au niveau de tous les besoins ! 
L’implication de la personne en réponse à son propre besoin, au lieu de venir 
lui offrir une solution, qui est peut-être moins adaptée ou ce n’est pas celle 
qu’elle veut. C’est pas juste dire : “Ils reviennent toujours !” Parce que, dans 
le fond, on avait notre petit kit à présenter, puis on lui a donné notre petit kit, 
parce qu’on a pensé que c’était ce besoin-là, puis que ça y répondrait. […]	
Alors qu’il y a d’autres solutions ! En oubliant la personne, elle, c’est quoi sa 
solution ! » CSSS

transport :

La	plupart	des	rencontres	avec	les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	permis	
de	confirmer	que	les	personnes	rejointes	ont	des	besoins	en	termes	de	transport.	Par	
contre,	cet	aspect	n’a	pas	été	discuté	de	façon	extensive.	Les	participantes	ont	fait	un	
lien	avec	les	conditions	économiques	des	individus	et,	dans	le	groupe	Déficiences,	
les	enjeux	autour	de	l’accessibilité	universelle	ont	aussi	été	mentionnés.	

« Si on fait une activité qui n’est pas proche, ben, les gens, ils n’iront pas. Ils ne 
sont pas habitués de se promener partout à Montréal. » 
Rencontre Intersectorielle 

« Il y a de plus en plus de gens qui travaillent, malgré tout, qui y arrivent, qui 
essayent de travailler comme travailleur autonome le plus souvent, ou encore 
qui sont bien scolarisés qui essayent d’accéder à des emplois. Puis on dit 
même que l’on est autour de 30 % de la population qui a une déficience 
motrice physique qui serait maintenant considérée dans la population active. 
Ce qui est vraiment nouveau ! […] Le transport adapté a jusqu’à 1 h 30 de 
jeu pour [venir	te	chercher], ben tu peux tout simplement manquer ton entrevue 
et ça part déjà mal avec un employeur qui n’est pas nécessairement réceptif 
aussitôt qu’il voit la chaise roulante, parce qu’en général, il ne l’a pas vu avant 
de voir physiquement la personne. » Rencontre Déficiences

La	question	du	 transport	a	soulevé	beaucoup	d’intérêt	 lors	des	 rencontres	dans	 les	
CSSS	durant	 lesquelles	ce	besoin	a	été	plus	 largement	discuté	et	étayé.	Sans	que	
nous	 l’ayons	 anticipé,	 toutes	 les	 discussions	 ont	 consacré	 un	 long	 moment	 à	 cet	
aspect.	Comme	nous	l’avons	souligné	précédemment	(voir	p.	29),	les	participantes	
considèrent	que	l’offre	de	transport	en	commun	ne	joue	pas	son	rôle	pour	accroitre	
l’accès	aux	ressources	dans	un	contexte	où	ces	dernières	sont	peu	nombreuses,	voire	
inexistantes	dans	certains	secteurs.

« N’essaye pas de prendre l’autobus pour te rendre d’un bout à l’autre du ter-
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ritoire, ça prend une heure ! […] On n’a pas le métro ici, il est loin le métro ! 
[…]	Effectivement ce que ça implique c’est qu’il y a des clientèles qui ne sont 
pas rejointes. Il y a des gens qui ne sont pas rejoints et quand ils nous arrivent, 
ils sont beaucoup plus mal pris que s’ils nous étaient venus avant, s’ils avaient 
reçu de l’aide avant, c’est clair ! » CSSS

« Même, il faut que tu te rendes jusqu’au transport en commun ! Moi, j’ai vu 
des familles où il y a une carte d’autobus pour le ménage, quand monsieur est 
parti travailler, la madame… [est	coincée] Ça ne se fait pas à pied ! » CSSS

« De toute façon la question du transport, on revient tout le temps encore là 
avec les clientèles vulnérables. Donc accessibilité économique au transport, ou 
accessibilité physique pour les mamans qui ont une ribambelle d’enfants, les 
personnes âgées qui ont des problèmes de mobilité. Fait qu’il faut le regarder 
aussi sous cet angle-là. » CSSS

Lors	de	la	rencontre	dans	un	CSSS,	l’enjeu	du	transport	a	servi	d’exemple	pour	illustrer	
l’incompréhension	pour	certains	intervenants	et	intervenantes	de	CSSS	de	l’importance	
des	conditions	de	vie	des	personnes	rencontrées.	Ainsi,	il	arrive	que	quelqu’un	soit	en	
retard	à	un	rendez-vous	ou	ne	se	présente	pas,	pour	toutes	sortes	de	contraintes	hors	
de	son	contrôle,	et	cela	ne	devrait	pas	être	forcément	interprété	comme	un	signe	de	
résistance	ou	de	faible	engagement	dans	l’intervention.	Les	besoins	de	transport	ne	sont	
définitivement	pas	anecdotiques	et	déterminent	un	ensemble	d’autres	conditions	de	vie.

« Je vous donne un autre exemple : madame, 3 enfants, arrive pour la vaccination, 
elle est en retard ! Nous autres, on est fru parce que : “Écoute, elle est en retard”, 
sauf que l’on n’a pas fait la démarche de dire : “Avec ses 3 enfants, elle est partie 
d’où pour arriver à l’heure ?” Le jeune de 15 ans qui ne vient pas à son entrevue, 
on est fru ! Mais on n’a pas vu où il était, puis quel genre de transport il faut qu’il 
prenne pour venir rencontrer le travailleur social ! La même chose en santé mentale. 
La démarche que ça demande, ça demande du courage de vouloir s’en sortir, 
mais qu’en plus, tu as tout ça à te taper structurellement ! » CSSS 

« Il y avait une personne qui devait fréquenter le centre à tant de fois par 
semaine pour pouvoir avoir sa passe [de	transport	en	commun]. Mais pour 
pouvoir venir le premier mois, pour pouvoir effectuer ses présences le premier 
mois, il fallait qu’elle se déplace, mais elle n’avait pas d’argent pour prendre 
l’autobus et le métro ! Finalement c’est une roue qui tourne. » 
Rencontre Santé mentale 

Ainsi,	 les	 participantes	 établissent	 un	 lien	 très	 fort	 entre	 le	 transport	 et	 les	 autres	
déterminants	de	la	santé	et	du	bien-être	de	la	population,	en	particulier	l’isolement	et	
l’alimentation.	En	effet,	les	quartiers	montréalais	semblent	être	de	véritables	villages	
indépendants	 et	 les	 habitants	 se	 déplacent	 finalement	 peu	 à	 l’extérieur	 de	 leur	
voisinage	immédiat.	L’accessibilité	géographique	est	donc	un	enjeu	pour	les	CSSS	
en	termes	de	distance	à	parcourir	avec,	aussi,	des	obstacles	physiques	à	contourner	
comme	des	autoroutes	ou	des	voies	ferrées.

« À Montréal, tu ne te déplaces pas sans avoir pris un rendez-vous. Montréal, 
c’est ça, c’est plus grand donc plus d’isolement. » CSSS
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« Au niveau du transport il y a deux barrières en fait, les axes nord/sud et 
d’est en ouest ! […] Les gens qui sont au sud ne vont pas dans les groupes qui 
sont au nord, et vice versa. Et c’est une barrière plus que psychologique, c’est 
vraiment une barrière physique, c’est extrêmement dangereux pour les jeunes 
familles de traverser et pour les personnes âgées aussi. » CSSS

« Quand il faut que tu te déplaces avec la poussette puis les 2 enfants… – 
C’est ça, exactement ! Fait que 3 $ pour faire 4 coins de rue, c’est cher ! – 
Surtout quand tu reviens avec un tout petit panier alimentaire ! – Oui, avec 3 
salades puis des cannes de Jell-O, comme on a eu cette semaine ! » CSSS

« C’est un peu comme des petits villages, [le	territoire] c’est grand en tabar-
nouche, mais il y en a qui ne vont pas de l’autre côté de	[nom	du	boulevard]. 
C’est comme ça, c’est ton quartier, c’est ta zone ! Tu ne vas pas à l’autre bout 
du monde ! C’est comme le village X qui n’ira pas dans le village Y. Tu essayes 
de faire tes choses à proximité, c’est la même chose ! C’est grand Montréal ! » 
CSSS

« Lorsqu’on parle d’extrême pauvreté, on va parler beaucoup de gens qui ne 
connaissent pas plus que l’îlot dans lequel ils vivent. Ils ne sortent pratiquement 
pas de cet îlot-là. Donc ils vont faire affaire au dépanneur du coin… Et ça, 
c’est des réalités qui sont propres à des zones urbaines assez densément peu-
plées où tu as de la pauvreté… Quand je dis ça, ce n’est pas juste propre aux 
personnes âgées, c’est aussi les jeunes ! Les jeunes qui ne connaissent pas des 
fois la rue d’à côté parce que, bon, ils ne sont jamais sortis vraiment de leur 
quartier. On est aussi dans cette réalité-là à Montréal ! » CSSS

« Alors les gens, que moi je vois, n’ont souvent pas les moyens de se rendre 
ailleurs, sinon que d’y aller à pied ! Parce que pour nous, quand on pense à 
prendre l’autobus, 3 $ ce n’est pas grand-chose, mais eux ils ne l’ont même 
pas ! Ou souvent ils doivent choisir entre acheter un pain et un litre de lait, ou 
prendre l’autobus ! Et puis, moi, je travaille surtout auprès des familles. Alors 
quand il se déplace, l’adulte ne se déplace pas seul habituellement. Il se 
déplace avec des enfants, des enfants en poussette, des enfants qui doivent 
marcher aussi. Alors là-dessus, c’est assez difficile ! » CSSS

« Et aussi, dans le secteur, il y a beaucoup de problèmes avec le transport, 
parce que ce n’est pas un secteur dans lequel les gens, les personnes âgées, 
je parle plus des personnes âgées parce que c’est la population avec laquelle 
je travaille, et pour marcher, il n’y a pas d’épicerie très proche. Il faut qu’elles 
prennent l’autobus ou avoir une voiture, et en termes de transport et isolement, 
c’est aussi le secteur où il n’y a pas de groupes communautaires. » CSSS

Les	besoins	non	comblés	en	transport	sont	clairement	liés	à	l’accessibilité	économique	
du	 transport	en	commun.	Huit	 rencontres	avec	 les	CSSS	ont	mentionné	ce	 facteur	
explicatif.	 Pour	 les	participantes	des	CSSS,	 la	problématique	du	 transport	 est	 une	
caractéristique	montréalaise	souvent	mal	comprise.	Le	 transport	en	commun	n’étant	
pas	synonyme	d’accessibilité,	en	particulier	pour	les	personnes	à	faible	revenu	qui	ne	
peuvent	pas	se	le	payer.	En	effet,	l’inaccessibilité	financière	est	un	problème	majeur	
vu	le	grand	nombre	de	personnes	à	faible,	voire	à	très	faible	revenu,	surtout	celles	qui	
n’ont	accès	à	aucune	ressource	à	distance	de	marche.
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« Quand on est dans un territoire où les gens sont économiquement défavorisés, 
bien malheureusement le transport ça coûte cher quand même pour eux autres. 
Tu sais, je veux dire, un billet d’autobus asteure c’est 3 $ pour aller, puis après 
ça, 3 $ pour revenir, fait que ça fait 6 $ pour un aller-retour ! Fait que dans 
un budget, à un moment donné, si tu n’as pas la carte, même la carte est 
très chère. […]	C’est le phénomène de fin de mois qui fait en sorte que les 
gens choisissent le frigidaire, le loyer, ou la passe d’autobus. Ce qui fait que 
généralement, ils vont payer le gros prix tout le restant du mois parce qu’ils 
n’ont pas les moyens de se payer les forfaits ! » CSSS

« La problématique du transport ! Moi je l’avais noté parce que je l’entends 
souvent dans les milieux appauvris : payer 3 $ aller puis 3 $ retour… En tout 
cas j’entends ça souvent. Je parlais à des femmes, du centre des femmes qui a 
fermé. On leur recommande quand on sent des besoins, on leur dit toujours : 
“Bien, il y a les autres centres de femmes”. C’est 6 $ que ça vient de leur 
coûter ! – C’est bien trop loin ! – Bien, ça se fait à la limite, c’est un obstacle 
qui pourrait être contourné, mais il faut leur payer les billets d’autobus ! Mais 
c’est vrai qu’il y a un choc de cultures aussi, puis il y a des barrières liées au 
fait que ce n’est pas dans leur quartier et tout ça. Mais la barrière de l’argent 
du transport est très importante ! » CSSS

D’autres	 motifs	 de	 besoins	 non	 comblés	 de	 transport	 concernent	 les	 contraintes	
physiques,	 spatiales	 et	 temporelles.	 L’accessibilité	 physique	 est	 difficile	 pour	 les	
personnes	à	mobilité	réduite,	dont	les	personnes	âgées.	Mais	les	difficultés	rencontrées	
par	les	familles	ont	également	été	largement	évoquées,	à	la	fois	à	cause	des	poussettes	
ou	 des	 nombreux	 enfants,	 mais	 aussi	 à	 cause	 des	 horaires	 très	 chargés	 qu’elles	
doivent	suivre	et	qui	laissent	peu	de	marge	de	manœuvre.	Ainsi	pour	les	participantes	
d’un	CSSS	pourtant	très	bien	desservi	par	le	transport	en	commun,	quel	que	soit	le	
sous-groupe	d’âge,	les	difficultés	de	transport	touchent	toute	personne	présentant	soit	
des	 contraintes	 physiques	 pour	 ses	 déplacements,	 soit	 avec	 peu	de	moyens	 pour	
assurer	sa	mobilité	ou	finalement	celles	avec	des	obligations	spatiales	et	temporelles	
accablantes.

« Le transport médical, c’est un problème ! Parce qu’ici, il n’y en a plus ! Il y a 
un organisme qui en donnait, il n’en donne plus ! Parce qu’on fonctionnait avec 
des organismes communautaires avec des bénévoles et les bénévoles sont âgés 
et ne font plus des services maintenant. Fait que quand on se pose la question 
si c’est un besoin ? C’est un besoin ! Parce que l’accès aux services de santé et 
services sociaux, bien c’est compromis à cause de ça. » CSSS

alimentation :

Les	besoins	en	sécurité	alimentaire	ont	également	été	mentionnés	dans	environ	la	moitié	
des	rencontres,	que	ce	soit	avec	les	participantes	du	milieu	communautaire	ou	des	
CSSS.	Par	exemple	dans	un	CSSS,	le	vieillissement	et	la	détérioration	des	conditions	
socioéconomiques	 de	 la	 population	 mettent	 une	 pression	 supplémentaire	 sur	 les	
organismes	qui	travaillent	en	sécurité	alimentaire.	Quand	les	participantes	évoquent	
les	besoins	en	sécurité	alimentaire,	elles	établissent	presque	systématiquement	un	lien	
avec	la	diminution	des	capacités	d’action	des	organismes	communautaires	œuvrant	
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de	ce	domaine,	surtout	leurs	difficultés	au	niveau	du	financement	(voir	la	section	sur	
le	financement,	p.	126-151).

« Nous, ça a quasiment doublé, les personnes qui viennent chercher la distribution 
alimentaire. » Rencontre Intersectorielle

« Les groupes communautaires qui travaillent en alimentaire, c’est les groupes 
les plus pauvres ! C’est les groupes pour lesquels le développement est 
pratiquement inexistant et qui fonctionnent le plus avec du bénévolat ! » CSSS

« Donc ce que des groupes qui travaillent au niveau de la sécurité alimentaire 
disent, c’est qu’il y a une augmentation de la demande au niveau du 
dépannage alimentaire, ou en tout cas de toutes les différentes ressources au 
niveau de la sécurité alimentaire. Plus grande demande, mais moins de trucs 
disponibles chez Moisson Montréal ! Parce que, eux autres aussi, il y a moins 
de donations et tout ça. » CSSS

« Puis il y a aussi une problématique de sécurité alimentaire chez les personnes 
âgées, et puis ça aussi, quand tu es en perte d’autonomie ben c’est difficile 
pour toi de te déplacer puis d’aller dans les banques alimentaires ou d’aller 
chercher, en tout cas, les denrées dont tu as besoin, puis de te faire à manger 
aussi. Heureusement, il y a la popote ! Il y a la popote qui va à domicile, mais 
ça ne couvre pas tous les besoins » CSSS

« Le parent pauvre, beaucoup, c’est tout ce qui est le secteur des popotes 
roulantes. Il y a un secteur qui n’est pas du tout couvert, notre secteur nord-est ! 
Donc les intervenants du CLSC qui ont des personnes maintenues à domicile, 
tant mieux c’est cela que l’on veut, mais si elles ne sont plus capables de 
cuisiner ou même d’aller à l’épicerie, de faire leurs courses. Donc elles font 
affaire avec les popotes roulantes. Mais il y a un secteur qui n’est pas du tout 
couvert ! Pis les popotes roulantes, elles ont énormément de pression. Elles n’ont 
pas de financement. Elles ne fonctionnent qu’avec des bénévoles pis je ne 
sais pas ce que beaucoup de personnes feraient sans les popotes roulantes ! » 
CSSS

Finalement,	 certains	 CSSS	 comptent	 un	 grand	 nombre	 de	 personnes	 vivant	 un	
problème	d’accès	aux	aliments	de	nature	économique	(panier	d’épicerie	très	cher)	et	
non	pas	géographique.	Plusieurs	participantes	de	CSSS	regrettent	que	la	Direction	
de	santé	publique	de	Montréal	ne	finance	que	 les	 interventions	dans	 les	quartiers	
qualifiés	de	déserts	alimentaires,	ce	qui	laisse	complètement	de	côté	les	populations	
défavorisées	vivant	dans	des	quartiers	où	l’offre	alimentaire	est	trop	dispendieuse.

« Pour la DSP, c’est l’offre de fruits et légumes, donc l’accessibilité. Eux autres, 
ils la voient comme l’offre tout simplement. S’il y a de l’offre, tu es correct, ce 
n’est pas un désert alimentaire ! Le problème c’est que, comme tu dis, quand 
même que j’aie une super fruiterie où les pommes sont écœurantes, si j’ai pas 
les moyens de les payer ? Ça, c’est ton problème ! » CSSS

logement :

Presque	toutes	les	rencontres	avec	le	milieu	communautaire	ont	mentionné	les	besoins	
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de	logement	et	souvent	en	lien	avec	les	difficultés	économiques	rencontrées	par	les	
personnes	rejointes.	Cet	aspect	n’a	pas	fait	l’objet	de	discussion	spécifique,	mais	a	
souvent	été	cité	comme	obstacle	supplémentaire	rencontré	par	les	personnes	rejointes	
dans	 les	 rencontres	 ITSS/Toxico,	 Déficiences,	 Santé	mentale	 et	 Intersectorielle.	 La	
personne	d’ACCÉSSS	a	précisé	que	l’insalubrité	est	la	difficulté	majeure	rencontrée	
au	niveau	des	logements	et	cela	s’accompagne	de	problèmes	de	santé	sérieux	pour	
les	individus.

« C’est juste des démunis, des malheureux, des pauvres… Je ne peux pas dire 
des sans-abri parce qu’ils ont toujours eu une demeure, mais ce n’est pas beau 
à voir ! Il y a des punaises, des coquerelles… » Rencontre Intersectorielle

« Les gens ont déjà des difficultés de santé mentale extrêmement importantes, 
puis là ils tiennent comme ils peuvent au niveau de la survie. Si tu rajoutes à ça, 
si tu viens déstabiliser au niveau du logement, c’est extrêmement inquiétant ! 
Nous autres, c’est ce qu’on a vécu dans les dernières années. Les gens peinent 
à survivre, souvent dans de grandes souffrances, l’élément clef qui vient 
amener la dimension du suicide par exemple est relié au logement. […] Depuis 
plusieurs années, depuis les grosses augmentations des prix des loyers, c’est 
plus difficile ! Il y a beaucoup, beaucoup de gens qui se retrouvent avec des 
difficultés de logement. » Rencontre Santé mentale 

Encore	une	fois,	l’intérêt	des	participantes	des	CSSS	a	quelque	peu	dépassé	notre	
attente	 sur	 les	 besoins	 au	 niveau	du	 logement.	 Toutes	 les	 rencontres	 ont	 consacré	
une	 bonne	 partie	 de	 la	 discussion	 à	 cet	 autre	 déterminant	 majeur	 de	 la	 santé.	
L’embourgeoisement	 est	 une	 réalité	 à	Montréal	même	dans	 certains	 quartiers	 plus	
défavorisés	où	 il	était	 jusqu’à	présent	encore	possible	de	 trouver	des	 logements	à	
moindre	coût.	La	conséquence	directe	de	l’embourgeoisement	est	la	hausse	des	prix	
de	l’immobilier	qui	participe	à	l’appauvrissement	des	individus	et	aux	déplacements	
de	populations,	en	particulier	de	la	classe	moyenne,	qui	se	voient	obligées	de	quitter	
Montréal.	Ainsi,	les	logements	abordables	sont	de	plus	en	plus	rares,	surtout	ceux	assez	
vastes	pour	des	familles.	Les	logements	qui	demeurent	accessibles	financièrement	sont	
souvent	vétustes,	voire	insalubres,	et	ce	sont	les	populations	les	plus	vulnérables	qui	
continuent	de	les	occuper	avec	de	forts	taux	de	roulement.

« En fait ce que l’on néglige, c’est le logement locatif. On a beaucoup développé 
ces dernières années le condo, la propriété, mais ce n’est pas pour tout le monde. 
Et les plus pauvres se retrouvent dans des logements locatifs qui sont désuets, 
insalubres… les problèmes d’asthme que l’on a avec les moisissures, les enfants, les 
personnes âgées… Même nos écoles sont infectées ! » CSSS

« La gentrification ! Il y a un immeuble qui passe au feu ou qui est démoli, c’est 
sûr que c’est un condo qui est construit à la place ! C’est systématique ! Ça 
pousse comme des champignons actuellement !	[…] Il se construit des condos 
dans des secteurs où c’est vraiment défavorisé, ils démolissent puis ils mettent 
des condos ! Allo mixité de populations ! […] Il y a un exode de populations 
clairement ! » CSSS

« Comme grande ville aussi, je pense que la question du logement est très 
importante aussi. Parce que même si Montréal ce n’est pas Paris ou New York, 
on sait qu’il y a une augmentation constante, que ce soit pour l’achat ou les 
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loyers… Ça coûte de plus en plus cher… Tu sais, la balise de 30 % de ton 
revenu pour ton logement… [c’est	facilement	dépassé]. Il y a aussi les espaces 
locatifs, ce n’est plus payant. La mode est aux condos, ce n’est pas aux 
habitations locatives. Fait que les habitations locatives des fois se dégradent, 
c’est du vieux parc immobilier. » CSSS

« Puis dans les condos, des 3½, des 4½, c’est bien, mais quand tu as 3 
enfants plus la grand-maman qui vivent avec toi, ben, ça prend plus de condos 
avec 4 chambres, 5 chambres… – Une surpopulation ! – C’est sûr, il y a 
un genre de ghettoïsation aussi de certaines populations dans des quartiers 
spécifiques, ça fait une zone de pauvreté dure à percer. » CSSS

« La situation de certains types de logement, quand on pense entre autres aux maisons 
de chambres… Toutes ces dimensions-là, ça a un impact direct sur beaucoup de 
personnes, par rapport aux personnes qui sont plus en situation d’itinérance, mais pas 
uniquement : les personnes seules, à faible revenu… Comment elles peuvent avoir 
accès à un logement qui coûte plus cher qu’avant ? Ça, ça complique les choses aussi. 
Puis ça, je pense, on le vit dans notre territoire. » CSSS

La	détérioration	du	parc	 immobilier	montréalais	est	donc	souvent	mentionnée	avec	
une	grande	prévalence	de	 logements	 insalubres.	 Les	personnes	 les	plus	démunies	
se	 retrouvent	ainsi	dans	des	 logements	 nuisibles	pour	 leur	 santé.	Or,	 celles-ci	 sont	
évidemment	 moins	 équipées	 pour	 se	 défendre	 face	 à	 certains	 propriétaires	 peu	
scrupuleux.	 En	 plus	 de	 la	 prévalence	 de	 ces	 problèmes,	 des	 participantes	 sont	
également	 très	 touchées	 par	 la	 gravité	 des	 situations	 qu’ils	 engendrent,	 puisqu’on	
parle	alors	de	menaces	sérieuses	à	l’intégrité	physique	des	personnes.

« On a nos secteurs où l’habitation reste relativement accessible ! C’est du 
logement à peu près insalubre ! On en a des signalements ! On les connaît nos 
secteurs. C’est des propriétaires qui possèdent de nombreux immeubles à Montréal 
puis qui se dégagent de toutes responsabilités. Puis là, les gens vont quitter, puis 
c’est des nouveaux. C’est une anecdote, mais dans un parc je jasais avec un 
papa immigrant qui était là avec ses enfants, puis il me dit : “Il y a des rats puis 
moi pendant longtemps j’ai pensé que c’était normal d’avoir des rats dans mon 
logement”. Non, ce n’est pas normal d’avoir des rats dans une maison ! » CSSS

« Et puis là, on ne parle pas du cadre bâti qui est vieillissant à Montréal. 
Donc des fois tu as des logements pas très chers, mais en très mauvais état ! 
On a une population immigrante importante, de plus en plus importante. 
Puis il y en a qui viennent de certains pays où ils étaient dans des conditions 
pires, encore plus entassés. Pour eux autres, ben, ils ne vont pas nécessaire-
ment dénoncer ces conditions-là.  
Fait qu’il y a tout cet aspect-là. La difficulté entre les problèmes au niveau 
du logement et le pouvoir que l’on peut avoir pour agir sur les propriétaires. 
Bon, des fois, les locataires n’ont pas les moyens d’agir, ne serait-ce que de 
se mobiliser, de dire : ”Ben je vais appeler mon propriétaire, après je vais lui 
écrire une lettre…” Ça demande beaucoup ! Si tu es analphabète ou très peu 
scolarisé, c’est des démarches difficiles. Je dis toujours que c’est des démarches 
de bourgeois ! Donc ces gens-là vont comme endurer des choses parce que 
c’est moins compliqué que de faire des démarches. » CSSS
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« Personne ne fait rien parce que les immigrants se plaignent très, très peu ! Il 
y a toute une culture qu’ils n’ont pas, qu’on appelle la participation citoyenne. 
[…]	Ça n’empêche pas que sur le plan éthique, à Montréal, si tu veux être 
traité en toute égalité, c’est inacceptable. 
Même si la personne dit : ”Par rapport à mon pays d’origine ici c’est beaucoup 
mieux”, c’est inacceptable quand même ! […]	Il n’y a pas un Québécois, qu’il 
soit immigrant ou pas, qui devrait vivre dans des logements insalubres où les 
enfants ont des problèmes d’asthme. Nous, on a des liens avec l’Hôpital de 
Montréal pour enfants. Les médecins sont découragés : ils traitent un enfant 
avec des problèmes d’asthme, puis en fin de compte à un moment donné ils 
réalisent : c’est le logement ! Fait que là, ils ne peuvent pas déménager, ils 
n’ont pas d’argent ! » Rencontre Communautés culturelles

D’un	 autre	 côté,	 la	 vitalité	 du	 développement	 immobilier	 dans	 certains	 territoires	
montréalais	crée	un	apport	soudain	de	population,	notamment	vieillissante,	et	donc	
une	augmentation	des	besoins	auxquels	 les	réseaux	institutionnel	et	communautaire	
doivent	répondre.	Mais	l’absence	de	planification	intégrée	et	de	financement	ajusté	
ne	permet	pas	aux	organismes	d’adapter	leurs	activités	et	leurs	services	à	la	hauteur	
de	 ces	 nouveaux	 besoins.	 De	 même,	 les	 grands	 développements	 immobiliers	 qui	
transforment	les	milieux	de	vie	ne	sont	pas	réfléchis	de	façon	globale	notamment	en	
termes	de	transport	ou	de	services	accessibles.	

« On construit uniquement de l’habitation, mais on ne construit pas des milieux de 
vie ! C’est ça aussi ! Donc il n’y a pas nécessairement de services de proximité 
autour… Il n’y a pas une analyse de l’incidence du vieillissement… Les gens 
vont être malades. Ce n’est pas à cause que tu achètes une maison que tu es 
nécessairement à l’abri de la maladie ou d’un enfant qui naît avec un handicap. 
Et toute cette question-là n’est pas nécessairement évaluée ou considérée dans 
les budgets ! Ce qui fait que ça, ça va amener des augmentations au niveau des 
besoins et des pressions par rapport aux organismes communautaires qui, si ces 
gens-là ne reçoivent pas nécessairement des services au niveau des institutions, 
vont se retourner vers le milieu communautaire. Puis eux sont déjà sous-financés 
en partant ! Et qui est débordé, qui ne répond même pas à la demande 
actuellement ! […] Imaginez avec l’apport de nouvelles personnes ! Parce que 
c’est gros les développements qui s’en viennent ici, c’est majeur ! » CSSS

« Puis quand on voit aussi le type de développement qui se fait à Montréal 
où le réseau de la santé n’est pas nécessairement inclus dans ces réflexions 
en termes de grands développements domiciliaires... Nous, on a eu à le 
vivre dans notre territoire de CSSS.	[…]	Ces développements-là se sont faits 
sans qu’il y ait ajout nécessairement de ressources, et donc une pression 
additionnelle sur les mêmes ressources qui sont là en place, que ce soit 
institutionnel et communautaire. Mais les ressources sont demeurées les mêmes, 
il n’y a pas eu nécessairement d’augmentation pour mieux répondre aux 
besoins de ces nouveaux… C’est carrément des villages qui se créent, et ça, 
c’est une particularité quand on parle des grands centres urbains, des grands 
développements. On parle qu’il va y avoir à peu près 1 000 logements. 
Ben 1 000 logements, ça fait du monde ! 1 000 logements aînés, 
c’est énorme ! Une concentration assez exceptionnelle ! Donc, ça fait une 
pression très très forte sur le milieu et aussi sur les organismes appelés à rejoindre 
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ces personnes-là. » CSSS 

Dans	plusieurs	 rencontres	dans	 les	CSSS,	 les	participantes	mentionnent	également	
le	phénomène	des	 tours	d’habitation	pour	personnes	âgées	qui	 sont	de	véritables	
enclaves	où	les	gens	souffrent	encore	plus	d’isolement.

La	question	du	 logement	 social	a	aussi	été	 soulevée	par	 les	participantes,	car	 les	
besoins	 sont	 grandissants.	 Encore	 une	 fois,	 quelques	 CSSS	 ont	 montré	 du	 doigt	
l’acteur	municipal	dans	les	difficultés	rencontrées	par	le	milieu	pour	le	développement	
de	logements	sociaux.

« Mais c’est excessivement difficile, en tout cas sur notre territoire, de 
développer du logement social, à cause du prix des terrains. La réalité des 
quartiers centraux fait en sorte que les programmes ne sont pas adaptés. 
Donc il y a un outil dont on est un peu privé, et en particulier lorsqu’on veut 
faire du volet pour les familles. Transformer une maison de chambres, c’est 
difficile encore dans les paramètres actuels, mais commencer à faire du 
logement famille, c’est excessivement difficile ! C’est excessivement difficile ! 
Donc, l’exode des familles, ce n’est pas tellement étonnant que les gens s’en 
vont sur les couronnes, parce que dans les quartiers centraux à Montréal ça 
devient de plus en plus difficile. » CSSS

« Il n’y a plus de terrains disponibles pour construire puis ceux qu’il y avait, 
les anciens garages qui ont été rasés, ben, maintenant il y a de belles tours à 
condos, il n’y a pas de logement social nulle part ! » CSSS

« On est incapable de faire sortir un projet de logement social. Pour des rai-
sons… politiques et populationnelles ! La population s’oppose souvent à des 
projets. […] Oui, puis ils le disent ! Le dernier projet, les gens l’ont dit :
“Je ne le veux pas dans ma cour”. » CSSS

Finalement,	les	déplacements	de	population	à	cause	du	logement	ont	un	lien	direct	
avec	la	proximité	et	la	disponibilité	du	réseau	social.	Le	grand	roulement	de	population	
nuit	au	développement	d’un	sentiment	d’appartenance	solide.	Il	y	a	donc	de	grands	
besoins	en	 logements	sociaux	abordables,	mais	également	des	besoins	au	niveau	
de	la	médiation	sociale	entre	les	diverses	populations	socioéconomiques	qui	vivent,	
somme	toute,	à	proximité.	Les	participantes	regrettent	que	l’approche	de	milieu	qui	
vise	l’empowerment	des	communautés	soit	cependant	peu	financée.	

« Avec la particularité que les plus démunis, c’est ceux qui ont le plus besoin de 
leur réseau social, qui peut pallier la pauvreté dans laquelle ils vivent, 
par l’entraide ! Si ces gens-là sont déplacés, bien ils perdent ce réseau-là, 
et donc ils perdent encore davantage au niveau économique, parce qu’ils se 
retrouvent sans le réseau. Pis des fois, les gens ont de la difficulté à comprendre 
pourquoi les gens demeurent dans des logements qui sont excessivement 
chers pour ce qu’ils ont. S’ils s’en allaient peut-être qu’ils trouveraient un 
logement pour le même prix… Sauf qu’ils perdent tout leur réseau, ils perdent 
les organismes communautaires, mais ils perdent aussi la grand-mère, l’oncle 
ou le cousin, qui est en mesure de pallier, qui sont capables de garder les 
enfants…Puis nous, on a une population quand même ici, dans le coin, qui se 
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déplace peu, qui sort peu d’un secteur assez délimité. » CSSS

« Tu peux fournir un abri intéressant à des personnes en situation de 
vulnérabilité, mais ça ne les rend pas toujours aptes à le gérer, 
leur immeuble, et à organiser leurs relations entre elles, surtout que c’est des 
gens des fois qui ont toutes sortes de problèmes. Puis les programmes de 
soutien au logement communautaire, bien, ils sont sous-financés. 
Les enveloppes là-dedans ne sont pas assez… C’est demandé partout. 
Et ce que tu nommes, pis ailleurs aussi, c’est souvent ça, ce n’est pas 
juste de fournir le logement, ça ne règle pas tout. Ça règle une partie du 
problème, mais il y a le reste ! » CSSS

« Bien ils cherchent à améliorer leur qualité de vie puis ils sortent de là ! Fait 
que c’est difficile de créer aussi, c’est un autre travail que l’on a à faire, un 
sentiment d’appartenance dans un quartier ! Ce qui est très réussi à 
[sous-territoire], la rétention des résidants pour qu’ils développent leur milieu, 
qu’ils prennent le pouvoir ! C’est extrêmement difficile quand les gens 
passent leur temps à bouger. Puis je les comprends, je ne resterais pas où il 
y a des punaises.	[…]	Fait que la santé, ça passe aussi par son sentiment 
d’appartenance et de pouvoir sur son devenir, si tu ne l’as pas… et ici les 
gens ne l’ont pas ! » CSSS

« Je travaille quand même dans des projets où il y a une mixité sociale, 
mixité économique, mixité culturelle. C’est super beau sur papier, mais il 
faut être capable d’animer ces milieux-là après pour qu’il y ait quelque 
chose d’intéressant qui se passe. Puis ça, il n’y a pas de soutien non plus, 
les projets de médiation sociale ou d’animation de milieu.	[…] Et donc, ça 
crée, plus souvent qu’autrement des espaces où les gens restent chez eux, 
des tensions. Il y a de la criminalité, il y a des incivilités, il y a toutes sortes 
de choses. Alors que quand on voit qu’il y a une animation de milieu, il y a 
là une prévention extraordinaire, puis il y a aussi des liens qui se font avec 
les services, les organismes communautaires, mais aussi le réseau ! Quand 
on voit des familles en difficulté, on a fait des liens avec des groupes 
communautaires, mais on en a fait avec des intervenants du CSSS aussi. 
Bref, il y a des partenaires aussi, il y a un réseau, il y a un tissu social aussi 
qui est en mesure de se créer. Fait que moi, le logement, c’est vraiment une 
problématique ! En tout cas, on le voit… énorme ! » CSSS
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Des profils familiaux marqués par la fragilité

Le	deuxième	bloc	décrivant	les	besoins	de	la	population	montréalaise	se	penche	sur	
les	besoins	liés	aux	caractéristiques	sociodémographiques	des	personnes	rejointes	:	
isolement/solitude,	genre,	famille,	vieillissement.	Toutes	ces	dimensions	influencent	la	
nature	des	besoins	des	individus	et	les	interventions	à	mettre	en	place	pour	y	répondre.

isolement/solitude :

L’isolement	 et	 la	 solitude	 ont	 été	 évoqués	 dans	 toutes	 les	 rencontres	 avec	 les	
participantes	du	milieu	communautaire.	Par	contre,	elles	ont	expliqué	que	la	solitude	
n’est	pas	seulement	l’apanage	des	personnes	seules.	En	effet,	beaucoup	de	familles	
sont	aux	prises	avec	l’isolement	social,	notamment	les	familles	monoparentales	et	les	
familles	immigrantes.	Par	exemple,	pour	le	représentant	d’ACCÉSSS,	une	distinction	
par	rapport	aux	caractéristiques	des	personnes	rejointes	mises	en	évidence	par	notre	
sondage	versus	la	réalité	des	personnes	rejointes	par	leurs	organismes	membres	réside	
au	niveau	de	la	faible	prévalence	de	personnes	seules	dans	les	organismes	œuvrant	
auprès	des	communautés	culturelles.	En	effet,	la	réunification	familiale	figure	parmi	les	
premiers	objectifs	poursuivis	par	une	personne	immigrante.	Par	contre,	il	est	possible	
de	souffrir	d’isolement	en	tant	que	famille	quand	on	n’a	aucun	autre	réseau	social	de	
secours	à	l’extérieur	du	noyau	familial.	

« Quand on regarde la dernière page [Besoins	non	comblés], on voit, qu’il 
y a revenu, emploi, logement, ça, c’est les classiques, c’est la base de la 
survie ! Mais moi, ce qui m’interpelle beaucoup et c’est très vrai chez nous, 
le numéro 2 : isolement/solitude, le numéro 5 : inclusion sociale, et santé 
mentale… Ces trois-là, c’est plus plus ! 
Des gens qui arrivent, ils ne sont pas juste : “Ah, je suis nouveau dans le 
quartier”, ou je ne sais pas trop quoi. Là c’est vraiment : ils sont seuls ! 
Mais seuls à un point que ce n’est pas permis. La détresse, elle est tellement 
plus intense qu’avant, complètement… Il n’y a plus de capacités sociales parce 
qu’il n’y a tellement plus de réseau autour d’eux, que même ne serait-ce qu’aller 
vers quelqu’un pour dire bonjour, ça devient vraiment difficile. 
Et ça, ce n’était pas vrai il y a 5 ans… Il y a 5 ans, les gens, ils étaient sans 
emploi, sans logement… isolement/solitude : oui, mais pas à ce point-là ! Ils 
connaissaient quand même les ressources, ils avaient quand même un minimum 
de… 
Ils étaient capables de venir te voir pour te demander de l’aide, ce n’est 
plus le cas ! […] On est un organisme qui normalement est un milieu de vie, 
un organisme de milieu, et on est limite en train de faire du travail de rue. 
On fait du travail de terrain, parce que là, il faut aller les chercher dans le 
stationnement. Il faut réussir à rentrer en contact, il faut, etc., etc. Ce qui n’était 
pas le cas en fait avant.	[…]
C’est difficile pour eux en fait. Je ne sais pas… C’est une telle solitude que 
rentrer dans une place où il y a déjà du monde, c’est déjà intimidant en 
fait. – Ça demande du temps d’intervention… – Et ça demande du temps 
d’intervention supplémentaire qui est hallucinant ! » 
Rencontre Personnes démunies

« L’isolement social pour les familles, ça me parle beaucoup, beaucoup, 
beaucoup, et c’est un fait ! Ça ne m’étonne pas qu’il soit à 73 % de pas 
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répondu. Une très grande majorité des familles que l’on voit en CSSS, c’est une 
famille qui est isolée sur le plan de l’exclusion sociale ! Alors je suis contente de 
voir qu’il ressort là, parce que j’ai une bonne perception. Par contre je trouve 
que c’est énorme ! […] Je crois que c’est encore plus difficile pour le CSSS d’y 
répondre, au niveau de l’isolement, au niveau d’une accessibilité qui est de 
moins en moins présente au CSSS aussi. » CSSS

L’isolement	étant	un	problème	 très	 réel	pour	 la	population	montréalaise,	beaucoup	
de	participantes	de	CSSS	ont	établi	un	lien	très	clair	entre	la	solitude	et	le	mode	de	
vie	urbain	d’une	métropole	comme	Montréal.	À	tel	point	que	les	citoyens	d’un	CSSS	
ont	eux-mêmes	fait	des	représentations	afin	de	mettre	en	œuvre	des	opportunités	de	
réseautage	interpersonnel.	

« L’isolement, les personnes vivant seules, je pense que c’est aussi quelque 
chose qui se démarque par rapport au reste du Québec. Et c’est toutes les 
conséquences associées, les conséquences sociosanitaires sont nombreuses au 
fait de vivre seul, et la notion aussi d’isolement. Donc vivre seul c’est une chose, 
mais le sentiment d’isolement c’en est une autre. Je pense que c’est quand 
même un gros défi ! » CSSS

« Ici il y a eu un forum social en 2012, puis il y a une priorité qui est ressortie 
qui est de créer des lieux de rencontre, d’échange, parce qu’effectivement les 
gens se sentent seuls, isolés, donc ils ont besoin… dans des lieux informels, des 
parcs, des lieux de rencontre, donc ça, c’est ressorti comme prioritaire. » CSSS

En	 termes	 d’isolement	 et	 de	 solitude,	 les	 participantes	 d’un	 CSSS	 y	 voient	 donc	
un	problème	d’aménagement	général	dans	 la	 société	où	 les	milieux	de	 vie	et	de	
socialisation	 sont	 absents.	 Les	 populations	 pourraient	 bénéficier	 d’installations	
accessibles	à	tous	qui	favoriseraient	la	mixité	et	les	liens	sociaux.	De	même,	pour	les	
participantes	d’un	autre	CSSS,	 le	mode	de	vie	urbain	est	définitivement	propice	à	
l’isolement	des	individus	et	des	familles,	surtout	les	personnes	vulnérables,	celles	qui	
sont	déjà	victimes	d’exclusion.	

« L’autre élément, je pense, qui peut jouer beaucoup à Montréal, c’est justement 
l’isolement des personnes, qu’elles soient seules ou en famille ! Mais, le fait 
qu’ils n’ont pas de réseau immédiat de famille ou [autre], soit qu’ils soient des 
nouveaux arrivants ou des gens assez isolés de leur milieu, qui arrivent de 
l’extérieur ou quoi que ce soit, pour x raisons, ça fait que ces gens-là souvent 
s’ils veulent avoir un réseau, le premier réseau, ça va être la communauté, 
au départ, quand ils arrivent à briser l’isolement. Je trouve qu’à Montréal 
c’est ça, c’est que souvent les gens sont plus seuls, ils n’ont pas la force de la 
paroisse ! » CSSS

« Quelque chose qui me frappe c’est que les organismes communautaires 
perçoivent que même ceux qu’ils rejoignent souffrent énormément d’isolement et 
de solitude. Je me questionne sur tous ceux qui ne sont pas vus. Moi, j’observe 
ces choses-là, c’est-à-dire que les gens qui souffrent et tout ça, ils vont avoir 
tendance à se reculer, à s’isoler aussi. À Montréal, c’est extrêmement facile, 
ça passe inaperçu, tu sais. Je veux dire, il y a quelqu’un qui reste au-dessus de 
chez toi et tu ne lui as jamais vu la tête, tu ne sais pas c’est qui, etc. Je trouve 
ça effarant ! » CSSS
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La	solitude	passe	plus	facile	inaperçue	en	ville	et,	selon	elles,	ce	besoin	est	de	plus	en	plus	
difficile	à	combler	par	le	milieu	institutionnel,	notamment	en	termes	d’accessibilité	aux	
services	publics.	Ainsi,	les	participantes	estiment	que	les	intervenants	et	intervenantes		
des	 CSSS	 ne	 sont	 pas	 bien	 outillés	 ou	 n’ont	 pas	 les	 ressources	 adéquates	 pour	
offrir	des	réponses,	notamment	via	la	création	de	milieux	de	vie	promoteurs	de	liens	
sociaux	significatifs.	Le	milieu	communautaire	devient	donc	le	seul	réseau	de	soutien	
social	pour	beaucoup	de	personnes	en	situation	de	précarité.	Pour	les	participantes	
des	CSSS,	le	réseau	communautaire	est	donc	un	élément	essentiel	du	filet	de	secours	
au	niveau	du	réseau	social	des	individus,	en	particulier	les	plus	vulnérables.	

« Mais quand d’emblée tu as des niveaux de solitude comme ceux-là, qu’est-
ce qui arrive quand tu as un problème ? Et là, la situation devient extrême plus 
rapidement !  
Mais Montréal, par définition, on est un lieu aussi où les gens partent des 
régions puis arrivent chez nous. Ici particulièrement, on est un lieu où est-ce 
que les loyers sont moins chers qu’ailleurs à Montréal, et donc dans ce sens-
là comme lieu d’accueil, fréquemment les gens ont une grande mobilité. Il y a 
tout le phénomène du réseau dans cette transplantation-là qui n’est pas là pour 
t’aider. 
Tant que les choses vont bien ça va, mais la journée où un problème survient, 
oh là, on s’aperçoit finalement de la pauvreté du réseau et des défis que ça 
va représenter, parce que bon, tant que tu as une aide ça va. Pis ensemble 
on peut toujours pallier à un certain nombre de choses. Mais seul devant la 
maladie, oups, là on franchit le point de bascule puis à ce moment-là il faut 
avoir de l’aide extérieure, donc que ce soit des organismes communautaires ou 
les pouvoirs publics, mais ces gens-là ne peuvent pas rester dans ça… » CSSS

« C’est très difficile de créer des milieux de vie à l’intérieur du travail que l’on fait 
en CSSS, et pour briser l’isolement, c’est des milieux de vie un petit peu que ça 
prend, des lieux où les gens vont pouvoir arriver, avoir leurs habitudes, créer des 
liens, et dans le cadre du travail que l’on fait en CSSS c’est difficile. » CSSS

Finalement,	certaines	participantes	de	CSSS	craignent	la	dégradation	des	capacités	
d’action	des	organismes	communautaires	qui	ne	semblent	plus	pouvoir	jouer	leur	rôle	
de	soutien	social	alors	qu’ils	sont	submergés	par	la	gestion	de	crise	au	niveau	des	
besoins	de	base.	Les	participantes	du	milieu	communautaire	se	sont	montrées	aussi	
préoccupées	par	leur	perte	de	moyens	dans	ce	domaine,	nous	y	reviendrons	plus	loin	
(voir	la	section	sur	les	capacités	d’action	du	milieu	communautaire,	p.	70-71).

Les	participantes	du	milieu	communautaire	considèrent	également	que	le	réseau	social	
est	un	déterminant	très	important	qui	est	peu	pris	en	compte	dans	le	réseau	public.	
Mais	cela	pose	des	questionnements	sur	l’action	du	communautaire	qui	offre	un	type	
de	soutien	social	:	cela	est-il	suffisant	pour	compter	comme	un	facteur	de	protection	
apporté	par	un	«	véritable	»	réseau	social	?

« Pour vous donner un exemple comment ces gens-là sont seuls, quand on a 
fait la porte ouverte quand on a emménagé dans nos nouveaux locaux, j’ai 
fait le tour des 18 participantes […] et on a demandé aux gens : “Qui vous 
voulez qu’on invite ?”, et plusieurs personnes dont les parents sont décédés ont 
répondu : “Ben, ma travailleuse sociale.” Ça en dit long sur qui sont mes amis. » 
Rencontre Déficiences
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« Ils viennent chez nous, on passe 6 heures de la journée avec eux, mais il y 
a quand même tout le restant de la journée où c’est là où ils se retrouvent tout 
seuls. […]	Souvent une fois qu’ils ont franchi la porte, ils retournent chez eux, 
puis ils attendent que la fin de semaine se passe. » Rencontre Santé mentale

femmes :

Une	rencontre	spécifique	a	porté	sur	les	besoins	des	Montréalaises	et	les	capacités	
d’action	des	organismes	qui	leur	viennent	en	aide	(malheureusement,	nous	n’avons	
pas	d’enregistrement,	mais	seulement	des	notes	de	secrétariat).	Les	participantes	ont	
confirmé	que	les	femmes	présentent	des	besoins	multiples	et	cumulent	les	vulnérabilités,	
notamment	 en	 termes	 de	 pauvreté,	 itinérance,	 toxicomanie,	 violence…	 De	 plus,	
Montréal	se	distingue	par	la	présence	de	plus	de	femmes	autochtones	et	de	plus	de	
femmes	immigrantes	qui	sont	particulièrement	vulnérables.	

Pour	le	représentant	d’ACCÉSSS,	en	termes	de	caractéristiques	des	personnes	rejointes	
en	augmentation	au	cours	des	dernières	années,	les	femmes	sont	effectivement	bien	
représentées	dans	les	organismes	œuvrant	auprès	des	communautés	culturelles.	Elles	
sont	souvent	en	charge	des	aspects	financiers	et	matériels	de	leur	famille	et	donc	elles	
fréquentent	beaucoup	les	organismes	communautaires.	

De	plus	dans	la	rencontre	Déficiences,	les	participantes	ont	souligné	que	le	fait	d’être	
une	femme	avec	une	déficience	constitue	un	risque	supplémentaire	de	vulnérabilité,	
car	elles	sont	plus	appauvries.	

Finalement,	pour	le	RAFSSS,	l’augmentation	des	femmes	dans	les	personnes	rejointes	
mise	en	évidence	par	 le	sondage	confirme	leur	analyse	d’un	appauvrissement	des	
femmes	durant	les	dernières	années.

famille/jeunesse :

Les	 familles,	 les	 enfants	 et	 les	 jeunes	 constituent	 un	 grand	 nombre	 des	 personnes	
rejointes	par	le	milieu	communautaire	même	dans	les	organismes	dont	la	mission	ne	
leur	est	pas	spécifiquement	destinée.	 Le	 regroupement	montréalais	des	organismes	
œuvrant	auprès	des	familles	(ROCFM)	a	collaboré	avec	nous	sur	le	projet	et	nous	avons	
pu	inclure	leurs	membres	dans	notre	échantillon,	même	si	la	majorité	d’entre	eux	ne	
sont	pas	reconnus	dans	le	cadre	du	PSOC.	Or,	ces	sous-groupes	de	population	sont	
définitivement	pertinents	pour	 le	milieu	communautaire	en	santé	et	services	sociaux	
puisqu’en	plus	de	 la	 rencontre	qui	portait	 sur	ces	enjeux	particuliers,	 leurs	besoins	
ont	aussi	été	spécifiquement	évoqués	dans	 les	rencontres	 ITSS/Toxico,	Déficiences	
et	Santé	mentale.	Par	exemple,	pour	 les	enfants	ayant	une	déficience	 intellectuelle	
et	des	troubles	envahissants	du	développement,	les	parents	sont	parfois	plus	âgés	et	
présentent	alors	plus	de	problèmes	de	santé,	ils	ont	donc	besoin	de	plus	d’assistance.	
Or,	malgré	des	besoins	très	lourds,	l’isolement	de	ces	familles	paraît	de	plus	en	plus	
présent	en	raison	de	l’absence	de	soutien	de	la	part	du	réseau	public.

« Les parents sont débordés ! Les problématiques diverses qui se greffent 
à tout ça : santé mentale, stress… Puis je dirais, un mal-être, un mal-être 
d’incompétence. Tu te retrouves avec des enfants avec des difficultés. 
Un défi particulier ! Les parents ne se sentent pas supportés ! Puis le milieu 
communautaire devient quasiment la béquille. Dans les établissements publics, 
il n’y a pas de support auprès des parents ! Fait que, oui, tout à fait, 
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les besoins sont énormes, ils sont là, ils sont lourds, et on fait de notre mieux 
avec ce que l’on a. Et puis, souvent, c’est ça, on ne les réfère même plus aux 
établissements publics. On les réfère vers le milieu communautaire où on sait 
que souvent il y a des petites ouvertures. Puis le milieu communautaire n’a pas 
des listes d’attente comme les accès dans les CLSC. C’est pas mal ça, on est 
toujours sur le système débrouillardise. » Rencontre Famille/Jeunesse

Lors	de	la	rencontre	Famille/Jeunesse,	les	participantes	ont	aussi	beaucoup	discuté	
des	besoins	plus	 spécifiques	des	 familles	 issues	des	communautés	ethnoculturelles.	
En	effet,	dans	ces	 familles,	 il	 faut	 intervenir	à	 la	 fois	auprès	des	parents	et	auprès	
des	enfants	(par	exemple	en	prévention	du	décrochage	ou	de	la	délinquance).	De	
plus,	 lorsque	ces	parents	vivent	des	difficultés	avec	 leurs	adolescents	ou	quand	les	
familles	vivent	des	changements	majeurs	 (par	exemple	séparation	ou	divorce),	 leur	
situation	devient	plus	compliquée,	car	ils	doivent	s’adapter	à	ce	changement	en	plus	
de	s’intégrer	à	la	société	d’accueil.	Ces	parents	ont	également	besoin	de	plus	d’aide	
pour	comprendre	 le	système	québécois	de	santé	et	services	sociaux.	De	plus,	des	
changements	seraient	nécessaires	au	sein	du	réseau	public.	Par	exemple,	il	faut	plus	
d’interprètes	et	les	intervenants	du	réseau	public	ont	besoin	de	formation	pour	mieux	
comprendre	les	codes	ethnoculturels.	Pour	les	intervenants	du	milieu	communautaire,	
cela	veut	dire	qu’il	faut	défendre	(et	donc	connaître)	les	droits	de	ces	familles	vis-à-vis	
du	réseau	public	!

« J’ajouterais à ça les minorités culturelles, qui vivent des difficultés 
supplémentaires, en plus de tout le reste. La machine de la santé au Québec 
est difficile à comprendre. La machine scolaire est encore plus difficile à 
comprendre. Souvent, nos parents ne parlent pas très bien français. On devient 
quasiment des interprètes. Quand on parle d’outiller les parents, c’est ça. 
Donc beaucoup d’isolement, beaucoup beaucoup d’isolement ! » 
Rencontre Famille/Jeunesse

Finalement,	dans	quelques	rencontres,	les	enjeux	autour	des	jeunes	adultes	ont	aussi	
été	 soulevés	 alors	 que	 ce	 groupe	 de	 population	 est	 souvent	 peu	 pris	 en	 compte	
dans	 les	programmes-services	du	 réseau	public.	Par	exemple,	 lors	de	 la	 rencontre	
Déficiences,	 les	participantes	ont	noté	de	plus	en	plus	de	besoins	chez	 les	 jeunes	
et	 les	 jeunes	 adultes	 qui	 semblent	 «	 oubliés	 »	 par	 les	 services	 publics	 dès	 qu’ils	
atteignent	18	ans.	Les	participantes	observent	aussi	 l’émergence	d’une	dichotomie	
générationnelle	:	les	plus	jeunes	(moins	de	45	ans)	ont	des	attentes	et	des	besoins	
différents	des	plus	anciens	(plus	de	45	ans).	Ainsi,	les	jeunes	semblent	plus	désireux	
d’intégrer	les	espaces	traditionnels	de	participation	citoyenne	(voir	citations,	p.	59).	Ils	
recherchent	également	moins	une	prise	en	charge	totale	de	leurs	besoins.	Ils	désirent	
des	services	plus	ponctuels	et	personnalisés	(notamment	via	les	nouvelles	technologies).	
De	même,	lors	de	la	rencontre	Santé	mentale,	un	organisme	a	mentionné	qu’avant	
que	le	communautaire	n’entre	dans	 les	cégeps	et	 les	universités,	 les	 jeunes	adultes	
étaient	une	population	«	oubliée	»	en	santé	mentale.	

« [Augmentation	significative	des	demandes] Parce qu’on a décidé d’aller 
mettre le nez dans les cégeps et les universités pour constater qu’il y avait là 
l’émergence de toute une clientèle souvent non diagnostiquée. C’est ça qui a 
doublé notre clientèle, d’aller travailler dans les universités. Il y a beaucoup, 
beaucoup de jeunes qui ont besoin de soutien. » Rencontre Santé mentale
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Environ	la	moitié	des	rencontres	avec	les	participantes	des	CSSS	ont	aussi	abordé	
les	 besoins	 des	 jeunes	 et	 des	 familles.	 Pour	 les	 CSSS,	 les	 défis	 démographiques	
sont	grandissants,	mais	aussi	contradictoires	puisqu’ils	couvrent	 les	deux	extrémités	
de	la	pyramide	d’âge.	Ce	qui	complexifie	d’autant	plus	la	nature	des	besoins	dans	
la	population	de	 leur	 territoire.	Certains	 territoires	comptent	une	grande	proportion	
d’enfants	et	d’adolescents.	Les	participantes	ont	évoqué	l’ensemble	des	besoins	qui	
s’expriment	 chez	 les	 familles	 :	des	besoins	 communs	avec	 les	autres	 sous-groupes	
(isolement,	transport,	etc.)	et	les	besoins	plus	spécifiques	(maturité	scolaire,	services	
de	garde,	écoles,	etc.).	Au	niveau	des	adolescents,	les	participantes	ont	mentionné	
des	difficultés	liées	au	décrochage	scolaire	et	à	l’employabilité.	

« Si on rajoutait tous les besoins en services de garde, places de garde pour 
des enfants avec des besoins particuliers, répit, tout ça, on aurait encore, 
je pense, une belle catégorie de besoins non satisfaits ! Puis ce qui est 
typiquement montréalais aussi, c’est vraiment la question des places de garde. 
Fait qu’il y a une couleur particulière à cause de la population immigrante… 
– Le nombre d’enfants qui est plus élevé aussi.	[…]	Et les écoles qui augmentent, 
qui n’arrêtent pas de faire des agrandissements, puis qui ne savent plus où 
mettre les enfants. » CSSS

« Les familles monoparentales, c’est une caractéristique du quartier, particulièrement 
dans une des zones, un des sous-quartiers, c’est plus de 50 % des familles qui 
sont monoparentales, et on parle de familles monoparentales avec 3-4 enfants ! 
J’ai fait un focus-group dernièrement avec des femmes immigrantes : 11 femmes, 
44 enfants ! C’était ça le portrait familial. Et ces familles-là, qui sont aussi 
monoparentales, femmes et immigrantes, ont souvent aussi des besoins, comme 
entre autres au niveau de la garde de l’enfant, n’ont pas besoin de la garde 
régulière, pas une garderie privée, un CPE, mais la halte-garderie ! 
Ici tu as un besoin incroyable, mais il n’y a pas de financement ! C’est à peine 
ce que le ministère de la Famille va donner cette année, mais ce n’est pas 
du financement très substantiel. Mais ça va de soi, halte-garderie, milieu 
communautaire, milieu immigrant, c’est une réponse qui devrait se développer 
davantage ! » CSSS

« Au niveau scolaire, il y a tellement de nouvelles écoles, d’augmentation de 
population dans les écoles. Bien là aussi il y a des impacts parce que les 
intervenants ne peuvent plus être aussi présents dans les écoles comme avant. 
Maintenant ils ont 2-3 écoles ou des fois ils sont justes répondants. » CSSS

« Un autre problème que l’on a : comme on a un grand territoire, on a des travailleurs 
de rue qui ne sont pas encore financés à la hauteur qu’ils devraient être financés, 
mais on en a très peu, qui comptent sur du financement à gauche à droite. Mais on 
aurait besoin de davantage, parce qu’on a beaucoup de jeunes, qu’il faut aller les 
rejoindre dans plusieurs parcs, plusieurs endroits, c’est limité ! » CSSS

« Je veux revenir sur une donnée qu’il y a ici : les personnes sans diplôme ni 
qualification. Dans le quartier, il y a à peu près 40 % des gens qui ont 15 
ans et plus, qui n’ont pas de diplôme d’études secondaires. Fait que ça a un 
impact important, hein, c’est notre jeunesse ! Ça va avoir un impact aussi à 
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très long terme pour ces gens-là. L’autre impact aussi que ça fait comme dans 
l’immédiat, c’est qu’il y a beaucoup de groupes communautaires qui offrent des 
services aussi pour aider les jeunes, au niveau de l’aide aux devoirs et tout ça, 
pour essayer de contrer ce problème-là. 
Puis en ce moment aussi, on est en train de faire une grande démarche dans 
le quartier pour voir c’est quoi les problèmes majeurs puis comment on peut 
essayer de solutionner ça. Il y a beaucoup, beaucoup d’énergie, beaucoup de 
groupes qui se sont mis en branle pour essayer de voir qu’est-ce que l’on peut 
faire pour essayer d’améliorer dans le fond la persévérance scolaire. » CSSS

Finalement,	les	participantes	des	CSSS	confirment	que	les	jeunes	adultes	constituent	
un	groupe	de	population	malaisé	à	rejoindre	et	pour	lequel	il	existe	peu	ou	pas	de	
ressources	dédiées.

« Puis toute la tranche d’âge 18-25 ans qui dans le fond… qui se retrouve 
un peu partout là-dedans, mais qui est très absente ! Ils sont absents des 
organismes communautaires. Ils ne vont pas chercher des services. Ils n’y vont 
pas tellement… Il n’y a pas de services dédiés à eux ! Puis ils ne se retrouvent 
pas, ils ne viennent pas chercher les services. Ça, c’est un autre enjeu. » CSSS

vieillissement :

Les	personnes	âgées	constituent	un	groupe	important	de	personnes	rejointes	par	les	
organismes	communautaires,	mais	malheureusement	nous	n’avons	pas	pu	organiser	
de	groupe	de	discussion	sur	ce	thème	faute	d’inscriptions.	Cependant,	le	vieillissement	
de	 la	population	a	été	mentionné	dans	plusieurs	 rencontres	avec	 les	participantes	
du	 milieu	 communautaire	 (Femmes,	 Déficiences,	 Santé	 mentale).	 Ce	 phénomène	
semble	surtout	considéré	comme	un	élément	de	complexification	pour	ces	groupes	
communautaires.	En	effet,	il	module	la	nature	des	besoins	des	personnes	rejointes	par	
les	groupes	quelque	soit	leur	mission	originale.	En	cohérence	avec	le	vieillissement	de	
la	population	générale,	les	participantes	de	la	rencontre	Déficiences	ont	donc	observé	
de	plus	en	plus	de	personnes	aînées	avec	une	nouvelle	incapacité	et	qui	présentent	
ainsi	 des	 besoins	 différents	 des	 personnes	 vivant	 avec	 une	 déficience	 depuis	 la	
naissance	ou	même	le	début	de	l’âge	adulte.	Les	participantes	de	la	rencontre	Santé	
mentale	ont	aussi	observé	un	vieillissement	des	personnes	rejointes	qui	pose,	entre	
autres,	deux	défis	de	plus	en	plus	fréquents	:	la	concomitance	de	nouveaux	problèmes	
liés	au	vieillissement	(comorbidité	avec	des	problèmes	de	santé	physique	ou	de	perte	
d’autonomie)	et	également	le	passage	dans	le	4ème	âge	des	proches	aidants.

Un	seul	CSSS	a	mentionné	compter	moins	de	personnes	âgées	sur	son	territoire	(en	
lien	avec	l’embourgeoisement),	alors	que	tous	les	autres	ont	confirmé	connaître	une	
croissance	du	nombre	de	personnes	aînées.	De	plus,	comme	mentionné	précédemment,	
le	phénomène	de	bâtisses	pour	personnes	âgées	a	créé	artificiellement	un	boom	de	
personnes	vieillissantes	sur	certains	territoires	(voir	la	section	sur	le	logement,	p.	31-32).	Il	s’agit	
donc	d’une	problématique	déjà	très	concrète	pour	les	intervenants	et	intervenantes	des	
CSSS.	Les	participantes	des	CSSS	ont	expliqué	que	les	services	dédiés	sont	souvent	
insuffisants	et	que	ceux	qui	existent	fonctionnent	à	pleine	capacité.	Le	vieillissement	est	
un	élément	de	complexification	des	besoins	et	les	personnes	âgées	ont	de	nombreux	
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besoins	auxquels	les	intervenants	et	intervenantes	ne	peuvent	pas	répondre,	notamment	
en	termes	d’isolement	et	de	solitude.	Finalement,	le	vieillissement	s’accompagne	de	
l’apparition	de	besoins	pour	les	aidants	naturels.	Ce	nouveau	défi	vient	encore	ajouter	
une	pression	supplémentaire	sur	les	ressources	institutionnelles	et	communautaires	qui	
peinent	à	offrir	des	réponses	suffisantes.

« Ici, pour les aînés, les organismes communautaires, à part des centres 
d’action bénévole, puis quelques clubs sociaux, il n’y a rien ! » CSSS

« C’est sûr que la population âgée, elle est présente : population âgée souvent 
à faible revenu et aussi assez isolée, en tout cas pour certains territoires, 
souvent des femmes seules. Quand je regarde les demandes qu’il y a en lien 
avec la sécurité ou la protection, et toute la question aussi liée au soutien aux 
proches aidants avec toute cette pression qui est faite sur les proches des 
personnes en soutien à domicile… » CSSS

« C’est la même chose au niveau des aidants naturels. Si je regarde entre 
autres les gens qui sont atteints de maladie d’Alzheimer, quand on les dépiste 
au CLSC, ils sont déjà à un stade très avancé ! Et ce que l’on offre c’est plus un 
service de gardiennage, mais très ponctuel. » CSSS

De	 plus,	 les	 impacts	 du	 vieillissement	 dans	 d’autres	 sous-groupes	 vulnérables	 de	
population	commencent	à	peine	à	être	pris	en	compte	dans	l’offre	de	services	(par	
exemple	 en	 itinérance).	 Les	 participantes	 ont	 discuté	des	 obligations	d’adaptation	
que	cela	engendre	pour	 les	organismes	n’œuvrant	pas	spécifiquement	auprès	des	
personnes	 aînées	 lorsque	 ces	 dernières	 deviennent	 plus	 nombreuses	 au	 sein	 des	
organismes	communautaires.	Le	manque	de	ressources	et	la	pénurie	du	financement	
(voir	la	section	sur	le	Financement,	p.	126-151),	ont	été	mentionnés	par	les	CSSS	
comme	un	frein	à	ces	adaptations	pourtant	indispensables.	

« Et toute la population qui vieillit, bien, même chose au niveau de l’itinérance. 
Donc, on se ramasse de plus en plus avec des problèmes cognitifs. Des gens qui 
perdent leur logement, qui ne sont pas signalés au CLSC, et qui se retrouvent en 
refuge. Puis, on s’en va évaluer si c’est une démence qui est installée. Donc, des 
gens qui se retrouvent en situation d’itinérance à cause des problèmes cognitifs.  
Je dirais, depuis 2 mois, ça fait au moins 5 personnes où l’on intervient comme 
ça, à sortir rapidement parce qu’ils sont très, très vulnérables au niveau de la rue 
aussi. Fait que c’est des réalités qui augmentent ! 
Des résidences privées qui mettent à la porte des gens qui ont des problèmes 
cognitifs, et la même chose, ils se retrouvent en refuge. Il y a aussi comme un 
essoufflement de bien des ressources que l’on sent à travers ça. Puis ça devient la 
porte facile, on s’en décharge… » CSSS

« Souvent les gens le mentionnaient beaucoup : la question du vieillissement. 
Il y a plusieurs populations qui vieillissent, pis là, il y a de nouveaux besoins, 
peut-être, auxquels il faut répondre : il y a les communautés LGBT, il y a 
des gens qui vivent avec le VIH maintenant beaucoup plus longtemps. Il y 
a beaucoup de groupes qui travaillent auprès de cette population-là. Ils font 
comme “Oups”, ce n’est plus la même dynamique là. Ce n’est plus la même 
expérience de vie. On vit avec d’autres conséquences : la médication, toutes 
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ces choses-là…	[…] Même les populations “trans” aussi. […] Les femmes 
itinérantes, les hommes itinérants aussi vieillissent et donc il y a d’autres 
problèmes de santé auxquels on doit répondre. Donc il y a tout ça. 
C’est comme si les populations vulnérables, ça change beaucoup. » CSSS
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Marginalité : pôle d’attraction pour les personnes stigmatisées à la 
recherche de pairs ?

Le	 troisième	bloc	met	 en	 lumière	 une	 catégorie	de	besoins	 très	 spécifiques	à	 une	
métropole	telle	que	Montréal,	c’est-à-dire	un	milieu	urbain	comme	pôle	d’attraction	pour	
les	populations	marginalisées	en	raison	d’une	situation	d’itinérance,	de	consommation	
ou	de	comportements	marginaux.

Une	rencontre	spécifique	a	porté	sur	la	réalité	des	organismes	qui	œuvrent	en	ITTSS/
Toxico	 qui	 malheureusement	 n’a	 pas	 pu	 bénéficier	 d’enregistrement,	 seulement	
de	 notes	 de	 secrétariat.	 Les	 participantes	 ont	 évoqué	 divers	 enjeux	 en	 lien	 avec	
les	 services	 publics.	 Par	 exemple,	 pour	 les	 personnes	 en	 traitement	 médical,	 les	
interventions	ne	semblent	pas	adaptées	aux	personnes	en	processus	de	guérison	qui	
sont	toujours	perçues	comme	des	toxicomanes.	Elles	ne	peuvent	donc	pas	profiter	de	
ces	services	et	un	cercle	vicieux	d’exclusion	peut	se	mettre	en	place.	Les	personnes	qui	
consomment	frappent	des	murs	partout	:	emploi,	logement,	santé	mentale...	et	cumulent	
alors	des	problèmes	sur	lesquels	il	devient	de	plus	en	plus	complexe	d’intervenir.	Les	
participantes	observent	aussi	beaucoup	de	problèmes	de	santé	mentale	en	raison	du	
désengagement	du	réseau	public	et	aussi	à	cause	de	la	nature	même	des	produits	
consommés.

De	par	le	territoire	qu’il	dessert,	un	des	CSSS	a	historiquement	la	mission	d’offrir	des	
services	 aux	 personnes	 en	 situation	 d’itinérance,	 les	 participantes	 sont	 donc	 bien	
placées	pour	décrire	cette	problématique	et	son	évolution.	L’objectif	est	d’offrir	des	
solutions	pour	sortir	de	la	rue,	mais	l’intervention	est	bien	plus	complexe	que	la	question	
de	trouver	un	logement	:	il	y	a	les	enjeux	économiques,	de	soutien	à	l’autonomie	et	
de	réseau	social.

« On y va plus par référence, on va référer aux ressources communautaires… 
Moi, je le vois beaucoup avec les jeunes de la rue, les jeunes que l’on voit, 
à un moment donné, sortir de la rue, trouver un appartement. Parce qu’il y en 
a qui ne veulent rien savoir des Auberges du Cœur, donc ils vont aller dans 
des chambres. Ça va leur coûter extrêmement cher, tout leur chèque. Puis, ils 
ne sont pas là longtemps, parce qu’ils vont être sortis de la rue, mais ils vont 
être isolés… Ou ils vont continuer beaucoup, beaucoup, à fréquenter tous les 
groupes communautaires.	[…]	Donc, ils vont continuer à aller là. Premièrement 
ils n’ont pas une cenne pour faire leur épicerie parce que tout leur budget va 
dans la chambre, puis deuxièmement c’est tout l’aspect relationnel qu’ils vont 
chercher. Moi, les jeunes me le disent : “T’es sorti de la rue, mais tu n’as plus 
de réseau pantoute.” Fait que moi aussi, ça me parle énormément l’isolement, 
la solitude, c’est tout ça que l’on retrouve chez les jeunes. » CSSS

« Au niveau de l’isolement, la même chose au niveau de l’itinérance adulte, 
je dirais même nous comme professionnels des fois, on est inquiet d’envoyer 
quelqu’un en logement. Il y a moins de filet de sécurité en logement que 
dans la rue, des fois, entre autres si c’est quelqu’un qui ne prend pas bien 
sa médication. S’il est dans la rue puis qu’il fait une crise d’épilepsie, il y a 
quelqu’un qui risque d’intervenir. Chez eux, en logement, ce n’est pas toujours 
évident. Fait que faut l’avoir en tête aussi, l’isolement, l’effritement du réseau 
de soutien. Quand c’est rendu les refuges le réseau de soutien, il n’y a pas 
beaucoup de choses là. » CSSS
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En	itinérance,	les	populations	et	les	besoins	se	transforment,	et	se	dégradent	même,	
mais	les	groupes	communautaires	et	les	CSSS	n’ont	pas	les	ressources	pour	mettre	en	
œuvre	les	adaptations	nécessaires.	Les	phénomènes	en	émergence	mentionnés	sont	
notamment	les	problèmes	de	violence,	consommation,	santé	mentale,	immigration	et	
vieillissement	(voir	la	section	sur	le	Vieillissement,	p.	43-45).

« Au niveau des groupes communautaires, des refuges […] c’est beaucoup 
l’augmentation de la violence, ils sont tous unanimes là-dessus ! À Montréal, 
au niveau de la consommation, ça a beaucoup changé dans le portrait, 
beaucoup de crack qui n’était pas là avant. Fait que crack/santé mentale… 
Fait qu’ils se demandent même s’ils ne vont pas mettre des gardiens de sécurité 
à l’entrée. Mais, ils ne veulent pas faire ça parce que ce n’est pas dans leur 
mentalité, sauf que… Je dirais que, pour nous, ils nous réfèrent énormément des 
personnes pour qui les problèmes sont plus complexes. 
On va faire des accompagnements et tout ça, s’ils ont besoin, mais pour nous, 
en CLSC, on n’a pas ben ben plus de ressources. » CSSS 

« Je vois maintenant des personnes immigrantes au niveau de l’itinérance 
jeune. On ne voyait pas ça il y a quelques années dans le centre-ville. 
Des jeunes issus des communautés culturelles on en voyait très, très peu. 
Ça fait 10 ans que je travaille en itinérance. Maintenant, on en voit vraiment 
beaucoup plus, et puis d’une façon très complexe, comme tu dis, ça se 
complexifie : des immigrants, des réfugiés… 
Donc là, au niveau philosophique, au niveau de l’intervention, ce n’est pas 
du tout pareil ! Au niveau de jeunes de la rue, quelqu’un qui est immigrant 
plutôt qu’un jeune Québécois, ce n’est pas du tout la même façon de penser. 
Fait qu’aussi c’est plus compliqué au niveau des démarches parce que, 
par exemple, ils n’ont pas droit à l’aide sociale parce que souvent ils sont 
parrainés, etc., etc. Donc, ça complexifie énormément. Ça, c’est quelque 
chose qu’on ne voyait pas. » CSSS

De	plus,	en	réponse	à	la	montée	de	l’intolérance	des	citoyens	vis-à-vis	de	l’itinérance,	
les	 actions	 municipales	 semblent	 favoriser	 un	 étalement	 de	 la	 problématique	 vers	
d’autres	secteurs	de	l’île	de	Montréal	qui	n’ont	peu	ou	pas	de	ressources	pour	desservir	
ces	populations.

« Plus l’intolérance de la Ville, de plus en plus, qui pousse aussi l’itinérance, parce 
qu’il y a une pression des citoyens et des commerçants pour que l’itinérance 
redevienne cachée, en dehors le plus possible ! Donc, un éparpillement de 
l’itinérance à Montréal ! […]	Parce qu’on essaye de focuser ici, mais on a des 
demandes d’un peu partout aussi, des signalements, de l’inquiétude. Les gens ne 
savent pas quoi faire parce que les autres CSSS n’ont pas suivi nécessairement le 
pas au niveau des services. Fait que c’est une préoccupation. » CSSS

D’ailleurs,	4	autres	CSSS	ont	aussi	évoqué	la	complexité	de	répondre	aux	besoins	des	
populations	marginales.	En	effet,	la	détérioration	des	conditions	socioéconomiques	a	
fait	émerger	une	nouvelle	problématique	dans	certains	CSSS	pourtant	périphériques	:	
l’itinérance	 !	Pour	un	des	CSSS	qui	note	 l’apparition	 récente	de	 la	problématique	
de	 l’itinérance,	 les	participantes	ont	aussi	 fait	 le	 lien	avec	un	déplacement	de	ces	
populations	du	centre-ville	vers	les	territoires	adjacents.	Contrairement	à	leur	réputation	
et	à	l’image	qu’ils	souhaitent	projeter,	certains	quartiers	plus	aisés	accueillent	donc	
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une	 recrudescence	 de	 populations	 marginales	 qui	 étaient	 auparavant	 exclusivement	
concentrées	 au	 centre-ville	 de	 Montréal,	 mais	 dont	 les	 problématiques	 semblent	
dorénavant	s’étendre	jusqu’à	la	banlieue	sans	que	les	ressources	aient	suivi.	Ces	CSSS	
ne	 sont	 pas	 préparés	 à	 intervenir	 auprès	 de	 ces	 personnes	 avec	 des	 besoins	 bien	
spécifiques.	Il	n’y	a	pas	non	plus	de	ressources	communautaires	adaptées.	De	plus,	les	
représentants	et	représentantes	municipaux	semblent	parfois	improviser	des	réponses	très	
ponctuelles	et	peu	adaptées	quand	les	citoyens	s’indignent	face	à	un	problème	précis.	

« Si on regarde les besoins qui sont occultés, je trouve, c’est l’itinérance ! 
L’itinérance est nettement en augmentation sur nos deux territoires ! » CSSS

« Il y a aussi tout ce qui a rapport à l’itinérance, on voit une recrudescence. Mais 
on n’a pas le mandat en terme de CSSS de se pencher sur l’itinérance. C’est plus 
[Autre CSSS] en fait, puis c’est comment développer le partenariat, mais ça, c’est 
assez nouveau quand même sur notre territoire. » CSSS

« L’itinérance, je pense que c’est plus un déplacement de ceux qui étaient au centre-ville. 
Ils commencent à se déplacer avec toutes les interventions [de	répression]	qui sont faites 
au centre-ville ! Ils se déplacent. – Pendant la période estivale, on les tasse ! » CSSS

« Quelque chose qui est nommé, le besoin de travail de rue ! Il n’y a pas 
d’organisme de travail de rue, c’est quelque chose qui était réservé au centre-
ville au départ dans les vieux quartiers de Montréal, mais en banlieue c’est plus 
difficile à développer. Souvent le pouvoir ne veut pas qu’on remarque les gens les 
plus marginalisés. La prostitution par exemple, on ne veut pas reconnaître qu’il y 
a des problèmes de prostitution dans ces milieux-là, parce que ça pourrait nuire à 
la réputation de l’arrondissement ou de l’ancienne ville. Mais prostitution, il y en a 
quand même, il faut le reconnaître ! 
On parlait tout à l’heure d’accompagner les personnes les plus marginalisées, 
mais les travailleurs de rue, c’est ceux qui vont le plus loin auprès des personnes 
les plus marginales. Ça manque cruellement ! On réussit à avoir du financement 
pour du travail de milieu auprès des jeunes, parce que travailler, intervenir, puis 
réhabiliter les jeunes, ça, c’est plus dans la philosophie ! Mais d’intervenir auprès 
des gens qui sont déjà mal pris, qui sont dans des grosses problématiques, 
ben ça, c’est oublié… On laisse ça aux organismes ou on ne veut pas trop voir 
ces problèmes. » CSSS 

Finalement,	les	participantes	d’un	CSSS	du	centre-ville	ont	été	les	seules	à	mentionner	
les	 personnes	 autochtones	 qui	 pour	 elles	 constituent	 une	 population	 complètement	
marginalisée	 à	 la	 fois	 du	 réseau	 institutionnel	 et	 du	 réseau	 communautaire.	 Il	 s’agit	
pourtant	d’un	groupe	de	population	qui	présente	d’énormes	besoins	en	santé	et	services	
sociaux.	 Nous	 n’avons	 pas	 eu	 non	 plus	 l’opportunité	 de	 rencontrer	 des	 ressources	
communautaires	qui	leur	sont	dédiées,	mais	leur	réalité	aurait	très	certainement	nécessité	
de	s’y	intéresser	de	plus	près.

« On a constaté la même chose au niveau des adultes ; l’immigration des autochtones 
qui débarquent en ville, de façon assez importante aussi, qui sont très difficilement 
rejoignables, qui sont méfiants « plus plus plus » auprès du réseau de la santé, 
des blancs entre autres. C’est une réalité ! » CSSS
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« Puis la réalité autochtone, ça, c’est un truc pour lequel on n’est pas du tout, 
du tout, équipé en ce moment, ni le réseau communautaire ni le réseau public, 
à faire face. C’est comme un monde parallèle et qui va, avec le Plan Nord 
entre autres… Il y a les compagnies aériennes autochtones aussi, qui assurent 
maintenant une liaison quotidienne avec le Grand Nord. Tous ces éléments-
là vont faire en sorte qu’on va connaître une augmentation. On connaît déjà 
une augmentation depuis le début des années 2000. Puis avec la crise du 
logement du Grand Nord… 
Ils arrivent et très rapidement ils sont dans la rue ! Ceux qui ne sont pas 
équipés. Ils arrivent avec des rêves d’étudier, de travailler et tout ça. 
Mais moi, je travaille avec un refuge, ils arrivent directement au refuge ! 
Parce que leur cousin est là. Ce n’est pas normal que quelqu’un qui n’est 
pas un itinérant arrive dans un refuge ! Mais son réseau est là et c’est très 
rapidement qu’il va commencer à faire le cercle des gens dans la rue : 
la consommation… Essaye d’avoir un logement quand tu es autochtone pis 
que tu as l’air autochtone !	[…]	Parce que les autochtones ne sont pas dans le 
réseau communautaire ! On ne les rejoint pas ! » CSSS
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Communautés culturelles : Montréal est une destination d’immigration, mais 
qu’en est-il de l’intégration ?

« Il faut que le gouvernement se réveille parce que ce qui est offert aux nouveaux 
arrivants ce n’est pas suffisant puis ça ne répond pas. C’est un groupe qui a des 
besoins immenses dans tout ! Ça nous prend beaucoup plus de ressources ! » 
CSSS

Le	quatrième	bloc	de	besoins	est	exclusivement	consacré	aux	besoins	des	personnes	
membres	 des	 communautés	 ethnoculturelles	 et	 issues	 de	 l’immigration.	 Il	 s’agit	
d’une	des	caractéristiques	les	plus	distinctives	de	Montréal	par	rapport	au	reste	du	
Québec.	De	plus,	la	littérature	est	très	claire	sur	l’ampleur	des	adaptations	à	mettre	en	
œuvre	pour	répondre	aux	besoins	de	ces	populations	particulièrement	vulnérables2.	
Pourtant,	 ce	phénomène	n’est	actuellement	pas	pris	en	compte	par	 les	 indicateurs	
de	défavorisation	qui	modulent	 l’attribution	des	financements	dans	le	réseau	public	
et	 le	 réseau	communautaire.	 Il	paraît	donc	particulièrement	 important	de	souligner	
l’ampleur	de	ces	besoins	et	 la	pertinence	d’en	 tenir	 compte	dans	 l’évaluation	des	
besoins	populationnels	et	le	développement	des	interventions.

« Les nouveaux immigrants qui n’apparaissent pas dans les indicateurs ! 
Ce sont des personnes qui ont besoin de beaucoup de soutien psychosocial 
quand elles arrivent, et qui sont démunies. Donc elles vont souvent dans les 
organismes communautaires, ne serait-ce que pour avoir des vêtements, avoir 
les informations, se diriger dans le système, amener leurs enfants à l’école, 
être représentées par leur communauté culturelle… Donc, c’est d’autres réalités 
strictement spécifiquement montréalaises. » CSSS

« Je te dirais qu’il y a beaucoup de trucs qui sont traduits par la DSP. Le gouvernement 
de l’Ontario il y a beaucoup de choses de traduites. Il y a aussi ACCÉSSS qui 
en traduit. Donc tu vas sur l’Internet pis tu peux aller en choisir… Je pense qu’il 
y a une forte demande pour ça, mais encore là, ça ne fournit pas assez, parce 
que l’immigration, ça l’augmente, ça l’augmente, pis aussi, bien, elle évolue. » 
CSSS

Dans	la	totalité	des	rencontres	avec	le	milieu	communautaire	et	avec	les	participantes	
des	CSSS,	 les	 besoins	 des	 personnes	membres	 des	 communautés	 ethnoculturelles	
et	 issues	de	l’immigration	ont	été	mentionnés.	Les	enjeux	qui	 leur	sont	propres	sont	
déjà	apparus	dans	les	sections	précédentes	sur	les	différents	besoins,	car	quel	que	
soit	le	domaine	d’intervention,	les	organismes	communautaires	doivent	adapter	leurs	
activités	à	ce	groupe	de	population	qui	est	et	sera	de	plus	en	plus	prépondérant.

« L’immigration, beaucoup, beaucoup, tout ce qui est immigration ! […] 
Beaucoup d’immigrants qui ne parlent pas la langue, ça, c’est plus fréquent, 
en tout cas chez nous. » Rencontre Personnes démunies

« Les personnes immigrantes, c’est quelque chose qui arrive de plus en plus, 
où les gens [qui	vivent	avec	une	déficience	physique] ont cette envie de pouvoir 

2. LBattaglini Alex, Désy Michel, Dorval Danièle, Poirier Léo-Roch, Fournier Michel et Hélène Camirand, L’intervention de première ligne à 
Montréal auprès des personnes immigrantes : Estimé des ressources nécessaires pour une intervention adéquate, Agence de la Santé et des 
Services sociaux de Montréal, Gouvernement du Québec, 2007.
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s’intégrer à la société québécoise, mais qui sont aussi dépourvues par rapport 
à la langue et qui n’ont pas forcément de possibilité au niveau des services 
[pour	les	personnes	vivant	avec	une	déficience]. » Rencontre Déficiences

« Au niveau des bénévoles, on a des nouveaux arrivants qui s’impliquent de 
plus en plus, ça c’est comme une chose très positive parce qu’ils viennent 
chercher une expérience terrain, sans pouvoir avoir un emploi tout de suite… 
Pour nous, c’est vraiment quelque chose de nouveau depuis quelques années ! 
[…] Ça prend plus de disponibilités pour eux, pour expliquer la route plus 
lentement, parce que souvent le français ou l’anglais, ce n’est pas leur première 
langue, fait que c’est des petites adaptations. […] C’est vraiment comme 
prendre le temps, plus de temps pour les former. » Rencontre Intersectorielle

« Il y a deux ans, on avait eu une rencontre avec les différents directeurs d’école, 
des écoles primaires. […] Il n’y a pas assez de place dans les classes d’accueil, 
donc ils les mettent dans les classes régulières. Fait que finalement toutes les 
classes deviennent des classes d’accueil. C’est une grosse problématique ! » 
CSSS

« C’est clair que dans notre quartier on a beaucoup d’immigrants, de nouveaux 
immigrants surtout, comparé au reste de Montréal, et j’imagine comparé 
au reste du Québec énormément. Je suis d’accord que l’on a besoin de faire 
plus, on a certaines choses qui marchent et il y a plusieurs organismes qui 
les desservent et qui sont réunis dans une nouvelle Table interculturelle dont le 
premier job, c’est d’essayer de créer un organisme pour, on espère, 
donner des services et qu’il reçoive l’argent qui vient pour l’accompagnement, 
etc., la francisation, que le MICC fournit. » CSSS

De	plus,	nous	avons	eu	la	chance	de	rencontrer	une	personne	représentant	ACCÉSSS	
qui	a	pu	exposer	à	la	fois	la	singularité	de	ces	besoins,	leur	évolution,	leurs	déterminants	
et	leurs	conséquences.	Au	cours	des	vingt	dernières	années,	l’origine	des	populations	
immigrantes	au	Québec	s’est	modifiée	par	rapport	à	l’immigration	venant	de	l’Europe	
de	l’Ouest	après	la	Seconde	Guerre	mondiale.	Or,	ces	personnes	venant	de	cultures	
très	différentes	ont	des	conceptions	des	notions	liées	à	la	santé	totalement	distinctes	de	
celles	de	la	société	québécoise.	Par	conséquent,	ces	nouveaux	arrivants	ont	besoin	
de	plus	de	soutien	pour	accéder	aux	services	de	santé	et	aux	services	sociaux.	

Comme	nous	l’avons	déjà	mentionné,	l’isolement	se	vit	différemment,	mais	les	autres	
caractéristiques,	 comme	 le	 faible	 revenu	ou	 les	 problèmes	de	 logement,	 semblent	
similaires	(voir	détails	dans	chacune	des	autres	sections).	Cependant,	la	faible	offre	de	
services	pour	les	nouveaux	arrivants	et	les	membres	des	communautés	ethnoculturelles	
est	 flagrante.	 De	 plus,	 les	 participantes	 évoquent	 la	 responsabilité	 politique	 de	
ce	manque	de	moyens	pour	 leur	 intégration	et	 l’absence	de	 lutte	 systémique	à	 la	
discrimination	dont	ils	sont	victimes.	Par	exemple,	dans	certains	CSSS	ayant	depuis	
longtemps	une	population	en	grande	partie	issue	des	communautés	ethnoculturelles	ou	
de	l’immigration,	les	participantes	ont	noté	une	transformation	au	cours	des	dernières	
années	 avec	 de	 plus	 en	 plus	 de	 nouveaux	 arrivants	 sélectionnés	 qui	 devraient	
théoriquement	avoir	plus	de	chances	de	réussir	leur	intégration	économique	à	court	
terme,	comparativement	à	des	personnes	réfugiées.	Cependant,	la	société	d’accueil	
ne	semble	pas	prête	à	leur	donner	leur	chance	et	l’intégration	professionnelle	s’avère	
difficile,	 voire	 impossible,	 face	 aux	 préjugés	 persistants.	 Ces	 personnes	 sombrent	
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alors	dans	une	grande	vulnérabilité	socioéconomique	malgré	 leur	niveau	élevé	de	
scolarité	et	les	épargnes	qu’ielles	avaient	à	leur	arrivée.

« Notre socle, c’est vraiment la prévention et puis l’intégration de notre 
clientèle ! Ça a toujours été notre principe. Si on veut que les enfants et leurs 
parents aient le sentiment d’appartenance au nouveau pays où ils vivent, 
il faut qu’ils connaissent ce pays-là !	[…] Il faut développer le sentiment 
d’appartenance ! Par exemple, les enfants au camp de jour, chaque année, 
on les amène ailleurs, soit à Québec ou à Ottawa, ou quelque chose comme 
ça, et ça leur fait grand bien. Il faut voir les petits comment ils développent 
ça. Ils sont fiers de connaître une autre région du Québec ! » 
Rencontre Intersectorielle

« L’objectif, c’est trouver un emploi ! Ceux qui trouvent un emploi qui est 
adéquat, qui répond à leurs besoins, ça va ! Mais la grande majorité ne le 
fait pas ! […] Il y a des problèmes aussi de reconnaissance de l’expertise, 
au niveau de l’expérience, par Québec. Ils les font venir parce qu’ils ont des 
diplômes, mais au Québec, notamment à Montréal, les gens se ramassent plus 
à Montréal, tes diplômes, tes expériences hors Québec ne sont pas reconnus ! 
Tu fais quoi ? Ben là, ils débarquent dans les organismes communautaires pour 
aller chercher de l’aide : ils veulent savoir comment faire pour faire reconnaître 
leurs expériences de travail, leurs diplômes. Ils veulent avoir des emplois, ils 
veulent manger, ils veulent se trouver un logement. Comme je le disais, l’offre 
de services augmente parce que la masse de la population immigrante aussi 
augmente. » Rencontre Communautés culturelles

« On vole l’élite des autres pays pour les rendre pauvres dans notre pays ! » 
CSSS

« Je dirais plus que c’est l’intervenant au bout qui est un peu mal outillé face à 
ça. On manque un peu d’outils ou de ressources. Justement ces communautés-
là, on le sait, c’est une approche différente qu’il faut avoir. Il faut avoir une 
approche personnalisée, puis en plus, selon la culture. Mais pour faire ça, c’est 
quelque chose qui demande du temps, qui demande que l’on se déplace, que 
l’on aille vers eux. Encore là, la situation dans laquelle on est, ça ne permet 
pas de le faire. » CSSS

« Ce sont des besoins auxquels il va falloir être capable de répondre. Si on est 
une terre d’accueil, il faut que ces gens-là puissent s’émanciper… On les accueille, 
mais on n’est pas prêt. Puis je ne suis pas certaine, de mon point de vue, que les 
efforts sont vraiment mis ! » CSSS

« Si on veut justement que ces gens-là s’intègrent bien, il faut leur donner les 
moyens !	[…] Moi, je me dis s’il y a des gens qui arrivent ici, comme des 
médecins ou des dentistes ou si on a besoin d’orthophonistes, par exemple, 
n’importe quoi, ben, on devrait leur payer leurs études ! Si tu leur payes 2 
ans de leurs études, ben, ils vont être productifs ! Parce qu’ils arrivent ici en 
pensant être reconnus, ils ne sont pas reconnus ! Ont-ils les moyens de retourner 
aux études ? » CSSS
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« L’accès aux services va dépendre de ton statut d’immigration ! […]
En fonction de ton statut d’immigration, tu vas y avoir droit au pas. Lorsque tu es 
un immigrant reçu accepté par le Québec, si tu as été recruté par le Québec, 
les trois premiers mois de présence au Québec, tu n’as droit à aucun service ! 
Rien !	[…] Ça, ça vient augmenter la masse de services à nos organismes 
communautaires parce que, qu’est-ce qu’ils font ? Ils vont appeler leur organisme 
communautaire : “Je suis à l’urgence, ils ne veulent pas me donner des services 
si je ne donne pas un chèque. Je n’ai pas d’argent, je fais quoi ?” 
On dit que l’on a une belle société civilisée, puis on accueille les immigrants, 
puis qu’on les aime, mais quand on commence à creuser ça, il y a beaucoup 
de discrimination, il y a beaucoup de racisme au Québec. C’est institutionnel 
puis c’est caché ! Personne ne veut en parler ! Si tu commences à parler de ça, 
tu te fais taper sur la tête. » Rencontre Communautés culturelles

« Ils sont plus instruits, mais pas nécessairement plus riches. Le taux de pauvreté 
est élevé malgré le taux de diplomation… » CSSS

« Ce que l’on a, c’est beaucoup d’immigrants très scolarisés, mais ça ne sert à 
rien ! Soit parce que c’est une question de diplômes qui ne sont pas reconnus, 
soit c’est une question de : “OK, mais c’est en mandarin et vous ne parlez ni 
anglais ni français”, soit il y a toujours le racisme ou des préjugés, et ça, c’est 
un problème. » CSSS

« Les nouveaux arrivants qui sont triés sur le volet qui débarquent dans nos 
quartiers, ils arrivent avec des sous convaincus qu’ils vont avoir un travail ! 
Mais 3-4 mois plus tard, le logement, le temps de s’installer, ils ont tout 
perdu ! Puis non, il n’y en a pas de travail ! 
Nous, on voit des gens qui ont été capables de bien se loger parce qu’ils sont 
arrivés avec des sous, convaincus qu’ils allaient avoir un emploi, mais 6 mois 
plus tard il n’y en a pas ! […] C’est parce que notre milieu n’a pas évolué non 
plus, il ne les accepte pas… Ce n’est pas juste le problème de l’immigrant, 
c’est le problème de la société ! » CSSS

Tous	les	territoires	de	CSSS	présentent	donc	une	forte	proportion	de	personnes	issues	
de	l’immigration	et	des	communautés	ethnoculturelles,	mais	le	phénomène	est	plus	ou	
moins	récent	selon	les	secteurs.	Les	services	sont	ainsi	plus	ou	moins	avancés	dans	le	
processus	d’adaptation	pour	répondre	à	leurs	besoins	spécifiques.	De	plus,	les	enjeux	
diffèrent	selon	qu’il	s’agisse	de	nouveaux	arrivants	au	Canada,	d’immigrants	reçus	
depuis	plus	longtemps	et	qui	arrivent	d’autres	quartiers	montréalais,	ou	de	descendants	
de	deuxième	voire	de	troisième	génération	d’immigration.

Certains	territoires	avec	un	plus	riche	historique	d’action	communautaire	aux	niveaux	
institutionnel	et	communautaire	considèrent	avoir	déjà	bien	implanté	les	changements	
nécessaires	dans	l’intervention	et	l’organisation	pour	les	personnes	immigrantes.	Ces	
territoires	comptent	donc	des	organismes	communautaires	qui	œuvrent	spécifiquement	
auprès	des	personnes	 immigrantes,	mais	 la	 tâche	n’est	pas	 facile	et	 ils	se	heurtent	
à	 plusieurs	 obstacles	 :	 intégration	 professionnelle	 très	 difficile,	 faible	 niveau	 de	
préparation	à	l’école	pour	les	enfants,	tendance	à	ne	pas	solliciter	d’aide	ou	à	ne	
pas	fréquenter	les	services...
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« [Les	organismes	communautaires] qui sont là, c’était tellement intéressant 
[à entendre]. Ils rejoignent plus de 18 communautés culturelles différentes, 
puis ce qu’ils disaient : “On est là pour vous apporter des services, répondre 
à vos besoins, mais vous nous en apprenez tellement !” Parce que chaque 
façon d’être, dans chaque culture, ça va être différent. Mais, ça n’a pas été 
nécessairement facile au départ. Ça, c’est un organisme qui l’a bien travaillé, 
qui a 20 ans d’existence, qui est bien reconnu, fait qu’il arrive à avoir une 
certaine facilité à ce niveau-là. » CSSS

« Moi, j’ai trois écoles. Automatiquement toutes les familles qui ont 5-6 enfants, 
etc., tu viens que tu les connais. Je pense que c’est un bon moment pour créer 
un lien avec ces personnes-là, parce qu’elles ne connaissent pas les institutions. 
Tu sais, elles sont même assez isolées de l’institution École, fait que c’est des 
choses que l’on essaye de travailler pour soutenir un peu les écoles et tout ça. 
Pis parce que dans mes écoles, les organismes communautaires sont 
importants et pas à peu près ! Parce que pour tout l’aspect alimentaire, il y a 
des organismes qui offrent des dîners dans mes écoles. Pis non seulement ça, 
ils font tout l’encadrement aussi après l’école, de l’aide aux devoirs. Ils sont 
vraiment extrêmement importants et présents ! » CSSS

« La crise des communautés culturelles, on l’a vécu il y a 20 ans ! Parce que 
tout d’un coup il est arrivé un paquet de communautés culturelles en même 
temps dans le quartier. Fait que les organismes ont eu à développer des 
mécanismes pour adapter leurs programmes un peu à la réalité de cette 
clientèle-là qui arrivait, qui ne parlait pas français, qui ne parlait pas anglais, 
qui ne connaissait pas bien la communauté parce qu’elle venait d’arriver dans 
les HLM du secteur. Oui ils sont là, ils sont présents, ça amène d’autres façons 
de travailler, mais c’est un acquis ! Parce que ça fait 20 ans qu’elles sont là ! 
[…]	C’est un état de fait ! On s’est comme habitué. » CSSS

D’autres	 territoires	 très	multiethniques	 considèrent	plutôt	que	 tous	 les	 services	quels	
qu’ils	 soient	 s’adressent	 toujours	 en	 partie	 à	 des	 personnes	 immigrantes	 ou	 issues	
des	communautés	culturelles.	Les	participantes	estiment	donc	que	tous	les	organismes	
communautaires	devraient	être	financés	à	la	hauteur	des	besoins	de	ces	personnes.	Ces	
dernières	constituent	une	clientèle	plus	lourde	pour	la	communication	et	également	pour	
les	traumatismes.	Les	services	à	mettre	en	œuvre	demandent	donc	plus	d’adaptation	
et	de	ressources,	autant	au	niveau	communautaire	que	public	d’ailleurs.	De	même,	la	
concentration	d’immigrants	non	récents	dans	certains	HLM	ne	permet	pas	à	certains	
milieux	de	bénéficier	des	financements	adéquats	à	 la	hauteur	des	besoins	de	ces	
familles	qui,	pourtant,	présentent	souvent	des	besoins	très	semblables	aux	immigrants	
récents.	

« Mais l’immigration n’est pas nécessairement récente partout, c’est ça l’histoire 
aussi. Donc il y a beaucoup d’immigrants qui sont là depuis plus de 5 ans, 
donc ils n’ont pas accès à rien ! » CSSS

« L’autre chose sur laquelle je voulais revenir aussi, c’est au niveau de la population 
immigrante. C’est à peu près 50 % de la population qui est immigrante, mais 
on a au-delà de 60-62 communautés culturelles différentes. […] Quand les 
gens arrivent au Québec, à Montréal, ben il y en a beaucoup qui viennent 
s’installer ici. On a un organisme communautaire qui a le mandat par le MICC 
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d’intégrer ces gens-là. On a aussi un autre organisme que l’on a mis sur pied 
qui est un organisme qui va accompagner vers les différentes ressources les 
familles nouvellement arrivées au pays. Sauf que ce n’est pas suffisant ! 
Ce que ça veut dire c’est que c’est des besoins que l’on a dans le quartier qui 
sont répondus par les autres organismes communautaires, mais pour lesquels 
ils n’ont aucun financement ! Tous les organismes du quartier vont aider dans 
le fond à l’intégration de ces gens-là, tout dépendant de ce que les gens ont 
comme besoins. Ils ont leurs missions, mais c’est sûr qu’à côté ils vont faire du 
travail pour aider ces gens-là à s’intégrer puis il n’y a pas de financement qui 
est associé à ça. » CSSS

Dans	 d’autres	 territoires	 où	 le	 phénomène	 semble	 plus	 récent,	 les	 participantes	
des	CSSS	évoquent	surtout	 les	aspects	 linguistiques.	Or,	elles	sont	conscientes	que	
l’intervention	auprès	de	ces	populations	 nécessiterait	 d’autres	adaptations	et	donc	
des	ressources	supplémentaires	pour	mener	à	bien	ces	dernières,	ce	qui	pour	l’instant	
n’est	pas	le	cas.	

« Ici, dans ma perception des choses, il y a une problématique au niveau de 
l’immigration, c’est récent ! Et à ma connaissance, vous me corrigerez, des 
organismes communautaires à vocation d’intégration, certains se sont fait 
couper dans l’est ! – Oui. – Or, on sait que si la tendance se maintient, il y 
aura toujours plus d’immigrants par ici, entre autres des familles immigrantes. 
Et les organismes communautaires ne sont pas équipés pour ça ! Ils sont loin 
d’être financés pour ça ! » CSSS

« De mon avis, on est comme loin de systématiquement penser à ça, si on regarde 
les services du CSSS. On a traduit les brochures dans différentes langues, dans 
5 langues, mais le fait d’avoir un service avec un traducteur et en même temps 
de sortir de nos murs pour vraiment rejoindre ces communautés-là… Je pense 
qu’il reste beaucoup à faire. On n’est pas rendu là. On a fait la traduction, 
c’est ça. » CSSS

« Ce n’est pas facile pour les organismes communautaires, parce que commencer 
à traduire tout ça, ou avoir quelqu’un à l’accueil habilité à faire ça, je sais que 
ça préoccupe beaucoup les organismes.	[…]	Le financement reste le même, 
puis t’essayes de faire ça par-dessus… » CSSS

« C’est vrai que c’est quand même des initiatives… Je pense au programme 
ÉLÉ, Éveil à la Lecture et à l’Écriture, ils en ont monté des activités puis il y a 
une activité qui a été pensée spécifiquement pour les parents allophones, pour 
éveiller leurs enfants à la lecture et à l’écriture. C’est un petit conte, puis ils l’ont, 
je pense, en 50 versions ! Oui, il y a quand même des petites initiatives… mais 
on ne peut pas dire que c’est courant… Ça ne fait pas consensus partout. » 
CSSS

En	raison	de	la	logique	de	création	des	CSSS	qui	a	entraîné	la	fusion	de	territoires	
ayant	des	réalités	populationnelles	diverses,	certains	CSSS	doivent	en	plus	composer	
avec	les	deux	types	de	vagues	d’immigration	que	nous	venons	de	décrire	:	c’est-à-
dire,	en	pratique,	adapter	leurs	services	à	des	rythmes	différents	tout	en	ayant	des	
obligations	légales	et	administratives	d’uniformisation.	
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« Dans un quartier, c’est plus récent que dans l’autre. Dans le premier quartier, 
ça a pris du temps ! C’était blanc francophone, puis un peu d’anglophones, 
mais là vraiment les gens viennent de partout maintenant ! Pour le deuxième, 
ça fait longtemps qu’il y a de l’immigration. Ça a commencé peut-être dans les 
années 80, avec l’arrivée des boat-people… Ce n’est pas l’arrondissement où 
il y a le plus d’immigrants, mais on fait partie de ceux qui en ont beaucoup. » 
CSSS

Dans	 certains	 CSSS,	 les	 participantes	 ont	 évoqué	 l’isolement	 des	 personnes	
immigrantes	dont	le	réseau	social	est	inexistant	à	l’arrivée,	mais	qui	semblent	ensuite	
pouvoir	compter	sur	un	système	de	réseaux	de	services	ethnoculturels	parallèles	très	
florissants.	Mais	ces	réseaux	soulèvent	parfois	des	inquiétudes	face	à	la	qualité	des	
services	offerts,	 surtout	qu’ils	demeurent	en	périphérie	des	 réseaux	 institutionnels	et	
communautaires	 traditionnels.	Des	efforts	sont	entrepris	pour	créer	un	maillage	plus	
serré	avec	ces	groupes,	souvent	confessionnels,	qui	pourraient	constituer	une	force	
en	faveur	de	la	santé	et	du	bien-être	sur	ces	territoires.	Mais	cette	collaboration	va	
clairement	demander	des	efforts	de	compréhension	mutuelle	à	la	fois	au	niveau	des	
intervenants	et	des	bailleurs	de	fonds.	De	plus,	les	participantes	des	CSSS	lient	ce	
développement	de	ressources	au	niveau	micro-communautaire	avec	l’aggravation	des	
conditions	socioéconomiques	et	 les	difficultés	des	 réseaux	 traditionnels	à	 répondre	
aux	besoins	grandissants	des	populations.

« Tout ça pour dire que c’est un troisième réseau actuellement à Montréal ! Il y 
en a beaucoup ! Et je pense qu’il ne faut pas le sous-estimer, c’est vraiment un 
milieu communautaire ! Donc, peut-être que les familles ou les gens que l’on 
ne voit pas dans les organismes communautaires traditionnels, ils sont là dans 
le réseau plus évangélique, pentecôtiste ou mosquée, etc. Et ils reçoivent des 
services d’entraide, ça, c’est certain ! » CSSS

Finalement,	 à	 cause	 de	 l’interdiction	 de	 promouvoir	 leurs	 services	 en	 anglais,	
certains	CSSS	ont	l’impression	d’être	freinés	dans	leur	capacité	à	rejoindre	des	sous-
groupes	 non	 francophones.	De	plus,	 dans	quelques	 secteurs	moins	 avancés	dans	
le	processus	d’adaptation	aux	 communautés	 culturelles,	 les	participantes	 évoquent	
des	discussions	très	vives	sur	la	traduction	en	anglais	des	documents	issus	du	CSSS	
ou	des	concertations.	Ce	débat	linguistique	propre	à	une	minorité	francophone	en	
Amérique	du	Nord	semble	assez	vivant	sur	le	territoire	de	certains	CSSS,	peut-être	aux	
dépens	des	besoins	des	populations	allophones.	Ainsi	le	réseau	anglophone	semble	
alors	s’approprier	l’intervention	auprès	des	personnes	allophones	et	des	participantes	
se	 sont	 montrées	 préoccupées	 par	 le	 développement	 de	 nouvelles	 concertations	
anglophones	en	parallèle	avec	celles	déjà	existantes.

« Mais je te dirais que l’on est souvent dans le débat… Dans les concertations 
et au CLSC, c’est toujours le débat. Mettons que l’on fait une activité puis 
on fait des flyers, est-ce que l’on traduit ? Est-ce que l’on ne traduit pas ? 
Ça là, c’est un débat interminable ! Puis on dirait qu’on a de la difficulté à 
passer par-dessus ça… Il y a vraiment aussi une communauté anglophone 
qui est très isolée, qui est importante, qui est isolée, qui n’est pas beaucoup 
rejointe, elle est rejointe par un organisme… […] Les arguments ? Le CSSS 
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ne peut pas, ce n’est pas un établissement bilingue, fait qu’on n’est pas tenu 
de faire la promotion de nos services en anglais ! […] C’est un vieux 
débat ! “On est au Québec. Ils devraient parler français, pourquoi on 
s’adapterait ?” 
C’est dommage ! » CSSS

« On n’est pas un centre désigné anglophone, mais notre taux d’immigration 
augmente ! – Ce n’est pas suffisant pour être désigné… – Mais ce n’est jamais 
clair parce que souvent on associe les immigrants qui ne parlent ni anglais ou 
français à des anglophones, parce qu’ils vont connaître quelques mots en anglais, 
tandis qu’ils n’en connaissent aucun en français. Les anglophones les récupèrent 
dans leurs statistiques puis ils fournissent ça… 
Parce qu’on peut aussi nommer qu’il y a un danger de créer des concertations 
anglophones en parallèle. C’est quelque chose qui est dans l’air. Une organisation 
qui a reçu du financement fédéral pour organiser des services en anglais, puis ça 
plaît aux institutions, entre autres, une commission scolaire anglophone sur notre 
territoire. Fait qu’il y a un danger vraiment de tout refaire ce qui existe en français, 
mais en parallèle en anglais, puis que les deux ne se parlent plus ! » CSSS
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Des personnes avec des vulnérabilités de santé

Le	cinquième	et	dernier	bloc	de	besoins	se	penche	spécifiquement	sur	 les	besoins	
en	 santé	 de	 la	 population	 montréalaise.	 Il	 ne	 s’agit	 pas	 de	 besoins	 particuliers	
à	 la	 métropole,	 mais	 plutôt	 de	 domaines	 d’activités	 majeurs	 pour	 les	 organismes	
communautaires	auxquels	ce	projet	s’intéresse,	soient	les	groupes	œuvrant	en	santé	
et	 services	 sociaux.	De	plus,	Montréal	est	 un	pôle	d’attraction	pour	 les	personnes	
avec	de	grands	besoins	de	santé	puisque	l’offre	de	services	spécialisés	s’y	concentre.	
Deux	 rencontres	 avec	 les	 participantes	 du	milieu	 communautaire	 ont	 d’ailleurs	 été	
consacrées	aux	organismes	œuvrant	 en	 santé.	Nous	présentons	donc	 les	 résultats	
selon	ces	deux	thématiques	adoptées	:	Déficiences	et	Santé	mentale.	

Les	personnes	rejointes	par	les	organismes	présents	dans	la	rencontre	Déficiences	ont	
de	grands	besoins	dans	plusieurs	domaines	de	base	:	le	logement	(discrimination	à	
cause	du	handicap),	l’accès	au	marché	du	travail	(nature	de	l’emploi,	discrimination	à	
l’embauche,	stages	qui	se	succèdent),	le	revenu	(en	lien	avec	les	problèmes	d’emploi	
qui	deviennent	des	obstacles	à	l’autonomie	financière),	l’accessibilité	physique	et	le	
transport	adapté	(encore	beaucoup	de	travail	à	faire	sur	 l’accessibilité	universelle),	
les	enjeux	de	communication	 (adaptation	des	moyens	pour	entrer	en	contact	avec	
l’autre),	et	finalement	l’intégration	à	la	vie	sociale	(grande	solitude,	faiblesse	du	réseau	
social).	Ces	besoins	ne	sont	pas	nouveaux,	mais	ils	semblent	s’aggraver.

« Dans mon organisme, ma clientèle en majorité est sans emploi. Ça, ça 
l’augmente sans cesse. Dans un deuxième temps, la problématique, elle se situe 
au niveau de la communication, la discrimination et de l’oppression, 
c’est vraiment là que ça se situe. » Rencontre Déficiences

« Concernant la clientèle en déficience visuelle, les besoins sont vraiment 
énormes, il y en a à peu près à tous les niveaux ! C’est sûr que les gens qui 
viennent chez nous sont principalement des gens qui sont plutôt à faible revenu, 
qui ont beaucoup d’isolement, pas d’emploi. » Rencontre Déficiences

Dans	la	rencontre	Déficiences,	les	participantes	du	communautaire	ont	aussi	évoqué	
chez	 les	 personnes	 rejointes	 une	 contradiction	 inhérente	 à	 celles	 qui	 vivent	 avec	
une	différence	:	elles	ont	une	forte	volonté	de	se	faire	accepter	par	les	autres	et	de	
participer	à	 la	vie	citoyenne,	mais	en	contrepartie,	elles	ont	également	besoin	de	
protection	 face	 aux	 regards	 des	 autres	 et	 donc	 la	 nécessité	 d’avoir	 des	 espaces	
protégés	 entre	 pairs.	 Or,	 ces	 deux	 types	 d’attentes	 correspondent	 à	 des	 services	
différents	à	mettre	en	œuvre	par	les	organismes	communautaires	dans	un	contexte	de	
pénurie	de	ressources.

« Il y a une certaine partie des gens qui ont un peu abandonné le goût de 
s’intégrer. Ça, c’est peut-être les gens que l’on rencontre le plus dans notre 
centre communautaire, qui viennent aux activités. Il y a quand même une 
bonne partie là-dedans qui préfère venir là parce qu’ils n’ont pas à se battre 
pour expliquer ce qu’ils vivent et les laisser aussi être autonomes. Ils ont de la 
difficulté à se faire comprendre dans la population. Les gens vont préférer se 
retrouver entre eux, en se disant c’est plus facile, on se comprend mieux. » 
Rencontre Déficiences
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« Il commence à se dessiner, je dirais, une rupture dans les groupes d’âge. Une 
certaine partie de la population qui a une déficience motrice a vécu longtemps 
en milieu protégé, je parle des plus âgés, peut-être plus de 46 ans, disons. Ils 
ont vécu vraiment une vie très différente avec peu d’accès au transport régulier 
et même des fois pas d’accès au transport adapté il n’y a pas si longtemps. 
Donc ils n’ont pas investi l’espace public de la même manière. 
Mais il y a toute une génération qui est en train de pousser, qui a envie d’avoir 
des activités culturelles comme tout le monde, qui a envie de se déplacer par-
tout dans la cité, d’intégrer des emplois pas nécessairement en milieu protégé, 
selon leurs aspirations. » Rencontre Déficiences

« Les plus jeunes souhaitent s’inclure différemment. […] En défense des droits, 
nous avons toujours vu les associations comme le lieu privilégié de socialisation 
politique, puis de développement des compétences civiques, citoyennes, 
etc. C’est encore vrai. C’est juste que les modes semblent changer. Les gens 
semblent aller à plusieurs lieux pour toutes sortes de raisons, pour l’emploi, 
ou fréquentent davantage les réseaux sociaux, puis ils développent moins leur 
identité par rapport à un seul et même organisme. » Rencontre Déficiences

« Pour notre planification stratégique, il y a eu un diagnostic, et ce qui est 
ressorti beaucoup, c’est qu’il y a comme une fracture entre les membres. Il y a 
vraiment deux types de besoins très différents. 
Il y a des gens qui ont vraiment des besoins beaucoup plus affirmés 
d’intégration et qui veulent l’accessibilité universelle et tout ça. Puis d’autres 
membres qui veulent plus être entre eux, avoir des activités adaptées à 
l’intérieur de l’organisme, dans un lieu, je pourrais dire, plus protégé. 
Fait que je ne peux pas dire c’est un plus que l’autre, mais ça nous complique 
la vie un peu [rires] dans ce qu’on veut faire, nous, comme objectifs dans les 
années futures.  
On a choisi et on va vraiment beaucoup plus s’orienter vers l’accessibilité 
universelle, vers la défense des droits, et réduire graduellement les activités, 
au fur et à mesure où on va réussir à faire plus d’intégration. »  
Rencontre Déficiences

Les	organismes	présents	 lors	de	 la	 rencontre	Santé	mentale	ont	 eux	aussi	 rappelé	
que	 les	 personnes	 rejointes	 en	 santé	 mentale	 ont	 toujours	 été	 très	 vulnérables	 au	
niveau	 du	 revenu,	 de	 l’emploi	 (travail	 précaire),	 du	 logement	 et	 du	 transport.	 Sur	
une	note	positive,	les	participantes	communautaires	ont	également	noté	la	présence	
d’une	entraide	entre	pairs	et	 les	qualités	de	débrouillardise	de	certaines	personnes	
rejointes	qui	développent	et	partagent	leur	connaissance	des	différentes	ressources.	
En	 termes	 d’évolution	 au	 cours	 des	 dernières	 années,	 même	 si	 pour	 certaines	 le	
portrait	 est	 resté	 stable,	quelques	participantes	mentionnent	 une	augmentation	des	
demandes,	notamment	pour	des	problèmes	de	logement	(au	niveau	de	l’accès	et	de	
la	qualité	du	logement)	ou	des	problèmes	judiciaires,	et	également	plus	de	demandes	
en	provenance	de	populations	immigrantes.	De	plus,	les	participantes	de	la	rencontre	
Santé	mentale	ont	observé	un	rajeunissement	des	personnes	rejointes	en	raison	du	
dépistage	plus	précoce	et	des	efforts	de	sensibilisation	dans	la	population.	Pour	le	
représentant	 d’ACCÉSSS,	 il	 semble	 plus	 difficile	 de	 se	 prononcer	 au	 niveau	 des	
besoins	en	santé	mentale	chez	les	personnes	immigrantes	ou	issues	des	communautés	
culturelles,	car	ils	demeurent	souvent	cachés	!	Or,	on	peut	soupçonner	que	le	parcours	
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migratoire,	qui	est	un	facteur	de	stress	majeur,	a	une	influence	néfaste	sur	 la	santé	
mentale	des	personnes	immigrantes.

« Depuis plusieurs années, depuis les grosses augmentations des prix des loyers, 
c’est plus difficile ! Il y a beaucoup, beaucoup de gens qui se retrouvent avec 
des difficultés de logement. » Rencontre Santé mentale

« Il faut considérer que lorsqu’on émigre, il y a un problème de stress 
psychologique ! Tu quittes ta famille, tu quittes ton environnement, ta culture, 
ton réseau. Tu t’en viens dans un pays où tu ne connais absolument rien, tu dois 
tout réapprendre, à zéro. Il y a un problème de stress qu’on appelle le stress 
migratoire, qui peut engendrer toutes sortes de problèmes. Ça, c’est très peu 
évalué, c’est très peu étudié.	[…] Il y a un autre problème au niveau des jeunes 
et des femmes immigrantes, qui doivent comme s’adapter, qui veulent s’intégrer 
au maximum, le plus rapidement possible, dans la société d’accueil, mais qui 
doivent vivre entre deux cultures ! » Rencontre Communautés culturelles

Mais	la	présence	de	ces	sous-groupes	de	population	dans	les	organismes	communautaires	
a	également	été	évoquée	dans	plusieurs	autres	 rencontres,	parce	que	 les	personnes	
avec	des	vulnérabilités	de	santé	cumulent	également	des	vulnérabilités	dans	les	autres	
domaines	déjà	présentés.	Beaucoup	d’organismes	communautaires	qui	ne	leur	sont	pas	
dédiés	doivent	donc	aussi	 trouver	des	façons	de	répondre	à	leurs	besoins	de	santé.	
Pourtant	l’accessibilité	à	des	services	adaptés,	dans	le	milieu	communautaire	et	dans	
le	réseau	public,	ne	semble	pas	facile	faute	de	ressources	et	de	services	suffisants	(voir	
aussi	la	section	sur	l’accessibilité	au	réseau	public,	p.	94-95).

« Nous autres, dans la banque alimentaire, on a une chargée de projet, mais 
elle fait, je te dirais, à peu près 20 % d’interventions psychosociales. Elle n’a 
pas été engagée pour ça. Elle a les compétences pour le faire, mais il faut 
le faire ! La personne, elle vient, c’est sa porte d’entrée ! On a développé 
l’accueil et la référence, tout ça, et on fait énormément de références ! […]
Et puis santé mentale, des personnes en crise, on en voit ! Une personne arrive, 
elle braille, c’est la fin du monde : “J’ai plus rien à manger, j’ai Hydro qui vont 
me couper l’électricité !” Vraiment la totale ! Ils arrivent là, des fois, dans des 
états de dépression majeure. OK, ce n’est pas des gens nécessairement en 
santé mentale, mais leur situation économique fait qu’ils sont comme ça ! 
Puis on ne sait plus, il n’y a pas de répondants rapides, dans ce temps-là, ça 
prend des répondants rapides, et là je ne l’envoie pas à l’accueil psychosocial 
du CLSC, écoute, ils se font revirer de bord…	[…]	– Mais même les référer 
pour qu’ils aillent là, il faudrait quasiment les accompagner ! On en a de plus 
en plus… » Rencontre Personnes démunies 

« Chaque année on fait de l’aide aux devoirs depuis, mon dieu, bientôt 
14 ans. Chaque année le nombre d’enfants TED augmente davantage. » 
Rencontre Intersectorielle

« Il y a beaucoup de gens à faible revenu, des logements insalubres, beaucoup 
de problèmes de santé mentale… On a de plus en plus de références de 
jeunes adultes qui ont des problèmes de santé mentale, qui sont suivis, mais 
à la maison… Parce qu’on envoie des bénévoles chez les gens, fait qu’on est 
moins à l’aise avec ça, mais on en a de plus en plus. L’isolement social, nous, 
notre mission, c’est de briser l’isolement social par le biais, par le véhicule de 
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la nourriture, la sécurité alimentaire, mais on sent qu’il y a des gens qui ont 
besoin de plus de visites d’amitié, de jaser, puis avoir des réseaux finalement. » 
Rencontre Intersectorielle

Les	participantes	des	CSSS	confirment	les	données	du	sondage	et	la	perception	des	
organismes	communautaires	sur	l’ampleur	des	besoins	non	comblés	en	santé	dans	la	
population	montréalaise.	Les	besoins	en	santé	sont	très	présents	en	lien	avec	le	peu	de	
ressources	communautaires	pour	y	répondre.	De	plus,	ces	besoins	sont	énormément	
liés	à	l’offre	de	services	du	réseau	public	qui	ne	semble	pas	pouvoir	répondre	aux	
demandes.	La	réalité	des	intervenants	et	intervenantes	du	CSSS	est	qu’elles	vivent	des	
difficultés	à	trouver	des	services	de	deuxième	ligne	pour	la	population	de	leur	territoire,	
notamment	en	déficience	 intellectuelle	ou	 troubles	envahissants	du	développement.	
Les	participantes	des	CSSS	ont	aussi	noté	que	les	organismes	communautaires	dont	
la	mission	 n’est	 pas	 la	 santé	mentale	 sont	 confrontés	 à	 une	augmentation	 de	 ces	
problèmes	chez	les	personnes	rejointes.	Il	s’agit	donc	d’une	apparition	assez	récente,	
mais	 généralisée,	 de	 besoins	 non	 satisfaits.	 Les	 intervenants	 et	 intervenantes	 des	
CSSS	 tentent	de	 soutenir	ceux	du	milieu	communautaire	 face	à	ces	demandes	en	
croissance.	Un	CSSS	a	par	exemple	regretté	ne	pas	avoir	pu	répondre	récemment	
aux	demandes	de	soutien	en	santé	mentale	des	organismes	communautaires	œuvrant	
sur	son	territoire	en	raison	d’un	manque	de	ressources.	

« Les personnes avec une DI vieillissent précocement, mais ils n’ont pas l’âge pour 
recevoir les services des vieillissants. À 50 ans, ils ont l’air de 65 ans, mais ils 
n’ont pas 65 ans, fait qu’ils n’ont pas accès. C’est une autre réalité qui tombe 
encore entre [deux]. Pas de soutien, pas de services à domicile, mais par contre 
leur corps a vieilli plus vite, mais pas l’âge chronologique. » CSSS

« Moi, je pense que la clientèle qui a le plus de difficultés à avoir des services, 
c’est DI-TED ! On n’a pas nécessairement un mandat de réadaptation par ailleurs, 
on réfère, on parle plus de deuxième ligne. Et c’est là que l’on trouve que la 
deuxième ligne n’est pas présente, ou surchargée, ou etc.	[…]	Ben actuellement, 
nous, la deuxième ligne est à au moins 2 ans d’attente ! » CSSS

« Ça met une grosse pression parce qu’au niveau de DI-TED petite enfance, 
il y a des listes d’attente. Il y a un manque de services épouvantable ! Il y a 
un organisme, évidemment régional, puis écoute, ils en desservent des gens. 
Ils offrent beaucoup, mais autre que ça ? Sinon, il faut que t’ailles les chercher 
où ? Au centre-ville de Montréal, à l’autre bout ! Les gens, ils se retrouvent coincés. » 
CSSS

« Il y a une bonne partie aussi, justement ce sont des gens avec des problèmes 
de santé mentale qui se ramassent à l’urgence ! » CSSS

« En santé mentale, ce qui ressort beaucoup sur notre territoire, je dirais que 
c’est tous les organismes qui n’ont pas pour mission la santé mentale, 
qui demandent énormément de support ! Là, on est en train de développer des 
liens vraiment avec l’équipe pour qu’ils puissent faire un genre de cours santé 
mentale 101. Ça a été fait au Carrefour Jeunesse Emploi, ça va peut-être se 
faire au Centre de femmes. On essaye de développer ça, parce qu’il y a une 
demande vraiment à ce niveau-là. » CSSS
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« Ce que l’on voit beaucoup actuellement, c’est des personnes âgées que 
l’on doit placer et qui ont leur enfant avec elles	[avec	DI-TED]. On n’a pas 
développé des ressources où l’on pourrait les placer avec leurs enfants 
vieillissants, qui sont rendus à 40-50 ans. Fait que l’on est obligé de déchirer 
des familles qui vivaient ensemble, parce que ça n’existe pas ! » CSSS

« Je discutais avec une responsable qui me disait que les services DI-TED au 
CLSC sont insuffisants, la demande est beaucoup plus grande que le nombre 
d’intervenants. En plus, on est chanceux parce qu’il y a des CLSC qui n’ont 
même pas de ces intervenants ! Fait qu’elle dit : “Je suis consciente qu’il faut 
pousser, mais il faut y aller avec ce que l’Agence peut donner.” » CSSS

« Il y avait des organismes communautaires qui nous demandaient pour de la 
formation en santé mentale parce qu’il y avait des intervenants, qui même si ce 
n’était pas le mandat de leur organisation de travailler surtout en santé mentale, 
ils voyaient beaucoup de monde qui avaient des problèmes de santé mentale 
ou qui avaient quelqu’un dans leur famille qui avait un problème de santé mentale. […]
Par exemple des travailleurs de banques alimentaires qui fournissent des services 
en alimentation, mais qui souvent ont des personnes qui viennent pour avoir 
des services et qui ont des problèmes de santé mentale, et l’intervenant ne sait 
pas comment gérer les problématiques qu’il voit avec ces personnes-là : leurs 
pensées, leurs conversations, les problèmes de crise… 
Alors, ils nous ont demandé de trouver l’expertise et de les aider en intervention 
de crise, c’est quoi les problèmes de santé mentale… » CSSS

« Depuis plusieurs années, l’équipe déficience intellectuelle, ici à l’interne, 
DI et TED, vit des changements de patron aux 6 mois, à peu près. Donc nous, on a 
hâte comme organisation communautaire d’essayer de faire du développement de 
services à ce niveau-là, ne serait-ce que pour des ateliers au niveau des parents et 
tout ça. 
On sait qu’il y a beaucoup de besoins, et on sait que les services sont très éloignés 
aussi. Ça c’est constamment nommé ! Donc c’est des services spécialisés qui sont 
dans l’est de Montréal et ils ne sont pas nécessairement accessibles, au niveau 
répit communautaire, ou peu importe. On s’entend qu’on ne s’attend pas à avoir 
un service spécialisé pour chaque problématique dans chaque quartier. Par contre, 
vraiment, Est de Montréal versus Ouest de Montréal, il y a vraiment une marge ! » 
CSSS

« Ce qu’ils disent entre les lignes aussi mes collègues, c’est qu’il y a eu une 
sursaturation dans l’est d’organismes au niveau de la santé mentale, quand il 
y a eu la désinstitutionnalisation. Les gens en santé mentale quand ils quittent 
des organisations, ils restent dans le coin, ils ne s’en vont pas, ils ne montent 
pas s’expatrier à St-Jérôme ! Fait qu’ils vont rester dans le périmètre. Souvent, 
les points d’ancrage, c’est des organismes communautaires, et aussi des 
restaurants, des jardins communautaires… Quand tu as une saturation de 
personnes, bien, tu satures cette organisation communautaire-là. Ça prend du 
monde pour s’en occuper ! » CSSS
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« On a eu l’autre fois une demande d’un groupe de les accompagner pour 
aider des gens avec des problèmes de santé mentale, pour former un groupe 
de soutien. Bien, le CSSS n’est pas en mesure de les soutenir là-dedans ! 
Nous, notre équipe, on a été obligé de leur dire non, parce qu’on n’avait pas 
les ressources suffisantes pour les soutenir là-dedans. C’est déchirant un peu de 
faire ces choix-là ! » CSSS
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le milieu 
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s’adapte aux 
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et aux besoins 
croissants
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Une RÉPOnSe 
dIffÉRente

« Toute cette diversité de pratiques-là que le communautaire 
apporte parallèlement est essentielle pour la société québécoise. » 
Rencontre Santé mentale

« En tout cas, je trouve que l’on demande beaucoup aux 
organismes communautaires. Puis pour le peu de moyens qu’ils 
ont, le peu de ressources, de financement, ils font un travail 
extraordinaire ! Puis, s’ils n’étaient pas là, on ferait dur ! » CSSS

Pour	 les	 participantes	 du	 milieu	 communautaire	 rencontrées,	 la	 force	
du	 milieu	 communautaire	 réside	 dans	 l’approche	 d’intervention.	 Les	
personnes	rejointes	présentent	souvent	des	problématiques	multiples,	donc	
les	groupes	doivent	 répondre	à	des	besoins	complexes	qui	 requièrent	
des	interventions	complexes.	Elles	sont	conscients	de	la	créativité	qu’elles	
déploient	:	c’est	leur	point	fort,	mais	aussi	une	obligation	dans	un	contexte	
de	vie	 très	difficile	pour	 les	 individus	rejoints.	De	plus,	 les	organismes	
communautaires	offrent	une	approche	appréciée	par	les	gens,	car	elle	
est	 globale,	 plus	 souple	 et	 plus	 accessible	 que	 le	 réseau	 public.	 Les	
approches	dans	le	milieu	communautaire	sont	ainsi	clairement	différentes	
(par	exemple	par	rapport	à	la	Direction	de	la	Protection	de	la	Jeunesse).	

«	[Si	les	organismes	fermaient] oui, ça serait un choc, je pense, 
pour tout le réseau qu’il soit public ou communautaire, de constater 
à quel point on est important. – Puis qu’on est là ! – C’est vrai 
que les gens ne sont pas conscients de ça, de l’importance du 
communautaire. – Et du nombre de personnes que ça touche ! On 
ne répond pas qu’à certaines personnes, ça concerne un nombre 
de personnes effrayant ! – Qui sont touchées de près ou de loin. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« Mais j’ai l’impression que souvent, pour répondre à leurs 
besoins, les gens viennent dans le communautaire parce que, au 
communautaire, on a de la souplesse, on a la flexibilité, on est la 
première ligne, on est près des gens. Puis souvent nos mandats 
nous permettent d’en faire un peu plus ou de sortir de notre 
mandat pour pouvoir aller chercher ces gens-là, ce qui n’est pas 
nécessairement souvent le cas dans le public. Les gens sont pris 
dans leurs mandats, ils sont pris dans leur description de tâches. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est aussi que des fois le monde sont un peu intimidés par 
ces services publics. Puis oui, c’est intimidant, puis oui, c’est 
beaucoup de bla-bla des fois pour des parents, par exemple 
immigrants, comme vous dites, ça les dépasse ! Tandis qu’un 
centre communautaire, souvent, t’es là, tu vas parler à la personne 
directement, tu n’auras pas à passer par diverses personnes, tu 
n’auras pas à passer par une machine… D’humain à humain, ça, 
tu ne peux pas remplacer ça, la communication ! C’est l’accueil 
[qui	fait	la	différence]. » Rencontre Famille/Jeunesse
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« Il y a une incompréhension	[des	bailleurs	de	fonds] de comment les 
organismes communautaires font pour rejoindre ces personnes-là. Les personnes 
aussi se sentent mieux accueillies, il y a plus d’humanisme dans les organismes 
communautaires.	[…] 
Par exemple, vous parliez tout à l’heure des immigrants et d’une mère avec 
son enfant. Il y a tout d’abord quand on reçoit ces personnes-là, il faut établir 
d’abord un lien de confiance, c’est très, très important ! Donc, il y a le système 
d’un côté et il y a la personne en tant que telle, comment on doit intervenir. 
Il y a un manque de compréhension de la part des institutions pour savoir 
comment on doit répondre, quelle approche on prend. 
On n’est pas là pour les exclure, mais on essaye avec la personne qui est 
devant nous, à qui on doit donner un service, pour pouvoir non seulement 
mettre cette personne-là en confiance et essayer de l’aider à aller vers l’avant ! […]
Parce que pourquoi on a plus de demandes ? On est débordé aussi, parce 
que les gens se sentent plus accueillis, se sentent mieux encadrés, ils sont mieux 
écoutés. On est près des gens, on est là avec eux, on les accompagne, on 
discute. » Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est mieux pour cette famille-là que les services soient donnés par la même 
personne, surtout quand il s’agit de relation d’aide. En tout cas, dans notre cas, 
c’est très important, c’est la relation d’aide, la stabilité. Nous, nous travaillons 
pour l’intégration et on mise beaucoup sur la prévention ! Alors donc, si on va 
pour prévenir, on voit les problèmes et puis on ne fait rien pour prévenir ? Et je 
vous assure qu’avec la prévention, le gouvernement fait des bénéfices à long 
terme ! » Rencontre Intersectorielle

Pour	les	participantes	de	la	rencontre	Déficiences,	la	force	du	communautaire	réside	
dans	l’utilisation	d’une	approche	participative	avec	les	personnes	rejointes,	basée	sur	
le	développement	citoyen.	Les	participantes	de	la	rencontre	Santé	mentale	ont	quant	
à	elles	souligné	la	pertinence	du	communautaire	pour	offrir	une	porte	qui	s’ouvre	sur	
autre	chose.	Il	s’agit	de	répondre	différemment	aux	personnes	et	c’est	particulièrement	
approprié	en	santé	mentale	où	 la	psychiatrie	classique	et	 la	médication	sont	 (bien	
souvent)	 la	 norme	 absolue	 dans	 le	 réseau.	 Surtout,	 dans	 le	 contexte	 actuel	 où	 le	
réseau	public	se	concentre	sur	la	première	ligne	parfois	au	détriment	des	personnes	
avec	des	problèmes	plus	graves	et	chroniques.	Les	participantes	de	la	rencontre	Santé	
mentale	ont	également	noté	que	le	milieu	communautaire	joue	alors	un	rôle	important	
pour	détecter	les	besoins	émergents	ou	non	comblés.

« Quand on parle d’alternative, c’est que, en principe, on offre autre chose, 
et Dieu sait que la psychiatrie aujourd’hui est fixée sur des balises que tout le 
monde accepte comme si c’était la vérité absolue : tout est maladie, tout est 
médicament. Quelqu’un ne va pas bien, la première question qu’on nous pose, 
c’est : “Est-ce qu’il prend sa médication ?”, comme s’il n’y avait que ça ! 
Dans cette espèce de rythme fou, dans lequel l’Agence se trouve à vouloir 
intégrer son réseau qui ne s’intégrera jamais finalement, parce que l’on voit 
bien que c’est quand même presque un système délirant en soi. Au moins 
quand les gens savent qu’ils peuvent s’adresser à telle personne et que la 
personne va peut-être leur répondre différemment, va les écouter d’abord 
différemment, et va leur répondre différemment, ça, ça ouvre quelque chose et 
au moins il y a une offre différente et les gens savent qu’ils peuvent cogner là, 
et que là, ça va peut-être se passer autrement. » Rencontre Santé mentale



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !68

Pour	la	majorité	des	personnes	rencontrées,	une	autre	des	spécificités	d’action	du	milieu	
communautaire	réside	dans	la	mobilisation,	l’éducation	et	la	sensibilisation.	Mais	ce	
sont	des	démarches	à	 long	 terme	qui	demandent	aux	 intervenants	et	 intervenantes		
du	temps	et	de	l’énergie.	La	réponse	à	l’exclusion	sociale	passe	ainsi	par	l’éducation	
populaire	et	la	participation	citoyenne	afin	que	les	personnes	connaissent	leurs	droits	
et	les	services	existants.

« C’est une gestion participative, alors ils sont majoritaires au conseil 
d’administration et ils participent à tous les aspects de la gestion. […] Ils 
décident de tout. […] C’est vraiment une pratique en commun, c’est un peu 
moins simple. [Rires] Je vais dire que c’est plus vivant, parce que quand 
on fait des essais, on en assume tout le monde les conséquences, qu’elles 
soient heureuses ou non. […] C’est souvent un premier pas qui les amène à 
s’impliquer après ça à l’extérieur, alors, c’est une porte ouverte dans le fond. » 
Rencontre Déficiences

« Ma pensée à moi c’est vraiment d’éduquer, j’en reviens encore à l’idée 
d’avoir du temps et de l’énergie, mais pour moi ça passe beaucoup par 
l’éducation. Les bons [alimentaires], pour moi, ça devrait être temporaire, le 
temps qu’on accompagne les parents dans la compréhension de c’est quoi 
nourrir ma famille adéquatement. Puis souvent ça va être ça les premiers temps, 
je vais aller faire l’épicerie, par exemple, avec eux. Jusqu’à ce qu’à un moment 
donné, ils aient le réflexe que la première chose qu’ils payent c’est le loyer, 
la deuxième chose c’est l’épicerie, puis ce qui reste, ils en font bien ce qu’ils 
veulent avec après ça. Mais l’éducation, c’est long ! 
Puis c’est des habitudes qui sont longues à travailler donc souvent de tomber 
dans les bons alimentaires, c’est un peu dangereux dans le sens où c’est 
encore un peu un plaster, mais à long terme on ne sait pas ce que ça peut 
valoir.	[…]	Je pense que c’est quelque chose qui est sur le long terme et si on 
apprend quelque chose, on peut le transmettre aussi à ses enfants. » Rencontre 
Famille/Jeunesse

« La participation citoyenne nous permet de faire entendre la voix de nos 
groupes puis éventuellement de faire améliorer les services. C’est loin d’être 
un luxe parce que quand on s’assoit avec des élus, des représentants, des 
gens de toutes les instances municipales, provinciales, on se rend compte 
qu’il y a une méconnaissance profonde de la vie des personnes avec toute 
forme de déficience. […] C’est grâce à l’implication des personnes qui ont 
des déficiences que l’on peut faire entendre cette voix-là, pis faire améliorer ou 
adapter des services en fonction de leur réalité. » Rencontre Déficiences

« Je dirais l’importance d’informer ces personnes-là sur leurs droits à recevoir 
des services publics. […] Si vous dites : “Vous avez des droits, il y a des 
commissaires aux plaintes.” Tu sais, des familles qui ont des jeunes de 3 ans 
qui n’ont jamais eu de services en CLSC, puis qui ont des retards globaux de 
croissance, ça n’a pas de sens ça dans une société comme la nôtre ! Donc on 
les réfère aux commissaires aux plaintes, on les amène plus dans les dédales 
juridiques. Vous avez des droits ! Votre fille, votre fils a le droit d’avoir des 
services ! Je trouve que c’est important de rappeler ça aux gens. Ça a l’air 
comme une grosse bébête noire là, mais souvent ces gens-là finissent par avoir 
des services dans le public. » Rencontre Famille/Jeunesse
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Les	participantes	des	CSSS	reconnaissent	la	valeur	de	leur	milieu	communautaire	et	
la	spécificité	de	sa	contribution.	Malgré	le	manque	de	financement,	elles	mentionnent	
la	 réactivité	 et	 la	 créativité	 des	 organismes	 communautaires	 qui	 savent	 tirer	 parti	
d’une	structure	organisationnelle	plus	légère.	Pour	les	participantes	des	CSSS,	cette	
grande	capacité	d’adaptation	et	la	spécificité	de	l’approche	d’intervention	du	milieu	
communautaire	ont	aussi	été	soulignées	comme	un	avantage	pour	la	population.	Pour	
plusieurs,	 la	 spécificité	 du	 communautaire	 c’est	 justement	 sa	 capacité	 à	 rejoindre	
les	personnes	les	plus	vulnérables	de	notre	société.	Les	participantes	d’un	CSSS	ont	
relaté	l’investissement	de	leur	milieu	communautaire	local	dans	différents	dossiers	de	
développement	urbain.	Elles	ont	 souligné	ainsi	 la	 réactivité	des	organismes	et	 leur	
importance	pour	représenter	les	intérêts	des	populations	surtout	les	plus	démunies	qui	
sont	souvent	moins	revendicatrices	et	pourtant	les	plus	négativement	touchées	par	ce	
type	de	projets	ayant	des	impacts	sur	la	santé	et	le	bien-être	des	populations.	Finalement,	
les	participantes	mentionnent	également	l’importance	du	milieu	communautaire	pour	
favoriser	l’accès	aux	services	du	réseau	public,	notamment	via	l’accompagnement.	
Elles	mentionnent	aussi	 le	rôle	complémentaire	du	milieu	communautaire	avec	leurs	
actions,	voire	l’interdépendance	des	deux	réseaux.

« Ils font de grandes choses, mais ils ont de petits moyens ! » CSSS

« Ils rejoignent mieux la communauté que nous, parce qu’ils ont des moyens 
qui sont plus proches, parce que leur façon de réagir à la communauté est plus 
rapide que la nôtre. Bien entendu, c’est des moins grosses structures ! […] Puis, 
ils se sont adaptés un petit peu plus vite pour rejoindre la communauté. –Mais 
ils sont créatifs, ils sont créatifs ! Ils n’ont pas le choix. – Mais quand même, ils 
ne sont pas toujours conscients que nous, on ne peut pas les suivre ! » CSSS
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deS CaPaCItÉS 
d’aCtIOn 
menaCÉeS

« On est à bout de souffle, à la limite de nos capacités de 
produire des services. » Rencontre Personnes démunies

Les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	expliqué	que	l’augmentation	
des	besoins	dans	la	population	a	des	conséquences	directes	sur	 leurs	
capacités	d’action.	Ainsi,	cette	singularité	des	organismes	communautaires	
qui	réside	dans	leur	approche	souple	face	aux	personnes	rejointes	est	
difficile	à	conserver	dans	le	contexte	actuel	où	de	nombreuses	pressions	
externes	entravent	leur	travail.	En	effet,	leurs	activités	sont	menacées	par	
un	contexte	où	 les	conditions	de	 travail	 sont	de	plus	en	plus	difficiles	
pour	 les	groupes	communautaires	et	où	 les	conditions	de	vie	 sont	de	
plus	en	plus	précaires	pour	les	personnes	rejointes.	Malgré	les	pressions	
qu’elles	subissent	et	 les	enjeux	d’adaptation	que	nous	allons	présenter	
dans	 les	 sections	 suivantes,	 elles	 ne	 veulent	 surtout	 pas	 perdre	 leur	
spécificité.	Les	organismes	dépensent	donc	énormément	d’énergie	pour	
trouver	 des	 solutions	 face	 à	 tous	 ces	 enjeux	 et	 les	 participantes	 sont	
inquiètes	 d’un	 épuisement	 total	 de	 leurs	 capacités	 d’action.	 Ainsi,	 le	
principal	obstacle	pour	les	organismes	communautaires,	c’est	qu’ils	ont	
atteint	leurs	capacités	maximales	et	qu’ils	frôlent	grandement	leur	limite	
et	l’épuisement	pur	et	simple	de	leurs	ressources	!

« On lutte pour la survie de notre organisme ! On lutte tous les 
jours, c’est épouvantable ! » Rencontre Personnes démunies

« Notre clientèle, entre guillemets, même si je n’aime pas tellement 
ça, est de plus en plus dans une stratégie de survie, et en fait on 
est en train de développer exactement la même chose ! Donc, les 
organismes sont en train de développer une stratégie de survie 
qui est qu’est-ce que je peux faire de trocs de services, etc., pour 
faire en sorte qu’on soit encore là demain ! » Rencontre Personnes 
démunies

« On a atteint notre capacité en ce moment, puis je vois qu’il 
y a des problématiques auxquelles on ne peut pas répondre. » 
Rencontre Intersectorielle

Les	participantes	des	CSSS	confirment	que	 l’accumulation	de	 tous	 les	
obstacles	 que	 le	 milieu	 communautaire	 rencontre	 finit	 par	 limiter	 les	
capacités	d’action	des	groupes	qui	agissent	alors	dans	un	mode	survie	!	
Plusieurs	participantes	de	CSSS	ont	donc	tenu	à	souligner	le	dynamisme	
et	la	qualité	du	travail	réalisé	par	les	organismes	communautaires	malgré	
les	 conditions	 difficiles	 avec	 lesquelles	 ils	 doivent	 composer.	 Mais	
beaucoup	de	 représentantes	de	CSSS	 regrettent	 le	peu	d’organismes	
présents	sur	 leur	 territoire	en	raison	des	difficultés	pour	développer	de	
nouveaux	organismes	alors	que	ceux	qui	existent	peinent	à	survivre.	

« C’est un dossier qui use le milieu communautaire, le financement ! 
Puis ça serait le temps que ça change ! – Le milieu communautaire, 
mais le développement aussi ! Quand on parle de complémentarité, 
ça use le réseau de la santé aussi, nos efforts, ce que l’on veut 
déployer ! C’est des partenaires super importants ! » CSSS
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« Mais je pense que quand les organismes communautaires deviennent un 
petit peu plus première ligne, ils répondent à des besoins importants de base ! 
Ils ont moins le temps d’organiser les groupes, les cafés-rencontres… Je vois 
certains organismes qui normalement ont ces activités-là, les font, mais quand 
vient des crises, qui sont de plus en plus nombreuses… 
Des familles démunies qui débarquent et que ça fait une journée ou deux que 
les enfants n’ont pas mangé, ou que l’enfant rentre le lundi puis il mange trois 
bananes à la garderie parce qu’il n’a pas mangé en fin de semaine : il y a un 
problème là ! 
Fait que quand les organismes communautaires deviennent un petit plus au 
front, ben, c’est peut-être ça aussi qui fait qu’ils sont moins capables de le faire 
de façon aussi grande ou optimale, qu’ils le faisaient ou qu’ils souhaiteraient le 
faire dans leurs mandats. » CSSS

« Moi, je vais vous dire, je n’ai pas vu que le communautaire voyait plus 
rapidement l’émergence. Je ne suis pas sûre, parce qu’ils sont tellement pris au 
quotidien, dans toutes sortes de gestions, de petits budgets, de réalités, qu’à un 
moment donné ils sont pris tout le temps à faire des demandes de subvention. 
Puis, tu sais, dans la survie, je pense qu’à un moment donné, ils n’ont plus le 
temps… Ils veulent juste se maintenir à flot, avec déjà ce qu’ils font. Fait que 
des fois c’est juste de répéter ce qu’ils font. Je ne suis pas sûre qu’ils soient plus 
à l’affut. Ils les voient, mais je pense que la concertation aide davantage ça. 
Même pour nous, ça nous amène un autre regard et, nous, on leur apporte un 
autre regard. » CSSS

« Par ailleurs, il n’en demeure pas moins que les organismes communautaires, 
je pense, ont cette capacité-là de bouger vite leur offre de services et de 
l’adapter rapidement quand ils voient qu’il y a des choses qui peuvent être 
adaptables. Ce qui est dangereux, c’est les contraintes qui peuvent leur être 
données par justement l’ensemble des bailleurs de fonds. » CSSS

« Bon, nos groupes communautaires sont, à mon avis, à leur maximum, mais 
on continue à leur en demander plus. Les CLSC n’offrent pas les popotes 
roulantes, n’offrent pas le transport, n’offrent pas les visites amicales, n’offrent 
pas d’activités. Ça, c’est tout ce genre de choses dont les personnes âgées ont 
besoin pour une qualité de vie saine. » CSSS

« Le développement de la communauté devient un gros défi parce que ton 
monde est fragile. Ça casse d’un bout, ça casse de l’autre. La maison de 
jeunes, le ci, le ça, donc là, tout le monde vivote ! Fait que quand on veut les 
mettre ensemble et travailler ensemble, ils veulent, ils le font… Je n’en reviens 
pas comment ils le font ! Mais ils ne peuvent pas soutenir ça très longtemps, 
c’est difficile à soutenir. » CSSS
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deS adaPtatIOnS, 
maIS à 
qUel PRIX ?

« Les trucs qu’on dit qu’on essaye de développer : “Faire plus avec 
le même montant”, ça vient nous dire, regarde, on peut faire plus, 
mais on ne peut pas aller aussi loin que l’on voudrait aller si on 
avait plus les moyens. » Rencontre Santé mentale

Les	participantes	du	milieu	communautaire	se	sont	montrées	inquiètes	de	
l’interprétation	qui	sera	faite	des	résultats	du	sondage	sur	l’augmentation	
de	leur	offre	de	services.	En	effet,	plusieurs	d’entre	elles	ont	trouvé	très	
difficile	 de	 répondre	 à	 certaines	 questions	 de	 notre	 sondage	 et	 elles	
craignent	que	les	résultats	ne	traduisent	pas	fidèlement	leur	réalité.	Elles	
insistent	sur	l’écart	entre	l’augmentation	des	besoins	et	l’augmentation	de	
leur	offre	de	services	qui	ne	peuvent	pas	être	corrélées	faute	de	ressources	
suffisantes.	La	définition	de	l’augmentation	de	l’offre	de	services	aurait	
dû	être	précisée,	car	développer	des	services	via	de	nouveaux	projets	
est	très	différent	que	d’étendre	des	services	existants	pour	répondre	aux	
demandes	croissantes	dans	un	contexte	de	dépannage	et	d’urgence,	
souvent	au	détriment	de	la	qualité.	

« Quand on regarde le portrait, ben, on a l’impression que : 
“Ah ! Les centres communautaires, ils sont capables de continuer 
à augmenter leurs services.” Plusieurs fois dans le questionnaire, 
on s’est rendu compte qu’on était piégé par la réponse qu’on 
allait devoir donner, qui ne faisait pas ressortir la problématique. 
Mais je voulais juste le souligner parce que quand on regarde 
ces chiffres-là, je trouve que c’est intéressant. Mais, est-ce que ça 
donne réellement le portrait de ce qui se passe et de ce qu’il y a 
besoin ? Pas sûr. » Rencontre Personnes démunies

« Je comprends mal comment il y a 40 % qui arrivent à augmenter 
leurs services ! Ce n’est pas ça du tout qu’on entend sur les tables 
de concertation. Ce qu’on entend, nous, c’est des coupures parce 
qu’il y a moins de personnel, parce qu’il y a moins d’argent, 
parce qu’il y a moins de locaux… – Et moins de capacités de 
répondre aux besoins et puis l’obligation de référer ! C’est sûr que 
si tu considères que quand tu réfères ailleurs comme étant [une 
augmentation d’offre de services], si tu regardes juste ceux que tu 
as desservis, si tu les as juste référés… – Là encore, on commence 
à avoir des limites à référer les gens parce qu’on ne sait pas où, 
parce que tout le monde est complet par rapport aux services 
qu’ils fournissent. Je peux difficilement me retrouver à référer 10 % 
de plus aux services alimentaires quand je sais qu’ils ne fournissent 
déjà pas, etc., etc. Donc même la référence, on commence à 
avoir du mal à le faire ! » Rencontre Personnes démunies

« Quand on dit développer l’offre de services, pour moi, c’est 
mettre en place des projets différents. Ce n’est pas ça qu’on est 
capable de faire ! Là, on développe du dépannage ! – Plus de 
services, mais pas plus de qualité. » 
Rencontre Personnes démunies
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« C’est ça qui est un peu drôle, de voir que ça a beaucoup augmenté ou un 
peu augmenté [offre de services], puis le financement lui, il a soit diminué ou il 
est resté stable. – Ouais, si tu n’as pas plus d’argent comment vous faites pour 
desservir plus de monde ? – Ça, on appelle ça des missionnaires ! » CSSS

« La perception que la clientèle augmente s’est vécue aussi ici ! Moi, j’entends 
régulièrement les intervenants scolaires dire : la philosophie “École et milieu en 
santé” et tout ça, c’est beau sauf qu’ils sont tellement dans le ponctuel, dans 
le “éteindre des feux”, que d’arriver à réussir à monter des projets et travailler 
dans la prévention, c’est autre chose. 
Puis ça se vit aussi au niveau des organismes. Dans le sens que tu es tout le 
temps dans l’intervention individuelle à essayer d’aider. Les familles, elles vivent 
des problèmes au niveau de leurs conditions de vie, c’est vraiment majeur. Tu 
n’as pas le temps de faire des ateliers d’informations, de prévention et tout ça. 
Donc même, que ce soit dans le milieu communautaire, que ce soit ici, on est 
dans le curatif ! Même le communautaire est dans le curatif et dans le “éteindre 
des feux” et dans le réactif, plutôt que dans la prévention ! » CSSS

En	parallèle	à	l’augmentation	des	besoins,	certains	organismes	notent	effectivement	
une	 augmentation	 du	 nombre	 de	 personnes	 rejointes.	 Ainsi,	 certains	 ont	 réussi	 à	
augmenter	leurs	activités	et	services	malgré	un	gel	du	financement.	De	même,	face	à	
l’augmentation	des	besoins	et	des	demandes,	les	organismes	communautaires	œuvrant	
auprès	des	communautés	culturelles	ont	également	dû	augmenter	leurs	services.	Les	
participantes	 d’une	 des	 rencontres	 avec	 le	 milieu	 communautaire	 souhaiteraient	
même	être	 capables	d’en	 faire	plus	pour	 répondre	à	 l’ensemble	des	besoins	 non	
comblés	ou	émergents	des	personnes	 rejointes.	Mais	de	 façon	majoritaire,	 face	à	
l’augmentation	des	demandes	et	des	besoins,	une	réelle	augmentation	des	services	
s’avère	impossible	faute	de	ressources	!

« Donc dans ce sens-là, oui, on va avoir tendance à dire qu’on est obligé 
de donner encore plus que ce qu’on donnait il y a 5 ans, on est obligé de 
développer… Mais est-ce qu’on les rend vraiment ces services-là, est-ce qu’on 
a développé une offre de services ? Non ! On fait du patchage ! Pour moi ce 
n’est pas la même chose, développer une offre de services c’est structurer un 
projet, mettre en place quelque chose de différent. Là, on ne fait pas ça. Là, on 
fait du dépannage, du patchage, etc.  
Donc effectivement, si je compte le nombre d’interventions que j’ai faites, j’en 
ai probablement fait plus. Mais est-ce que c’est la réalité ? Est-ce que c’est ça 
qui ressort réellement ? Est-ce que j’ai apporté une aide plus profonde ? Est-ce 
que j’ai développé un service supplémentaire pour les citoyens ? Non ! Par 
contre, si je calcule le nombre de statistiques, oui, j’ai des gens qui frappent à 
mon bureau, eh oui, j’en ai beaucoup plus que l’année dernière, et beaucoup 
plus que l’année d’avant ! » Rencontre Personnes démunies

« Ils ont beaucoup augmenté leurs services, beaucoup plus ! Tous les profils : 
que ce soit au niveau de l’alimentation, compréhension du réseau de la santé, 
au niveau de l’emploi… » Rencontre Communautés culturelles

« On a beaucoup de besoins, beaucoup de demandes, mais malheureusement 
on est vraiment limité ! On aimerait donner plus d’accessibilité à ces gens-là 
pour les services qu’ils veulent, mais on est comme limité parce qu’on n’a pas 
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vraiment de ressources financières et il y a des services où ça nous prendrait 
des professionnels, c’est très difficile ! » Rencontre Famille/Jeunesse

Ainsi,	plusieurs	organismes	communautaires	qui	parviennent	à	augmenter	leurs	services	
ne	considèrent	pas	répondre	réellement	aux	besoins,	mais	plutôt	répondre	de	façon	
trop	ponctuelle	aux	besoins	essentiels.	De	plus,	cela	nécessite	l’augmentation	du	temps	
supplémentaire	et	en	conséquence	un	épuisement	des	ressources	humaines.	Ainsi,	il	
n’y	a	ni	pérennisation	des	services	existants,	ni	développement	de	nouveaux	services.	
Un	 sentiment	 d’inefficacité	 semble	 accompagner	 les	 intervenants	 et	 intervenantes	
dont	 le	 travail	 consiste	 alors	 à	 trouver	 des	 solutions	 d’urgence	 à	 très	 court	 terme	
sans	réellement	résoudre	les	problématiques	vécues	par	les	individus	ou	les	familles.	
Les	organismes	voient	donc	 leur	pratique	glisser	vers	 la	gestion	des	urgences	 (par	
exemple	 l’accumulation	de	problèmes	 judiciaires,	etc.),	 faute	de	pouvoir	offrir	une	
intervention	globale	et	continue.	

« Je déshabille un pour habiller l’autre. Pendant que je fais ça, j’ai une liste 
d’attente qui augmente. » Rencontre Santé mentale

« Ils sont là pendant trois ans, on dirait que c’est un long projet. Mais parce 
que les gens portent de plus en plus de grandes problématiques et, de plus en 
plus, de plus graves problématiques, ce que je me rends compte dans le fonds 
c’est que souvent pendant la première année et demie, je n’éteins que des 
feux ! 
Je ne travaille pas sur le projet de vie principal, pourquoi ils sont là, pourquoi 
on veut les intégrer socialement. On veut les accompagner dans leurs 
démarches, mais on ne fait qu’éteindre des feux parce qu’aussitôt que l’on 
s’attaque à une problématique X, on en rencontre une autre, puis une autre, 
puis une autre… 
Donc en ce sens-là, est-ce que l’on répond à nos différents mandats, à la 
mission de notre organisme ? Puis est-ce que l’on va combler les besoins que 
l’on avait identifiés à prime abord ? Oui mais non, parce que l’on rencontre 
tellement d’obstacles, puis ces obstacles-là, ils sont là. Puis est-ce qu’ils sont de 
plus en plus grandissants ? Oui ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Puis dans ce vouloir répondre à plus de besoins, ben, les conséquences, 
c’est sûr que je vois un essoufflement, un sentiment d’impuissance aussi. Parce 
qu’effectivement on est limité puis à un moment donné il faut accepter qu’on ne 
peut pas tout faire. 
Avec les besoins grandissants et les ressources étant de plus en plus limitées, 
on ressent beaucoup d’essoufflement par rapport à ça. Il faut se serrer les 
coudes pour pouvoir continuer, […] ça nous met à risque de ne plus répondre 
du tout aux besoins de personne ! Que ce soient les enfants ou les parents. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« Le nombre de personnes rejointes a augmenté ? C’est vrai que pour moi, 
mon organisme cela a augmenté ! Par exemple, à chaque année il fallait que 
l’on fasse du recrutement dans les écoles. Cette année, on n’avait même pas 
commencé nos activités régulières, on avait déjà dépassé la limite que l’on 
peut [accueillir] ! […]
Les	besoins	non	satisfaits,	ça	aussi,	il	en	reste	tout	de	même	plein.	La	demande	
augmente	à	un	point	que	l’on	ne	peut	plus	fournir	!	Même	plus	que	ça,	en	plus	
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c’est	dilué,	ce	que	l’on	peut	offrir,	c’est	dilué	!	Il	y	en	a	tellement	qu’il	faudrait	
que	l’on	soit	plus,	même	pour	le	nombre	que	l’on	a	déjà.	[…]	
Nous, notre marge de manœuvre sur le terrain n’augmente pas, mais les 
services que l’on doit offrir et la clientèle que l’on va toucher augmentent. 
Donc on doit diluer nos services ! On n’a plus de temps de vraiment aller 
spécifiquement, on reste un peu dans le global.  
La personne n’a pas juste un problème, par exemple un problème de faible 
scolarité, ben là, ça va affecter après le revenu, ça va affecter le logement. 
[…] On ne peut plus vraiment aller attaquer tous les aspects. On essaye d’aller 
le plus loin que l’on peut, mais c’est quelque chose qui devient de plus en plus 
compliqué, justement parce que le nombre augmente.	[…]
Tant qu’à aller un peu partout pis n’aller nulle part en même temps, on va 
essayer de trouver des points globaux et on va oublier certaines petites 
choses. » Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est plus jeune aussi au niveau des jeunes qui débarquent pour les 
appartements supervisés, qui sortent de Centre Jeunesse. Ils ont besoin de 
beaucoup plus d’accompagnement. On a augmenté dans les dernières 
années, depuis 6 ans je pense, le nombre de places en appartements 
supervisés, parce qu’on sait que le logement c’est quelque chose d’assez 
important pour les jeunes. On a augmenté le nombre de places, mais on n’a 
pas réussi à trouver le financement pour pouvoir soutenir les jeunes, pour les 
aider. » Rencontre Famille/Jeunesse

« Ce qui arrive souvent, tu vas essayer d’avancer sur un problème, mais là, 
l’autre problème s’alourdit encore plus, et on va se retrouver des fois plus à 
mettre des pansements que vraiment guérir. » Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est une force, mais en même temps ça nous joue des tours parce qu’on 
devient finalement le relais, on devient la standardiste. – On est la pieuvre qui 
répond à tout ! – On dilue à un moment donné.	[…] On sort un petit peu de 
notre champ, ben je ne dis pas que ce n’est pas dans notre mission comme 
telle, mais le spectre devient plus large ! » Rencontre Famille/Jeunesse

Certains	 organismes	 ont	 réussi	 à	 adapter	 leurs	 services	 via	 une	 augmentation	 ou	
une	diversification	de	leurs	activités,	en	adoptant	diverses	solutions	:	embauche	de	
personnel,	agrandissement,	ajustement	de	la	tarification....	Par	exemple,	face	à	une	
demande,	un	organisme	a	ajouté	le	dépannage	alimentaire	à	ses	services.	D’autres	
organismes	 ont	 étendu	 leurs	 heures	 d’ouverture.	Mais	 ces	 changements	 n’ont	 pas	
toujours	des	conséquences	positives	loin	de	là.	Par	exemple,	pour	les	groupes	œuvrant	
en	 ITSS/Toxico,	 certains	évoquent	des	adaptations	 non	 souhaitables	qu’ils	 ont	dû	
mettre	en	œuvre,	comme	la	tarification	de	certains	services	ou	l’allongement	de	la	liste	
d’attente.	Tous	ces	éléments	ont	des	impacts	directs	sur	la	capacité	des	organismes	
à	 répondre	aux	demandes	 reçues.	Certaines	personnes	se	voient	ainsi	 refuser	des	
services	 ou	 offrir	 des	 services	 de	 moindre	 intensité	 !	 Par	 exemple,	 un	 organisme	
doit	mettre	moins	de	denrées	dans	chaque	panier	alimentaire	pour	répondre	à	tous.	
D’autres	groupes	coupent	 le	nombre	de	 rencontres	pour	diminuer	 la	 liste	d’attente	
ou	coupent	 les	 interventions	individuelles	pour	 faire	plus	d’interventions	de	groupe.	
Cependant,	on	ne	peut	pas	gérer	toutes	les	problématiques	en	groupe	(par	exemple	
les	 cas	 d’inceste	 et	 d’abus).	 Les	 organismes	 souhaitent	 limiter	 le	 plus	 possible	 la	
tarification	de	 leurs	 services,	mais	parfois	 ils	 n’ont	pas	 le	 choix.	Certains	groupes	
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en	Déficiences	ont	 choisi	démocratiquement	avec	 leurs	membres	 la	 tarification	de	
certains	services	afin	de	permettre	à	plus	de	monde	d’en	profiter.	Une	autre	option	
pour	 offrir	 plus	 de	 services	 est	 l’élargissement	 des	 critères	 d’accès	 (par	 exemple	
le	 critère	d’âge).	Cependant,	à	cause	du	manque	de	 ressources,	 ils	 se	 retrouvent	
tiraillés	pour	conserver	les	services	les	plus	pertinents.	Plusieurs	ont	donc	mis	en	œuvre	
des	planifications	stratégiques	pour	statuer	sur	ces	choix	difficiles	(voir	la	section	sur	
Planification	et	recherche,	p.	168).	

« C’est sûr que l’on était super débordé ces dernières années, fait qu’on a créé 
un nouveau poste puis on a réorganisé les forces dans l’équipe. […]	Puis on a 
déménagé, il y a un an et demi, dans un plus grand espace.	[…]	C’était une 
nécessité aussi de déménager dans plus grand ! Ça va quand même bien, on 
n’est pas au pied du mur. » Rencontre Intersectorielle

« C’est sûr que l’on ne veut pas et qu’on ne peut pas répliquer les services des 
centres de réadaptation, mais pendant la période maintenant où les personnes 
attendent beaucoup pour les [services], comme les programmes de jour, on 
accepte des petites modifications de quelques programmes pour soutenir ces 
personnes. 
Par exemple normalement c’est pour des gens entre 12 et 21 ans, mais 
maintenant on a permis à des personnes de plus de 21 ans de venir pour 
l’après-midi entre 14 h et 18 h. Alors ça donne un peu de répit aux parents et 
ça donne aussi aux gens une opportunité de socialiser avec d’autres personnes 
et de sortir de la maison pour quelques heures. 
Mais les fonds pour ces programmes sont vraiment pour les personnes entre 12 
et 21. Donc c’est difficile. Mais en attendant au moins on peut offrir ça pour 
nos familles, juste pour aider un peu. » Rencontre Déficiences

« Ce qu’on a changé aussi pour la popote : on a vu qu’il y avait plus de gens 
qui ne pouvaient pas payer leur facture même si notre prix est subventionné. 
Donc, on a inséré une échelle de prix variable pour nos clients.	[…]	Mais on a 
décidé de l’insérer parce qu’il y avait plein de gens qui disaient : “Je ne peux 
pas payer !” Puis on ne voulait pas couper le service parce qu’ils n’ont pas 
d’autres alternatives, fait que ça, c’est une innovation. » 
Rencontre Intersectorielle

« Normalement, on devrait offrir les ateliers gratuitement, mais je leur ai posé la 
question : “Est-ce que vous êtes d’accord ? Si vous contribuez chacun à 100 
piasses pour la session de 14 rencontres, je peux en faire deux. Mais si vous 
n’avez pas de contribution, ça va être correct, mais il va y en avoir juste une.” 
[Ils	ont	répondu	:] “C’est tellement important, on voudrait qu’il y ait plus de 
monde.” Fait que chacun a donné 100 piasses ! » Rencontre Santé mentale

« Ce sont des alternatives que l’on a développées, mais sans l’appui financier 
de l’Agence, sans l’appui financier du CSSS ou quoi que ce soit. Mais il fallait 
rationaliser nos services d’une façon et regarder vraiment où est-ce qu’on va 
mettre nos ressources et nos fonds d’une façon où est-ce que ça va bénéficier 
au maximum de personnes possible.  
C’est des questions vraiment stratégiques à l’intérieur des organismes qu’il 
faut se poser. C’est des questions très importantes parce que ça vous affecte 
immédiatement et ça vous affecte à long terme aussi dans la capacité de 
fournir des services. » Rencontre Santé mentale
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Une	autre	stratégie	non	coûteuse	 très	utilisée	est	 la	mise	en	œuvre	de	partenariats	
entre	organismes,	mais	aussi	avec	les	institutions	publiques.	Pour	 les	personnes	qui	
fréquentent	ponctuellement	 les	 ressources,	c’est	 rare	qu’un	même	organisme	puisse	
répondre	 à	 l’ensemble	 de	 leurs	 demandes.	 Les	 organismes	 doivent	 donc	 trouver	
des	 solutions	 en	 dehors	 de	 leur	 mission	 initiale	 notamment	 par	 la	 référence	 ou	
l’accompagnement	 vers	 d’autres	 ressources	 (par	 exemple	 Moisson	 Montréal	 pour	
la	nourriture).	Quand	ils	ne	peuvent	vraiment	pas	répondre	aux	besoins	exprimés,	la	
référence	devient	donc	la	stratégie	d’adaptation	la	plus	populaire,	mais	encore	une	
fois	l’approche	du	communautaire	est	importante	pour	que	la	référence	fonctionne.	
On	ne	peut	pas	juste	indiquer	la	direction	d’une	autre	ressource	à	une	personne,	il	
y	a	un	 travail	de	préparation	et	d’accompagnement,	 voire	de	médiation	entre	 les	
différents	acteurs,	à	mettre	en	œuvre.	Certains	ont	donc	adopté	la	stratégie	de	référer	
davantage	les	demandeurs	vers	d’autres	ressources,	mais,	encore	là,	le	contexte	limite	
les	références	possibles	alors	que	le	milieu	communautaire	est	globalement	saturé	!

« [À	propos	des	enfants	fréquentant	l’aide	aux	devoirs	et	présentant	un	TED]	
Avant de trouver un pédiatre, une place pour faire évaluer ces enfants-là, c’est 
quelque chose ! Les parents sont démunis, ils n’arrivent pas à grand-chose. 
Donc nous, même si ce n’est pas directement dans notre mission, on est 
obligé de demander à l’intervenante d’accompagner les familles, de faire des 
recherches, jusqu’à ce qu’on arrive à trouver effectivement un rendez-vous pour 
un enfant, c’est rendu ça ! » Rencontre Intersectorielle

« On est comme freiné. On ne peut pas vraiment répondre à ces gens-
là malgré que les besoins sont là ! Il y a des cas qui demandent des 
spécialisations, des professionnels alors à ce moment-là, on est obligé de 
référer cette personne-là. Ou alors tout simplement, comme il disait, mettre un 
plaster sur le bobo.	[…]	
Par exemple, il y a des gens avant de les envoyer ailleurs, ça prend tout 
un travail des fois avec ces personnes-là. Les gens qui sont renfermés, ils ne 
peuvent pas aller ailleurs. Il faut travailler d’abord, il faut rassurer la personne, 
lui montrer l’ouverture, lui montrer à cette personne-là qu’elle a le droit de 
recevoir des services, d’y aller. Alors c’est une évolution. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« Moi, je vois aussi comme conséquence, c’est beaucoup plus de médiation 
entre les organismes, entre différents organismes, en fait le mien et d’autres, et 
entre mon organisme et les services offerts au public. 
Dans le sens où plus il y a de problématiques, plus il y a de demandes, plus 
il y a de besoins, plus on doit faire les ponts. Évidemment moi j’ai des parents 
qui vivent une problématique assez spécifique, ils sont ultra-marginalisés. 
Je me retrouve à le faire souvent, en voulant faire le pont, je dois faire plus que 
le pont ! Je dois faire de la médiation pour que les gens adhèrent à un langage 
commun, qu’ils puissent se comprendre. C’était moins le cas, je trouve, avant. 
Je ne sais pas si c’est parce qu’on essaye d’être plus efficace, ou dans une 
volonté de faire plus, plus vite. Ça je ne sais pas, c’est un constat que je fais 
rapidement comme ça. » Rencontre Famille/Jeunesse
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Une	autre	portion	d’organismes	n’a	même	pas	pu	augmenter	le	nombre	de	personnes	
rejointes	car,	de	par	leur	mission	et	leur	structure,	ils	ne	pouvaient	pas	diminuer	l’intensité	
et	la	durée	de	leurs	interventions.	Mais	les	besoins	non	comblés	sur	le	pas	de	leur	
porte	demeurent	criants.	Finalement,	certains	organismes	ont	clairement	signifié	être	
obligés	de	couper	ou	diminuer	 leurs	activités	et	services	à	cause	d’un	manque	de	
financement,	mais	sans	que	cela	corresponde	à	une	diminution	des	demandes	ou	
des	besoins	dans	la	population	!	Par	exemple,	un	organisme	a	dû	couper	plusieurs	
postes,	ce	qui	a	forcément	diminué	sa	capacité	à	répondre	aux	besoins.	Certains	se	
voient	donc	obliger	de	refuser	des	demandes.

« On a une clientèle fixe, mais je vois la liste d’attente qui se rallonge. » 
Rencontre Déficiences 

« Le nombre de personnes que l’on peut accueillir est limité. On a 8 appartements, 
donc notre liste d’attente grandit, donc des besoins non comblés, c’est sûr. On 
doit donner de plus en plus de refus à des familles. Parce qu’en plus il n’y a pas 
un énorme roulement, les gens sont là pour trois ans, fait que ce n’est pas comme 
si on pouvait passer à travers la liste d’attente. » Rencontre Famille/Jeunesse

Face	à	l’ampleur	et	la	gravité	des	besoins	non	comblés,	les	participantes	des	CSSS	
cautionnent	tout	à	fait	l’accent	qui	est	mis	par	le	communautaire	pour	répondre	aux	
besoins	essentiels	de	la	population.	En	effet,	elles	voient	que	l’urgence	et	la	gravité	
des	 besoins	 des	 personnes	 fréquentant	 les	 organismes	 communautaires	 poussent	
parfois	 des	 groupes	 vers	 des	 interventions	 plus	 ponctuelles	 au	 détriment	 de	 leur	
rôle	de	soutien	social	et	de	défense	des	droits.	Or,	même	si	certains	intervenants	et	
intervenantes	plus	cliniques	du	CSSS	n’en	ont	pas	toujours	conscience,	la	contribution	
du	milieu	communautaire	est	d’être	plus	qu’un	fournisseur	de	services,	en	offrant	un	
véritable	milieu	de	vie	aux	personnes	rejointes	qui	ne	sont	pas	considérées	selon	un	
problème	ou	un	besoin	spécifique,	mais	dans	leur	globalité.	Cependant	le	contexte	
de	pénurie	de	 ressources	 face	à	 l’aggravation	des	besoins	 n’est	 pas	 favorable	à	
ce	 type	de	pratique,	notamment	 l’implication	citoyenne,	que	ce	soit	dans	 le	milieu	
communautaire	ou	même	en	CSSS.

« Il y a “travailler sur les conditions de vie” et il y a “travailler sur les politiques 
sociales” ! Il y a des organismes qui focussent trop sur le travail des politiques 
sociales, ils oublient les citoyens qui sont en difficulté puis en vulnérabilité. Il faut 
avoir un équilibre entre les deux ! […]
Présentement, on a envie de travailler au niveau de la Défense collective des 
droits, puis politiques sociales et tout ça. Malheureusement pas de financement 
du SACAIS.	[…]
Présentement le focus est sur les citoyens parce que ça affecte la santé des 
enfants, etc. On est dans l’urgence ! Les citoyens ne sont pas desservis au 
niveau de leurs besoins d’urgence !	[…] Tu peux l’amener après ça à s’investir 
dans les luttes, mais tu ne peux pas laisser les gens poireauter dans leurs 
punaises ! » CSSS

« En tout cas, moi ce que je vois des organismes communautaires, il y en a 
qui arrivent à faire du développement parce qu’ils sont peut-être plus gros. Il y 
a des organismes qui sont communautaires, mais quand même régionalisés, 
fait qu’ils ont un peu plus d’argent. À ce moment-là, ils peuvent peut-être plus 
analyser leurs actions et leurs développements. » CSSS
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« Mais il y a d’autres pressions aussi. Par exemple un des deux groupes était en 
discussion à un moment donné pour voir s’ils ne changeraient pas la clientèle, 
la rajeunir, et mettre un tarif pour des activités, pour financer l’organisme. Mais 
ils changeaient la nature même de la mission qu’ils avaient au départ, en 
prévoyant ça. Fait que ça a créé des tensions. Du travail a été fait, là les gens 
se reprennent en main… Mais ça démontre la difficulté qu’ils ont d’avoir du 
financement de base qui leur permette de répondre à leur mission. » CSSS

« Ce qu’on n’avait peut-être pas il y a 4-5 ans : on a des organismes qui ont 
des listes d’attente, des listes d’attente ! Parce qu’il y a très peu d’organismes 
qui donnent des services, puis ils ne réussissent pas à fournir parce qu’ils n’ont 
pas de financement ! » CSSS

« Toute la question de la pauvreté puis de la défense des droits, dans l’équipe 
ça fait 2 ans qu’on en parle dans les bilans, puis on en parle, mais ça reste un 
peu là, parce que c’est où est-ce que l’on fait de la concertation ? – On ne sait 
pas où aller… – Puis on n’a pas tant de groupes que ça qui seraient capables 
de nous suivre actuellement, parce que les groupes sont pris dans la pression 
du service. » CSSS

« Parce que là, les organismes communautaires avaient un mandat de défense 
de droits, mais de plus en plus, ils se font tellement demander d’affaires… Puis, 
quand ils font de la défense de droits, ils vivent beaucoup de pression pour se 
la fermer… Fait que ces disparités-là, moi, quelque part, ça ne me surprend 
pas, parce que penses-tu que des personnes justement qui n’entendent rien, qui 
sont difficilement déplaçables, etc., peuvent se défendre ? » CSSS
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RISqUe de 
SUbStItUtIOn : 
Un enjeU 
nOn RÉSOlU

Finalement,	la	question	de	la	substitution	des	services	publics	a	été	discutée	
dans	quelques	rencontres	avec	le	milieu	communautaire	(le	point	de	vue	
des	CSSS	est	exprimé	dans	la	section	sur	le	Partenariat,	p.	121-125).	
Ce	n’est	pas	une	pratique	souhaitable,	donc	les	groupes	misent	plus	sur	
l’accueil	et	la	référence	des	gens,	tout	en	étant	conscients	qu’ils	doivent	
respecter	leur	mission.	En	Di-TED	notamment,	les	enjeux	de	sous-traitance	
et	de	perte	d’autonomie	des	organismes	sont	criants.	Certains	bailleurs	
de	 fonds	 semblent	 participer	 au	 flou	 sur	 l’autonomie	 des	 organismes	
communautaires	face	au	réseau	public,	en	voulant	influencer	la	nature	
de	 leurs	 interventions.	 Face	 au	 désistement	 de	 l’État,	 la	 question	 du	
remplacement	des	services	est	très	délicate	et	source	de	tensions	internes	
entre	 le	principe	ou	la	valeur	de	non-substitution	et	entre	 la	culpabilité	
face	à	l’abandon	des	personnes	en	détresse.	Certains	considèrent	que,	
de	toute	façon,	les	services	publics	ne	sont	pas	adaptés	aux	besoins	des	
personnes	avec	une	déficience.	Ils	finissent	souvent	par	offrir	les	services	
en	attendant,	plus	ou	moins	réalistement,	la	reprise	des	services	publics.	
Cela	 s’accompagne	 également	 de	 questionnements	 sur	 leurs	 propres	
rôles	et	responsabilités	comme	organisme	communautaire.	Mais,	on	ne	
peut	pas	dire	que	le	consensus	soit	atteint,	les	avis	demeurent	partagés	
sur	les	limites	du	rôle	du	communautaire.	Cependant,	il	semble	évident	
pour	tous	que	les	services	publics	sont	actuellement	insuffisants	(voir	la	
section	sur	le	Réseau	public,	p.	93-115).

« Nos services sont vraiment différents des services publics. On 
ne veut pas reproduire. […]	Pour nous, c’est vraiment de satisfaire 
les besoins qui ne sont pas servis par le gouvernement. Mais 
maintenant, parce que le gouvernement a gelé les programmes, 
on voit qu’il y a beaucoup plus de besoins non satisfaits. Pour 
nous, on essaye de faire des choses comme le répit, les loisirs, le 
soutien aux familles, pas les programmes socioprofessionnels ou 
les choses comme ça. 
Mais maintenant, on essaye d’utiliser nos programmes 
pour satisfaire les mêmes besoins, un peu, que les services 
gouvernementaux. Mais ce n’est pas vraiment notre mandat 
et on n’a pas changé notre plan d’action, c’est sûr. C’est 
plus en attendant que les personnes reçoivent des services 
gouvernementaux… […]
Parce qu’on n’a pas plus de fonds pour faire des choses comme 
ça. C’est vraiment les mêmes fonds qu’avant, mais maintenant 
on essaye de faire plus avec les mêmes fonds. […] Vraiment on 
ne veut pas, parce qu’on sait que c’est vraiment les organismes 
publics qui sont chargés de ces programmes-là, alors on ne veut 
pas commencer à faire ça, parce que si on commence, c’est sûr 
que ça va être comme une attente envers nous. On ne veut pas 
ça, c’est sûr, mais c’est difficile quand tu vois les familles qui ont 
besoin des services, c’est difficile de dire non ! » 
Rencontre Déficiences
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« En fait, je dirais qu’un des problèmes, c’est l’ambiguïté. Où est notre 
responsabilité comme organisme communautaire d’agir et où on devient 
dans le fond un PPP [partenariat	public-privé] social pour le gouvernement 
qui se désengage ? Ça, c’est une question qui est vraiment compliquée. Pis 
nous, on essaye de jamais [remplacer	les	services	publics]. On ne donne pas 
des services.	[…]	On fait un peu de services, mais on essaye de limiter au 
maximum parce que l’on pense que ce n’est pas notre rôle. Mais, en même 
temps, je sais bien qu’un organisme d’entraide qui offre des services le fait 
peut-être dans une perspective différente. Je n’ai pas de réponse là-dessus, mais 
c’est une ambiguïté, c’est une grande question. » Rencontre Déficiences

« Mais il faut faire attention, il faut rester dans notre champ de compétence par 
contre. Ce que je vois moi, et souvent, c’est des organismes qui font la job du 
réseau public, pis ça, je mets un bémol là-dessus. Je me dis : est-ce vraiment 
leur mandat et leur mission ? » Rencontre Famille/Jeunesse

« Fait que juste la compréhension de la culture, du rôle des organismes 
communautaires même, c’est rendu, je trouve, plus lourd. Même pour les 
organismes communautaires qui, de plus en plus, sans trop s’en rendre compte, 
acceptent d’offrir des services comme sous-traitants du milieu institutionnel dans 
leur logique de services à eux, pour patcher des trous. Alors que nous autres, 
à la base, les organismes communautaires autonomes, à mon sens, n’ont pas 
été créés pour patcher des trous puis mettre des plasters ! Ce n’est pas notre 
rôle ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Je reviendrais dans les conséquences : des associations qui ont vendu leur 
âme au diable, c’est-à-dire qui deviennent des sous-traitants de CRDI, de CLSC. 
Dans notre milieu en déficience intellectuelle et en trouble envahissant du 
développement, ça se discute beaucoup autour des tables ! 
Puis en même temps on entend justement les parents très contents ! Nous, nos 
parents, ils ont des services, des services communautaires. Pour l’organisme, 
c’est très difficile de trancher puis de dire : “C’est la job du CRDI de faire ça !” 
Mais il y a une réflexion, une grande réflexion, je trouve, à faire à ce sujet-là. 
Une entente de financement, une entente de services avec un CRDI, moi ce 
qu’on me dit, c’est du long terme. Tu n’as plus de perte de temps justement 
pour demander du financement ! Fait que tu as ces volets-là, mais je pense 
qu’en effet c’est une grave conséquence, je trouve, dans le réseau, qui pourrait 
prendre des méchants dérapages en signant des ententes de services.	[…]
Je pense que vraiment le besoin est là. Tu sais, quand tu as un jeune enfant 
qui a besoin de stimulation précoce, et que tu sais qu’il a un retard global de 
développement, il y a des organismes qui offrent des services de stimulation 
précoce. Pourquoi ? Ce n’est pas leur job de faire ça, c’est le CRDI qui devrait 
faire ça, mais il y a des listes d’attente, fait qu’il n’y a pas un parent qui 
[refuserait	d’aller	dans	le	communautaire	pour	le	principe].	
Je ne dirais jamais à un parent : “Ne vas pas là, ce n’est pas la job de 
l’association de faire ça !” Ça n’a pas de sens ! Fait que c’est ça, le manque 
de ressources de part et d’autre, fait en sorte que [le	communautaire	finit	par	
offrir	les	services]. » Rencontre Famille/Jeunesse
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Les	participantes	des	regroupements	régionaux	ont	discuté	cette	contradiction	majeure	
dans	le	mouvement	communautaire	:
	 •	d’un	côté	la	culture	de	non	«	non-assistance	»	qui	est	très	forte	(ne	pas	être	
	 capable	de	dire	non	face	à	la	pression	des	demandes	des	personnes	dans	
	 le	besoin)	et	qui	fait	que	les	groupes	comblent	les	trous	de	services	;	
	 •	de	l’autre	côté,	ils	tiennent	beaucoup	à	leur	autonomie	et	à	leur	rôle	d’acteur	de	
	 transformation	social	qui	revendique	des	changements	politiques	et	qui	veut	surtout		
	 ne	pas	remplacer	les	services	publics.

Or,	pour	les	regroupements	régionaux,	face	au	désengagement	de	l’État,	on	observe	
bel	 et	 bien	 une	 substitution	 de	 services	 publics	 par	 le	 milieu	 communautaire.	 Les	
participantes	 sont	 très	 inquiètes	 d’une	 certaine	 résignation	des	 organismes	 face	à	
leurs	possibilités	de	changer	les	choses	au	niveau	macro	par	la	revendication.	Cela	
semble	notamment	découler	du	manque	de	temps	et	du	surplus	de	travail	qui	entrainent	
une	apathie	générale.	De	plus,	lorsqu’elles	sont	incapables	de	répondre	à	certains	
besoins	(en	particulier	ceux	des	«	laissés	pour	compte	»	de	la	société),	le	moral	des	
intervenants	et	 intervenantes	est	menacé	par	un	 fort	 sentiment	d’impuissance	et	de	
responsabilité	(menace	sur	leur	santé	mentale).	Elles	ont	alors	l’impression	d’être	les	
seuls	 à	 «	 tenir	 le	 navire	 ».	 Les	 regroupements	 trouvent	 particulièrement	 tragique	 le	
cercle	 vicieux	qui	 s’instaure	 :	détérioration	des	 services	publics,	débordement	des	
organismes,	résignation	et	apathie,	réduction	des	services	disponibles,	accroissement	
des	 besoins,	 diminution	 de	 la	 reconnaissance	 des	 actions…	Cela	 peut	 avoir	 des	
conséquences	 très	graves	 sur	 les	 capacités	d’action	des	organismes	ainsi	que	 sur	
leurs	capacités	de	transmission	des	acquis	non	seulement	au	niveau	des	approches	
d’intervention,	 mais	 également	 de	 leur	 fonctionnement	 démocratique	 (transfert	 de	
connaissances	et	formation	de	la	relève).

« Avoir l’impression de toujours panser des bobos plutôt que de faire quelque 
chose de concret. » Regroupements

« On ne peut pas continuer comme ça, ce n’est pas viable à long terme. » 
Regroupements
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Facilitateurs 
et obstacles
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COnteXte 
POlItIqUe

« Au niveau économique, le gouvernement, s’il en donne moins 
que les besoins, ben ça va revenir dans sa cour quand même, 
c’est une vision à court terme ! » Rencontre Déficiences

Pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	les	politiques	publiques	
ont	des	impacts	directs	sur	 les	conditions	de	vie	des	personnes	et	par	
conséquent	sur	les	capacités	d’action	du	milieu	communautaire	qui	leur	
vient	en	aide.	Les	problématiques	vécues	par	les	individus	ne	sont	pas	
indépendantes	du	contexte	socio-économique	dans	lequel	ils	évoluent.	
Surtout	qu’elles	observent	une	dégradation	de	ce	contexte	ces	dernières	
années.	Les	participantes	ont	donc	proposé	de	travailler	sur	les	solutions	
à	la	source	des	difficultés	rencontrées	par	les	personnes	rejointes	(causes	
ou	déterminants)	 comme	 le	 logement,	 le	 revenu,	 les	 soins	de	 santé…	
Elles	recommandent	donc	de	prendre	des	mesures	systémiques	de	lutte	
à	 la	 pauvreté,	 comme	 l’augmentation	 de	 l’aide	 sociale	 et	 du	 salaire	
minimum.	

« Pourquoi on est essoufflé ? Parce que l’aide sociale est trop 
basse ! Il n’y a pas de logement abordable ! Le réseau officiel ne 
vient pas en aide aux multi-problématiques ! » Regroupements

« Je me questionne même au rôle qui fait que c’est nous qui 
ramassent des denrées pour nourrir du monde, parce qu’on devrait 
peut-être faire en sorte qu’ils aient un revenu assez décent pour se 
nourrir, puis que nous autres on puisse faire d’autres choses avec 
notre monde ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Moi je veux le nommer, ce n’est pas vrai que l’on peut faire tout 
ça. On est déjà comme débordé dans tout ce qu’on fait et on le 
fait bien encore. Fait que je veux continuer. Mais je pense qu’il y a 
besoin d’avoir une implication vraiment réelle du gouvernement. » 
Rencontre Intersectorielle

« C’est exactement où je voulais en venir. Je pense que ce n’est 
pas pour rien que ça augmente, que ça n’arrête pas d’augmenter 
les problèmes, le nombre de personnes qui doivent fréquenter, le 
nombre de problèmes de santé mentale, de décrochage scolaire, 
la pauvreté ! On a passé trop de temps à mettre des pansements. 
À un moment donné il va falloir vraiment penser à guérir ! » 
Rencontre Famille/Jeunesse

De	 même,	 les	 politiques	 publiques	 d’immigration	 ne	 favorisent	 pas	
l’intégration	 des	 personnes	 immigrantes	 et	 contribuent	 à	 la	 présence	
de	besoins	non	comblés	dans	ce	groupe	de	population.	De	plus,	 les	
participantes	de	la	rencontre	ITSS/Toxico	ont	aussi	évoqué	les	idéologies	
politiques	qui	peuvent	gravement	 influencer	 les	projets	financés.	Ainsi,	
au	niveau	fédéral,	le	gouvernement	conservateur	a	modifié	ses	critères	
et	il	ne	finance	plus	les	projets	ayant	une	approche	de	type	réduction	
des	méfaits.	Les	participantes	de	la	rencontre	Déficiences	ont	également	
mentionné	un	grand	problème	dans	 le	 système	 scolaire	qui	arrive	de	
moins	en	moins	à	habiliter	 les	 jeunes	ayant	un	handicap	:	ceux-ci	ne	
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terminent	pas	leurs	études	secondaires,	ce	qui	constitue	ensuite	un	obstacle	majeur	
pour	l’accès	à	l’emploi.	

« Ça démontre une contradiction. On fait venir des immigrants ici, on dit que 
l’on a besoin de l’immigration pour assurer notre développement économique, 
mais on ne met pas en place les conditions de réussite. » Rencontre 
Communautés culturelles

« Avec toutes les coupures qu’il y a eu du côté fédéral, qui ne sont pas finies, 
il va y avoir des conséquences. Il faudrait reprendre ça dans un an, et ça va 
probablement avoir changé beaucoup de choses. »  
Rencontre Personnes démunies

« [Pour	les	personnes	avec	une	déficience	physique] on parle de revenu faible, 
sans emploi, scolarité faible. Bon, dans ces trois thématiques-là, on a analysé 
et on a découvert certaines choses. D’où ça vient ? C’est le système scolaire ! 
[…]	L’intégration au travail avec ce niveau de scolarité-là n’est pas évidente. 
[…] Ils ne se font pas embaucher parce qu’ils n’ont pas de secondaire 5. […]	
La même chose lorsqu’ils arrivent en formation, c’est toujours un secondaire 5 
qui est demandé, c’est toujours la même chose. » Rencontre Déficiences

Finalement,	 les	 participantes	 du	 communautaire	 considèrent	 que	 l’ensemble	 du	
milieu	devrait	faire	un	travail	de	sensibilisation	de	la	société	civile	en	général	pour	
véritablement	changer	les	politiques	publiques.

« Le FRAPRU quand on regarde, ils ont quand même fait des initiatives intéressantes, 
comme la caravane, etc., qui a prévu de tourner, de prendre le portrait des 
différentes réalités et de sensibiliser aussi ! Ce n’est pas juste à Montréal, 
on sensibilise l’ensemble de notre population. Il y a eu le “Parlement dans la 
rue”… Bon, il y en a des initiatives, après est-ce que ça donne quelque chose ? 
Je ne sais pas comment… – Le parlement dans la rue, ça avait donné une Loi 
contre la pauvreté	[…] – Oui, ça porte des fruits parce que ça paralyse ! Et là, 
ils sont bien obligés de comprendre. Et on l’a vu par exemple avec les grands 
refuges de Montréal, l’année où ils ont décidé c’est fini, on ferme une journée, 
après ils ont vu le résultat. » Rencontre Personnes démunies

« Mais je pense que oui, on a une lutte à mener en tant qu’organisme, mais 
on a aussi de la communication à faire vis-à-vis de la société civile pour qu’on 
soit soutenu par nos citoyens aussi ! Parce qu’à un moment donné, on travaille 
pour notre milieu, etc. Si on n’a pas la reconnaissance des citoyens, d’un 
point de vue politique, on s’isole en fait. […] Moi, je suis sûre que dans ma 
rue, il y a les utilisateurs puis il y a les autres qui n’ont aucune idée de c’est 
quoi la bâtisse machin truc. Ils entendent parler de Centraide, ils entendent 
parler de Chagnon, ça oui ! Ça, il y a des belles affiches dans le métro, des 
belles annonces à la télé. [Rires] Mais nous, concrètement, combien il y a 
de groupes, quels genres de services on offre, comment ça s’arrime avec les 
services publics, etc., etc., ben, la population n’a aucune idée de ça, donc 
elle ne vote pas ! Elle ne vote pas des mesures politiques qui pourraient nous 
concerner parce qu’elle n’est pas [sensibilisées]… » 
Rencontre Personnes démunies
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« Les décisions se prennent au niveau politique, c’est juste là que se prennent 
ces décisions-là. Moi, je ne parle même pas de revenu minimum garanti, parce 
que ça, on en est loin. […] Fait que donc c’est un changement de paradigme 
complet ! […] C’est de convaincre le politique de changer de façon de gérer 
la pauvreté, mais c’est ça, quand je parle de lutte, il faut que ce soit des 
décisions politiques en bout de ligne. […] 
L’Agence est aussi pognée dans le système parce que le gouvernement a 
décidé qu’il investissait du côté des intérêts financiers plutôt que du côté des 
gens ! C’est ça la lutte en bout de ligne, il faut que politiquement il y ait 
quelque part quelqu’un qui présente des choses qui nous conviennent. Mais de 
plus en plus, je pense qu’il se passe quelque chose au Québec présentement, 
je pense que tout le monde a un ras-le-bol généralisé de tout. Puis il va 
probablement avec le temps y avoir, je ne sais pas, des améliorations quelque 
part. On s’en va dans le mur direct, en tout cas… » 
Rencontre Personnes démunies

Pour	un	seul	groupe	de	discussion,	sur	les	7	rencontres	réalisées	avec	des	participantes	
du	 milieu	 communautaire,	 on	 observe	 moins	 d’analyse	 politique	 et	 de	 remise	 en	
question	de	ce	qui	se	passe	dans	le	réseau	public.	Comme	si	elles	avaient	intégré	le	
discours	dit	de	substitution	des	services	publics	en	lien	avec	l’héritage	judéo-chrétien	
de	fatalité	et	de	charité	:	«	Il	n’y	a	pas	de	ressources	donc	on	va	aider	et	on	va	faire	
plus	avec	moins.	»

« Je pense que dans le fond, on aimerait bien tout faire ! […] Mais peut-être les 
gens qui n’ont pas de revenus… On ne peut pas leur en donner plus… Mais 
aussi ils n’ont pas d’emploi, ils n’ont pas de scolarité, mais qu’est-ce qu’on peut 
faire ? » Rencontre Intersectorielle

« C’est difficile de répondre à votre question parce que tu sais, moi, je n’ai pas 
d’expertise, disons pour l’emploi, le logement, le revenu, fait que je ne sais pas 
trop quoi dire. » Rencontre Intersectorielle

Les	participantes	des	CSSS	ont	elles	aussi	souligné	que	 tous	 les	 individus	évoluent	
dans	un	contexte	qui	va	déterminer	grandement	 leur	état	de	santé	et	de	bien-être.	
En	 effet,	 les	 décisions	 politiques	 ont	 une	 influence	 majeure	 sur	 les	 déterminants	
sociaux	de	 la	santé	des	populations.	 Il	 faudrait	donc	adapter	 les	approches	et	 les	
politiques	 en	 misant	 plus	 sur	 la	 création	 d’environnements	 favorables.	 Le	 contexte	
global	semble	jouer	un	rôle	majeur	sur	l’augmentation	des	besoins	dans	la	population	
et	 les	difficultés	que	 rencontrent	 les	 réseaux	 communautaire	 et	 institutionnel	pour	 y	
répondre.	Les	participantes	des	CSSS	considèrent	que	les	revenus	sont	trop	bas	pour	
permettre	aux	personnes	de	subvenir	à	leurs	besoins	de	base	:	logement,	nourriture…	
La	création	d’environnement	favorable	à	la	santé	et	au	bien-être	est	importante,	mais	
les	participantes	des	CSSS	n’ont	pas	 l’impression	de	détenir	de	vrais	 leviers	à	ce	
niveau,	comme	par	exemple	lorsque	le	développement	urbain	de	certains	territoires	
de	type	banlieue	n’est	définitivement	pas	réfléchi	sous	cet	angle.	

« Il faut inverser la pyramide ! Arrêter d’agir au bobo et agir avant ! » CSSS

« Tu vois, on a commencé à dire que l’on fait de la prestation de services, 
et puis là on identifie des problèmes structurels, donc des problèmes de 
déterminants sociaux de la santé, des problèmes environnementaux qui nous 
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détachent de la victimisation de l’individu. […]
On ne développe pas les environnements autour, mais on rajoute prestation de 
services par-dessus prestation de services. Après ça, on fait du victim-blaming, 
puis tout ça ! […]
Dans le sens où, la dernière fois on parlait de tarification dans les groupes 
communautaires, puis c’est rendu à un point que l’on réussit à justifier ça 
en disant que c’est pour solidariser les gens ! Je pense que c’est à cette 
rencontre-là que je nommais que Margaret Thatcher disait qu’il n’y avait pas 
de communautés, juste des marchés ! Quand tu es rendu que tu solidarises les 
gens parce qu’ils vont payer, on a un ostie de problème de perceptions ! […]
Mais on y va pareil ! C’est pour ça que quand je dis qu’on parle d’universalité 
des choix et des services, ça n’existe pas parce qu’on ne finance pas suffisamment. 
Il faut faire des choix de société. » CSSS

« C’est que là, le gouvernement a fait des choix aussi ! Parce que pour moi, 
Québec en Forme, c’est un programme gouvernemental ! Mais 50-50, c’est 
50-50. C’est 1 piastre/1 piastre avec monsieur Chagnon. Mais la loi qui l’a 
constitué, c’est une loi québécoise ! Ce n’est pas une fondation qui donne de 
l’argent à du monde ! C’est le gouvernement du Québec qui a fait 3 lois, qui 
est allé chercher, qui a mis de l’argent dans une fiducie à côté ! […] On n’est 
pas du tout, du tout, dans l’envahissement du privé, on est dans l’envahissement 
du public dans le public, avec ces deux formes de financement-là ! » CSSS

« Moi, je travaille beaucoup aussi au comptoir alimentaire. Les gens que l’on 
voit, ce sont des personnes seules, des personnes à l’aide sociale, des per-
sonnes immigrantes. Moi, je pense que oui : aider les organismes c’est sûr, 
mais aider aussi les personnes tabarnouche ! Avec des politiques sociales qui 
permettent en tout cas une possibilité de vivre avec un petit peu plus de dé-
cence ! » CSSS

« Il faut le mettre en lien aussi avec les politiques et à quel point elles ont aussi 
vu des reculs. Entre autres si on parle du fédéral : des reculs importants au 
niveau des fonds et de l’aide accordée au niveau du logement. Ça fait déjà 
pas mal d’années que le fédéral s’est retiré, en tout cas pour ce qui est du 
développement de nouveaux logements sociaux. 
Sur le plan des revenus, on peut penser à des politiques comme on a vu ces 
dernières années, entre autres au niveau du ministère du Revenu avec ses 
crédits d’impôt qui nécessite l’ouverture d’un compte de banque. Ce qui fait 
que certaines personnes, en tout cas pour ce qui est de l’accès à cet argent-là 
qu’ils avaient auparavant, elles n’y ont plus aussi facilement accès.  
Tout ça, ça veut dire aussi du coup que ces personnes qui sont, je qualifierais, 
sans papiers, un peu en marge de la société, elles écopent à coup sûr ! » 
CSSS

« On peut aller dans le même sens avec le fameux fonds à la santé sur 
nos impôts. C’est incroyable ça aussi. Parce que quand tu regardes il y a une 
petite portion peut-être de la population qui échappe à cotiser à ce fonds-là, 
mais, je veux dire, peu importe ton revenu, le montant est le même ! […] 
D’un côté, il y a comme des mesures hyper régressives, puis de l’autre côté, il y a des 
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mesures qui n’arrivent pas à faire une redistribution de la richesse à la hauteur 
des besoins que l’on a. Il y a quelque chose là-dedans, vraisemblablement 
par rapport au rôle de l’État, puis par rapport à la redistribution de la richesse. 
Vous allez me dire, on est dans des années pas favorables à ça, avec le type 
d’idéologies qui sont au pouvoir. […] 
Au niveau fiscal, il y a du chemin à faire encore. Sur le plan de la fiscalité des 
individus ou des familles, moi je trouve que l’on doit demander des mesures très 
concrètes qui pourraient faire en sorte de créer un petit peu plus une certaine 
redistribution un peu plus ajustée aux réalités des ménages.	[…]
Au niveau des politiques sociales, on parle de plus en plus de la déresponsabilisation 
de l’État, par exemple où si tu as de l’argent pour payer des services, tu vas 
recevoir plus de retour d’impôt ou plus de compensations, vis-à-vis une personne 
qui n’en a pas alors elle ne reçoit rien ! Toutes ces sortes de politiques-là qui 
font qu’il y a un gouffre dans lequel il y a une population qui s’enfonce de 
plus en plus ! Ce sont des arguments qui sont tout à fait politiques. Je vous 
dirais que cette analyse-là de la pauvreté, un peu comme je dis par rapport au 
décrochage scolaire, ça fait plus de 30 ans que l’on fait des recherches par 
rapport à ça, on connaît c’est quoi les problématiques et comment trouver les 
solutions, mais c’est un niveau qui ne soulève pas d’intérêt ou très peu ! 
J’écoutais dernièrement un journaliste qui disait que le gouvernement libéral est 
en train de faire du développement dans le Grand Nord par rapport à toute 
la question du développement de l’extraction minière. Il disait : “Finalement le 
gouvernement Charest a écouté les compagnies minières.” Mais ce sont les 
seuls qu’ils écoutent ! La population, tout ce que l’on met de l’avant, il n’y a 
aucune écoute ! » CSSS

« Je pense que le gouvernement, là, ça devrait être une loi : pour chaque 
logement privé qui se bâtit, il faut qu’il y ait un logement social ! » CSSS

« Par rapport aux besoins que les gens ont identifiés comme non satisfaits, ce 
qui ressort c’est que plusieurs d’entre eux rejoignent les besoins de base. Et 
lorsque je regarde nous, notre offre de services, notre mission, nos mandats 
de CSSS, il y a des éléments que nous, on ne touche pas. Tu sais, on n’offre 
pas des services alimentaires, on peut accompagner et référer une personne. 
On n’est pas un organisme de recherche d’emploi, mais on peut accompagner 
une personne, le référer vers un organisme communautaire, ou on peut 
accompagner dans la recherche de logement, mais on n’est pas un organisme, 
un établissement qui offre ces services-là. 
Où je vous rejoins c’est peut-être un peu plus bas dans votre liste. C’est-à-dire 
qu’il y a tout un aspect qui est couvert par qui ? Pas par les CSSS ! Mais il y 
a des besoins, on a une population en lien avec ces problématiques-là, qui 
touchent le revenu. C’est sûr que si tu n’as pas de revenu, tu risques d’avoir des 
problèmes de logement. J’imagine que si tu n’as pas d’emploi ou en tout cas, 
tu as un emploi très précaire, évidemment que tu n’as pas assez d’argent pour 
t’acheter ce qu’il faut à manger. Donc c’est sûr que là on est dans les besoins 
de base. Nous, comme CSSS, on intervient, on accompagne plus, mais on 
n’est pas un service direct en lien avec ça, ce n’est pas notre job ! 
Mais par contre, les autres éléments, comme santé mentale, soutien à domicile, 
éducation, soutien aux proches aidants, sécurité/protection, les tout-petits, 
santé physique, là c’est sûr que l’on touche plus dans l’aspect de nos mandats. 
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Dans votre recherche ou dans votre enquête que vous faites, ben là, il faudrait 
aller faire peut-être le même exercice auprès d’organismes, ou d’organismes 
publics aussi, qui viennent répondre, on n’est pas un centre local d’emploi nous 
autres ! » CSSS

Finalement,	la	décision	du	gouvernement	fédéral	de	supprimer	l’accès	aux	services	
de	santé	pour	les	personnes	réfugiées	a	également	été	évoquée	plusieurs	fois	comme	
facteur	d’aggravation	des	besoins	en	santé	des	Montréalais.

« Le fait que l’on travaille dans un contexte d’immigration… Tu sais, je 
regarde juste la décision qui est prise avec le gouvernement Harper par 
rapport aux immigrants qui arrivent, mais qui sont sans statut ! On leur coupe 
l’assurance maladie, mais ça va générer quoi après ça comme problème ? 
[…]	Ce que nous disaient les familles, si tu n’es pas immigrant reçu, tu n’as 
pas de financement, de subvention, au niveau des services de garde entre 
autres ! Fait que ça aussi, à chaque fois qu’il y a une décision ministérielle, 
qu’elle soit fédérale ou provinciale, ben ça [a	un	impact]. » CSSS
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RÉSeaU PUblIC 
de la SantÉ et 
deS SeRvICeS 
SOCIaUX

Point de vue du milieu communautaire

Les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	mis	de	 l’avant	que	 les	
changements	 organisationnels	 et	 cliniques	 dans	 le	 réseau	 public	 ont	
une	 grande	 influence	 sur	 les	 besoins	 de	 santé	 de	 la	 population.	 Les	
problèmes	d’accessibilité	et	de	continuité	dans	le	réseau	public	ont	ainsi	
été	discutés	dans	toutes	les	rencontres.	

« Des fois, tu te dis, ben cette personne-là, elle devrait être à 
l’hôpital au lieu d’être à la maison. C’est moins des aînés actifs 
qui ont besoin d’un support, c’est plus des gens qui sont vraiment 
proches du centre d’hébergement. » Rencontre Intersectorielle

« Des fois c’est parce qu’ils ne trouvent pas la porte d’accès [au	
réseau	public], c’est trop compliqué ! – Ils ne comprennent pas la 
mécanique, la mécanique est compliquée. 
Tu sais, avec le communautaire des fois on ne voit pas tout 
ce qui se passe en dessous non plus, mais la mécanique est 
plutôt simple : l’engrenage est là, la pédale est là, puis tu y vas en 
intervenant. 
Mais quand tu arrives dans le système public, tu sais, il faut passer 
par l’urgence psychosociale, il faut aller là, puis on va attendre 
des services, on va te mettre sur la liste d’attente puis on va te 
rappeler, mais il faut que tu répondes à ce questionnaire ! 
La mécanique, elle est compliquée. 
Fait que c’est sûr que quand tu es affilié au communautaire 
puis qu’on essaye de te transférer dans les services publics, 
évidemment pas dans tous les cas, mais des fois, oui ça semble 
difficile, puis mon Dieu que ça a l’air compliqué et lourd, des fois 
ils n’ont pas du tout envie. » Rencontre Famille/Jeunesse

« Essaye d’appeler et d’avoir quelqu’un qui répond au CLSC ! Tu 
vas avoir du fun ! » Rencontre Personnes démunies

« Les organisateurs communautaires viennent avec leurs stagiaires. 
Au moins ils nous envoient des personnes à nos heures d’ouverture, 
on a gagné ça parce qu’on l’a travaillé longtemps… À part 
ça, référer quelqu’un…, d’abord essayer d’attraper quelqu’un 
c’est impensable ! Les boîtes vocales, ça fonctionne beaucoup, 
beaucoup au CSSS, fait que ça, c’est un problème ! » 
Rencontre Personnes démunies

Par	 exemple,	 les	participantes	de	 la	 rencontre	Santé	mentale	ont	 fait	
un	lien	entre	la	stigmatisation	envers	les	troubles	de	santé	mentale	dans	
la	société	en	général	et	les	vagues	de	restructuration	du	réseau	public	
vers	 un	 renforcement	 de	 la	 première	 ligne	 consacrée	 aux	 difficultés	
transitoires.	 En	 particulier	 la	 dernière	 réforme	 du	 système	 en	 santé	
mentale	(PASM	2005-2010)	priorise	la	prise	en	charge	des	personnes	
vivant	des	problèmes	de	santé	mentale	au	sens	large	par	les	médecins	
de	 famille	 avec	 plus	 ou	 moins	 de	 succès	 (en	 particulier	 lorsque	 la	
personne	vit	une	période	de	forte	déstabilisation).	Le	réseau	public	a	mis	
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ses	énergies	à	bâtir	une	première	ligne	de	soins	qui	vise	les	problèmes	transitoires.	
Ainsi	 les	personnes	 souffrant	 des	problèmes	 lourds	 et	 persistants	 vivent	maintenant	
des	bris	ou	des	trous	de	services	lors	de	transferts	des	établissements	spécialisés	de	
deuxième	ou	de	troisième	ligne	vers	 la	première	ligne.	En	effet,	 théoriquement,	 les	
personnes	vivant	avec	des	 troubles	 importants	de	 santé	mentale	qui	 sont	évaluées	
comme	«	stabilisées	»	par	la	deuxième	ligne,	sont	transférées	en	première	ligne	vers	
un	médecin	généraliste	qui	suit	le	traitement	prescrit.	La	personne	doit	alors	faire	une	
transition	 entre	 être	 suivie	 en	 deuxième	 ligne	 avec	 une	 équipe	 de	 santé	mentale,	
souvent	pendant	quelques	années	avant	que	sa	situation	personnelle	soit	stabilisée,	
pour	ensuite	passer	à	un	suivi	individuel	avec	un	médecin	généraliste	(médecin	qui	
n’a	pas	toujours	d’historique	à	long	terme	avec	la	personne	et	qui	doit	accepter	de	
suivre	l’aspect	de	santé	mentale)	et,	si	c’est	prévu,	refaire	des	liens	avec	l’équipe	de	
première	ligne	du	CSSS.	Ce	processus	menace	encore	plus	l’équilibre	des	individus	et	
met	une	pression	supplémentaire	sur	le	milieu	communautaire.	En	effet,	ces	personnes	
constituent	souvent	celles	rejointes	historiquement	par	les	organismes	communautaires	
(en	 particulier	 par	 ceux	 créés	 lors	 de	 la	 désinstitutionnalisation	 des	 années	 80	 et	
pour	ceux	et	celles	qui	vivent	des	troubles	importants	de	santé	mentale).	De	plus,	les	
organismes	 semblent	 peu	 sollicités	 pour	 bâtir	 la	 nouvelle	 première	 ligne,	 peut-être	
par	manque	de	connaissance	de	 leurs	actions	chez	 le	personnel	 très	mouvant	des	
CSSS.	Malgré	la	mise	sur	pied	des	guichets	d’accès	en	santé	mentale	en	CSSS	qui	
doivent	centraliser	les	demandes,	il	y	a	de	longues	listes	d’attente	avant	de	recevoir	
des	services.	Des	exemples	ont	également	été	donnés	de	manque	de	coordination	à	
la	sortie	de	l’urgence	pour	assurer	un	suivi	des	patients.	

« Les gens qui sont plus dans la chronicité quand ils ont commencé à être 
refusés dans les urgences, parce que ce n’était pas une bonne idée. […]	Parce 
que souvent les gens qui sont dans une grande chronicité ils se sont trouvés 
des mécanismes pour survivre. Ils ont le centre de crise de temps en temps. Ils 
avaient l’urgence quand ça n’allait pas bien. Avec ça, ils réussissent à tenir 
dans leur logement. […] Tout d’un coup t’es plus le bienvenu dans le centre de 
crise, t’es plus le bienvenu dans l’urgence ! Là il leur reste juste leur logement, 
enlève-leur ça… C’est une des raisons qui fait qu’à un moment ça se met à se 
détériorer puis la personne ne peut plus être en logement, faute de ce réseau 
qui a lâché ! C’est notable ça. » Rencontre Santé mentale

« On a un certain nombre de personnes de par leur problématique et leur degré 
de souffrance, ils sont appelés à toujours avoir besoin de services et c’est là 
que le bât blesse. On dirait que les services [publics] n’acceptent pas ça. […] 
Ils sont vus comme des dépendants ! […] Ce qui fait qu’ils sont plus isolés. » 
Rencontre Santé mentale

« Le ministère, ce qu’il met de l’avant dans les dernières années, c’est le soutien 
dans la communauté, l’accompagnement et le soutien pour que les gens restent 
dans leur milieu. Alors pour tout ce qui est des milieux de jour comme nous 
autres, qui étaient des lieux d’appartenance, des lieux pour socialiser, des lieux 
pour créer des liens entre eux autres, ce n’est plus bien vu ! Ce n’est pas là que 
les sous sont donnés dans les derniers temps. Ils sont donnés sur le suivi dans la 
communauté pour que les personnes restent chez elles. » 
Rencontre Santé mentale
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« Il y a de grosses, grosses difficultés. Les gens sont suicidaires, on les envoie 
à l’hôpital puis ils les sortent le lendemain. Ils ne nous le disent même pas 
qu’ils les sortent en plus !	[…] Il y a une logique différente dans les hôpitaux 
maintenant : on ne les garde plus, on les sort au plus vite. Je ne dis pas qu’en 
soi c’est mauvais, mais il n’y a pas de lien avec nous autres ! Fait que là, on 
reste responsable, on se sent responsable. » Rencontre Santé mentale

Les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	mentionné	le	lien	entre	les	besoins	non	
satisfaits	en	hausse	et	 les	réductions	de	services	dans	 les	services	publics	 (services	
de	maintien	à	domicile,	centres	de	jour,	services	d’hébergement,	etc.).	Ces	coupures	
entraînent	notamment	une	augmentation	des	listes	d’attente	et	des	trous	de	services	
dans	 le	réseau	public.	Quand	ces	services	non	reçus	concernent	 les	enfants	et	 les	
jeunes,	 cela	 a	 des	 impacts	 majeurs	 sur	 les	 familles	 (obligation	 pour	 les	 parents	
de	 quitter	 leur	 emploi,	 poids	 financiers).	 Les	 pratiques	 du	 réseau	 public	 de	 types	
désinstitutionnalisation	ou	désengagement	 de	 l’État	 entraînent	 donc	 l’augmentation	
des	 demandes	 dans	 le	milieu	 communautaire.	 L’absence	 de	 réponse	 des	 réseaux	
publics	pour	des	besoins	légitimement	de	leur	ressort	(par	exemple	pour	les	familles	
ethnoculturelles)	fait	que	les	personnes	se	dirigent	vers	le	milieu	communautaire	alors	
que	ceux-ci	n’ont	pas	forcément	les	ressources	ou	les	compétences	nécessaires	pour	
répondre	à	ce	type	de	demandes.	Leurs	clientèles	paraissent	donc	de	plus	en	plus	
mal	en	point	sans	vraiment	d’option	notamment	parce	que	les	CLSC	sont	eux-mêmes	
débordés	par	les	demandes.	La	diminution	du	soutien	par	le	réseau	public	met	ainsi	
encore	plus	de	pression	sur	le	milieu	communautaire.

« Il y a un problème aussi, c’est le délestage de l’institutionnel vers le communautaire, 
dans à peu près…, dans plein, plein de choses ! Ça, ça alourdit drôlement. Il 
devrait y avoir un ministère des Affaires sociales puis un ministère de la Santé, 
complètement séparés, pour que la dynamique [s’équilibre].	[…]	Parce que 
c’est toujours le parent pauvre. C’est le curatif tout le temps, tout le temps, tout 
le temps ! Puis ça ne paraît pas qu’il n’y a rien qui se passe. S’il y avait un 
ministère juste là-dessus, ben là, tu es obligé de te développer, tu es obligé 
de donner des services, tu es un peu plus imputable comme entité.	[…] Mais 
les affaires sociales, c’est avec le communautaire aussi. Si le ministère était 
là-dessus, il verrait bien plus que l’institutionnel est en train de se décharger 
d’à peu près tout ce qui est affaires sociales, pour garder juste le curatif ou à peu 
près. » Rencontre Personnes démunies

« On a une bonne liste d’attente, mais ce n’est pas le premier problème. 
Le premier problème ? Les gens n’auraient pas nécessairement besoin d’un 
logement avec services s’ils en avaient chez eux déjà !	[…] On ne devrait pas 
avoir cette liste d’attente-là si les besoins étaient comblés. Alors, le manque de 
services de maintien à domicile fait en sorte qu’il y a un manque de logement, 
parce que l’issue c’est d’aller en CHSLD avec des personnes avec des pertes 
cognitives importantes, alors que les gens sont jeunes. – S’ils avaient de bons 
services puis respectueux [dans	le	public], ils n’auraient pas besoin de se mettre 
sur une liste d’attente pendant des années pour avoir un logement avec services 
[dans	le	communautaire]. » Rencontre Déficiences
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« En fait, le premier problème, c’est les coupures drastiques qu’il y a eu 
dans les services de maintien à domicile qui fait que les gens ne sont pas en 
sécurité, les gens ne sont pas respectés dans leurs besoins. » 
Rencontre Déficiences

« Il y a moins de soutien, disons. Avant il y avait les CLSC qui donnaient un 
service de préparation de repas à la maison, puis là, ça n’existe plus ça. 
Donc il y a plus de besoins pour un support plus grand au niveau des repas. » 
Rencontre Intersectorielle

Pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	le	réseau	public	offre	une	approche	
en	silo	et	les	services	sont	perçus	comme	très	rigides.	Il	devient	difficile	de	référer	les	
individus	vers	le	réseau	public.	Si	les	personnes	présentent	une	double	problématique,	
par	exemple	toxicomanie	et	santé	mentale,	elles	ne	sont	pas	prises	en	charge	dans	
le	réseau,	sauf	dans	de	rares	services	en	troisième	ligne.	Les	services	offerts	dans	le	
réseau	public	ne	semblent	pas	adaptés	aux	personnes	démunies,	car	leurs	conditions	
de	vie	ne	sont	pas	prises	en	compte	pour,	par	exemple,	 les	difficultés	d’accès	au	
transport	(voir	le	point	de	vue	des	CSSS,	p.	108).

« Donc, il doit y avoir un dialogue entre les organismes communautaires et les 
institutions pour voir comment on peut agir… – Essayer de trouver un langage 
commun, que si la personne va dans le communautaire et va dans l’institution 
publique, que ce soit le même langage, que ce soit les mêmes moyens aussi. 
Puis moi, je pense que c’est à l’institution publique de peut-être se rapprocher 
un peu plus. La preuve est que ça fonctionne bien comment le communautaire 
fonctionne en ce moment. Si on a un langage commun, parce que c’est 
vraiment ça, c’est sûr qu’une personne va se sentir plus à l’aise dans une 
ressource communautaire, avec une approche souvent directe, qui aide 
vraiment la personne. Et dans une institution publique, où on va se sentir plus 
souvent comme des numéros… 
Après comment tu veux lui faire faire le transfert de l’un à l’autre si ce n’est 
vraiment pas le même langage ? La personne, si ça fait des années qu’elle 
fréquente un organisme… » Rencontre Famille/Jeunesse

« Il y a des gens aussi qui ont des mauvaises expériences avec le CLSC donc 
ils ne veulent plus rien savoir. Ils sont clients avec nous depuis des années. 
On ne sait pas quoi faire pour eux ! Par exemple, une madame en chaise 
roulante à la maison qui a eu une mauvaise expérience, elle n’a plus d’autres 
ressources. Nous, on la nourrit, mais elle n’a plus d’autres ressources pour la 
laver ou pour le quotidien au jour le jour… Ça, c’est vraiment des cas brise-
cœur, on ne sait pas quoi faire, on manque de référence. […] Ils sont vraiment 
isolés, ils n’ont plus d’option ! » Rencontre Intersectorielle

« Au niveau de la santé mentale aussi, on rencontre de plus en plus de jeunes 
qui sont aux prises avec ça. Des fois on n’est pas tout le temps la meilleure 
ressource pour les accompagner là-dedans, parce que ça demande vraiment 
une intensité pour les accompagner là-dedans. Fait que des fois on se bute 
par rapport aux services qui sont offerts aux gens qui ont des problèmes de 
santé mentale, encore de l’accessibilité. Parce que si tu fais une référence dans 
un centre de crise, bien dans certains centres de crise, il faut qu’il ne soit pas 
trop en crise ni pas assez en crise, fait que c’est dur de présenter la situation, 



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !96

pour qu’il soit pris. Des fois, il est trop suicidaire, des fois il n’est pas assez 
suicidaire ! Fait que c’est difficile de faire fitter le jeune dans leurs critères. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« Il y a une pratique qui est plus subtile, je dirais, mais qui est essentielle. 
C’est que j’interdis aux gens de se servir de moi pour entrer en contact 
avec les locataires [avec	déficiences	physiques]. Je m’explique là-dessus : 
particulièrement en ce qui concerne l’ensemble des intervenants du réseau de 
la santé et services sociaux, qui ont tendance très souvent à passer par moi, 
alors que les locataires sont autonomes et veulent l’être, même si des fois, 
comme quand c’est leur premier appartement, ils peuvent ne pas l’être sur tout, 
ça fait partie de l’apprentissage de n’importe qui.	[…] Si ces gens-là avaient 
des services adéquats, ils seraient dans des besoins réguliers donc vous auriez 
à les rejoindre. » Rencontre Déficiences

La	 personne	 d’ACCÉSSS	 a	 soulevé	 les	 difficultés	 du	 réseau	 public	 pour	 intégrer	
les	besoins	des	personnes	 immigrantes	et	 issues	des	communautés	ethnoculturelles.	
Par	 exemple,	 les	 programmes	 de	 prévention	 du	 réseau	 public	 (le	 programme	 de	
dépistage	du	cancer	du	sein	ou	le	programme	pour	le	virus	du	papillome	humain	VPH)	
ne	prennent	pas	directement	en	compte	 les	 variables	ethnoculturelles.	Cependant,	
une	fois	l’échec	de	ces	programmes	auprès	des	communautés	culturelles	reconnu,	le	
réseau	se	tourne	vers	le	communautaire	pour	rejoindre	ces	populations	oubliées,	mais	
il	ne	les	finance	pas	pour	ça	!	De	façon	générale,	les	participantes	ont	noté	que	les	
intervenants	et	intervenantes	du	réseau	public	ont	de	grands	besoins	de	formation	en	
intervention	interculturelle.	De	plus,	l’essoufflement	et	la	réduction	de	personnel	dans	
le	réseau	exacerbent	les	problèmes.

« Je vais vous donner un exemple : quand le CLSC est confronté avec un 
problème avec lequel il n’est pas familier, qu’est-ce qu’il fait ? Il prend le 
téléphone, il appelle l’organisme communautaire : “J’ai un immigrant ici, je ne 
sais pas quoi faire avec son problème, est-ce que je peux vous le référer ?” 
[…] C’est un déversoir ! » Rencontre Communautés culturelles

« À la DSP [Direction	de	santé	publique]	de Montréal, pendant plusieurs mois, 
ils avaient fait toute une stratégie de sensibilisation des jeunes filles immigrantes. 
[…]	Ça ne marchait pas, le message ne passait pas. Ils sont venus nous voir 
en crise. Ils nous ont expliqué ce qu’ils avaient fait. Ça ne marchera pas ! Ils 
voulaient qu’on les aide, mais il n’y avait plus de budget pour les aider ! On 
peut vous aider, mais on ne le fera pas gratuitement. On ne le fera pas alors 
que vous obtenez des centaines, des milliers de dollars du ministère de la Santé 
et des Services sociaux pour mettre en œuvre un programme, et là, parce que 
vous êtes incapable de le faire, vous venez nous voir pour qu’on fasse ça sans 
financement ? Non ! » Rencontre Communautés culturelles

« Lorsque le gouvernement provincial a établi son plan de lutte, son plan 
d’intervention en santé mentale, on leur a envoyé un mémoire : vous êtes en 
train de développer un plan pour intervenir en santé mentale, il va être très 
important que vous considériez toute la question des communautés ethnoculturel-
les et le parcours migratoire, toute la question de l’intégration... Ben, la seule 
chose qu’ils ont faite, c’est inscrire une petite phrase dans le genre : “Il est im-
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portant de considérer la composante immigration !” C’est tout ce qu’ils ont mis, 
il n’y a rien d’autre ! » Rencontre Communautés culturelles

Pour	les	participantes	du	communautaire,	le	roulement	de	personnel	dans	le	réseau	
public	nuit	aussi	à	 l’accessibilité	et	à	 la	continuité	des	 services.	 Les	 tensions	dans	
le	réseau	participent	au	fort	taux	de	roulement	du	personnel	qui	peut	connaître	une	
grande	 détresse	 psychologique.	 Ainsi	 les	 intervenants	 et	 intervenantes	 du	 réseau	
ont	parfois	des	difficultés	à	bâtir	un	lien	de	confiance	avec	les	personnes	rejointes,	
notamment	pour	l’offre	de	services	en	travail	social	ou	en	sciences	infirmières	où	la	
continuité	 de	 l’intervention	 est	 importante.	 La	 stabilité	 de	 ce	 lien	 d’intervention	 est	
particulièrement	essentielle	pour	les	enfants	de	5	à	12	ans	!

« Nous autres, on a vu des travailleurs sociaux presque en larmes : “Mais là, je 
suis obligé de tout scrapper ce que j’ai monté avec des gens, puis il faut que je 
le refasse d’un autre côté…” Ce n’est pas des farces. Ça a pris du temps pour 
certains de monter leurs projets. Il y en a que ça fait 5-6 ans qu’ils travaillent 
sur une affaire, puis là c’est comme : “Bye, c’est fini !” Alors l’intérêt il est où ? 
Ça part, ça s’en va dans un autre secteur, ça applique ailleurs. Ils s’en vont 
plus en haut [autre	territoire	plus	au	nord]. Ça roule et tout le monde cherche les 
postes ouverts, à chaque fois qu’il y en a un qui est ouvert, c’est hallucinant ! » 
Rencontre Personnes démunies

« Quand on pense au domaine de la santé mentale, s’il y a un lieu où la 
stabilité est requise, c’est là ! À partir du moment où il y a un roulement de 
personnel, on le voit dans le réseau de toute façon, les travailleurs sociaux, 
ça change tous les mois donc les gens sont complètement perdus et après on 
s’étonne qu’ils ne font confiance à personne. » Rencontre Santé mentale

« De là aussi l’essoufflement, parce que, bon, des ressources il y en a de moins 
en moins… On fait beaucoup de réseautage puis on établit des partenariats 
avec les infirmières et tout, mais elles aussi s’essoufflent ! Les congés de 
maladie, on voit de plus en plus de collègues qui partent en maladie parce 
qu’ils sont essoufflés, donc c’est tout ça aussi, c’est un constat global ! Ce n’est 
pas que nous, c’est aussi nos pairs ! Les familles le remarquent également, 
c’est le lien de confiance ! […] – Je pense que chacune de nos familles a 
des particularités. Les miennes ce n’est pas des gens qui entrent en contact 
facilement. Quand le lien de confiance est là, ça peut prendre 2 ans. Quand 
son intervenant part, on recommence ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« On est toujours en contact avec les professionnels de la santé, fait qu’on ne le 
prend pas sur nous. On rappelle nos CLSC pour avoir de l’aide. On a un bon 
partenariat, mais les CLSC, c’est dur d’avoir un suivi parce qu’il y a un énorme 
roulement. Fait que t’appelles : “Jeannette te réfère un client”, tu rappelles : 
“Ben non, elle est partie !” Des fois, il y a des clients qui n’ont plus de support, 
tu sais qu’ils sont isolés socialement, ils n’ont pas de familles et ce n’est pas 
clair au CLSC qui est leur référent. » Rencontre Intersectorielle 

« Ce que je vois beaucoup au niveau institutionnel, c’est que j’ai l’impression 
qu’ils rejoignent de moins en moins [les	gens]. Je ne sais pas si c’est lié aux 
coupures, ou…, je ne sais pas exactement, ou si c’est lié à la déstructuration 
parce qu’il y a une rotation de personnel qui est effrayante… [Tout	le	monde	
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parle	en	même	temps]	– C’est abominable ! – On ne sait pas ce qui se passe. 
[…] Donc, c’est très difficile de référer, parce qu’on ne sait pas en fait à qui 
référer, parce qu’on n’a aucune idée c’est qui la personne qui est celle qui 
remplace. » Rencontre Personnes démunies

La	création	et	le	maintien	de	liens	de	collaboration	entre	les	intervenants	et	intervenantes	
des	deux	milieux	sont	aussi	menacés	par	l’instabilité	du	personnel	des	CSSS	et	par	
les	changements	de	politiques	et	de	priorités	dans	le	réseau	public,	qui	modifient	les	
pratiques	sans	que	la	logique	derrière	ces	nouvelles	orientations	ne	soit	expliquée.	Une	
participante	a	évoqué	l’exemple	d’une	modification	dans	les	pratiques	de	référence	
du	CLSC	de	son	territoire	pour	le	programme	OLO.	Les	conséquences	sont	majeures	
pour	les	familles	démunies	qui	se	retrouvent	encore	une	fois	dans	des	trous	de	services	
(bris	de	continuité).

« Quand on fait de la concertation, ce n’est jamais la même personne en face ! 
On appelle à un bureau, on appelle pour avoir de l’information sur un projet, 
parce que c’est hyper rare qu’on ait des retours d’appel. On rappelle le poste, 
ben, ce n’est plus la même personne qui est à ce poste, mais personne ne nous 
a prévenus ! […] En fait les personnes, elles arrivent entre deux réunions d’une 
table de concertation. Les personnes, elles arrivent, il faut tout recommencer, 
elles ne sont au courant de rien ! Parce que ça fait un mois qu’elles sont dans la 
place, et ce n’est probablement plus elle qui viendra à la prochaine réunion ! 
Donc, c’est un poids en fait supplémentaire de formation, ça, c’est énorme ! » 
Rencontre Personnes démunies

« Si je donne un exemple précis, par exemple dans le cadre du programme 
SIPPE-OLO (œufs, lait, oranges), donc soutien précoce, on a remarqué qu’il 
y avait par exemple de moins en moins de familles OLO qui étaient référées. 
On a essayé de savoir pourquoi, parce que la porte d’entrée normalement 
c’est le CSSS et après il y a le lien avec le communautaire qui se fait pour la 
distribution, et là, de nous répondre : “Non, mais là, ce n’est plus notre priorité, 
il y a un dispensaire à Montréal qui est au métro X…” 
C’est fou ! – On s’entend qu’aller au métro X chercher tes oranges… – En 
autobus, ça coûte 6 piastres pour aller chercher 7 piastres de nourriture ! 
– Mais voilà : “Ça ne fait plus partie de nos priorités !” Par rapport au 
programme, il me semble que ça ne répond plus tellement [aux objectifs]. Donc 
là, on parle de familles qu’on écarte, parce que quand elles sont allées une 
fois à la porte d’entrée du CSSS et qu’on leur a dit : “Va au métro X”. Elle n’en 
a pas de moyens de transport, la maman est là, elle a les deux plus grands, 
elle a son bébé, ben, elle n’y va pas ! 
Et elle ne va pas dans le centre communautaire d’à côté, auquel normalement 
elle aurait dû être référée pour avoir son [service]. Parce qu’il y a un partage 
en fait, c’est la nutritionniste qui les répartit. Alors ces familles-là, non seulement 
on les efface au niveau du panier d’oranges et tout ça, mais on les efface 
sur l’ensemble des autres services qu’on pourrait leur donner, parce qu’elles 
n’arrivent jamais chez nous ! 
Et nous, ce n’est pas vrai qu’on peut aller les chercher dans le quartier. En fait, 
on n’a pas de personnel pour ça. Normalement ce n’est pas comme ça que ça 
fonctionne dans le cadre du programme. […]
La réponse qu’on a sur les tables de concertation, c’est : “Ben, il y en a moins 
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de bébés !” Quand je regarde le portrait, quand je regarde les bulletins qui 
sont envoyés par l’EMIS [Espace	montréalais	d’information	sur	la	santé], ce 
n’est pas ça du tout qui est marqué ! Là, il y a comme un problème. […] Je ne 
sais pas en fait, je ne sais pas où est la perte d’informations, mais il y a une 
perte d’informations entre les études qui sont publiées par l’EMIS qui dit qu’on 
est un des quartiers qui a le plus fort taux d’enfants en difficulté, sous le seuil de 
pauvreté, familles monoparentales, de petits poids, etc., qui est directement lié 
au programme. Et on a probablement le moins de familles OLO sur le territoire. 
Là, il y a une inadéquation, il y a un problème ! […]
Je ne sais pas si c’est un problème de structure à l’intérieur de l’institution, si 
c’est une politique interne qui a changé, on ne sait pas en fait. » 
Rencontre Personnes démunies

Des	 participantes	 du	 milieu	 communautaire	 ont	 aussi	 mentionné	 la	 pression	 de	
l’Agence	régionale	de	la	santé	et	des	services	sociaux	avec	des	demandes	totalement	
déconnectées	 des	 réalités	 des	 organismes	 communautaires.	 En	 particulier	 pour	
les	participantes	des	 rencontres	 sur	 les	 thématiques	de	santé	 (Déficiences	et	Santé	
mentale),	 l’Agence	 régionale	 constitue	 un	 obstacle.	 Elles	 identifient	 notamment	 les	
problèmes	 suivants	 :	 roulement	 du	 personnel,	 lenteur	 administrative,	 problème	 de	
communication	 et	 de	 compréhension	 des	 enjeux.	 Leur	 position	 particulière	 permet	
également	 aux	 regroupements	 régionaux	 d’identifier	 un	 manque	 de	 leadership	
régional	de	la	part	de	l’Agence	de	Montréal.	Il	semble	y	avoir	un	désengagement	
de	ce	niveau	de	gouvernance	dans	les	débats,	les	réflexions,	la	coordination	et	la	
planification	(roulement	du	personnel	qui	conduit	à	une	perte	d’expertise).	Dans	ce	
contexte,	chaque	CSSS	agit	selon	son	bon	vouloir	sans	harmonisation.	Cela	pourrait	
contribuer	au	sentiment	d’impuissance	des	groupes	communautaires.	Les	participantes	
des	organismes	communautaires	considèrent	que	heureusement	leurs	regroupements	
compensent	un	peu	ce	manque	de	vision	régionale	en	offrant	à	 leurs	membres	un	
espace	de	 réflexion	commun	sur	certaines	 thématiques	et	en	 faisant	des	 liens	plus	
larges	 avec	 le	 politique	 et	 le	 national.	 Ainsi,	 les	 organismes	 peuvent	 s’ouvrir	 aux	
autres	alors	que	l’ensemble	de	leurs	conditions	de	travail	très	difficiles	les	pousse	à	un	
repli	sur	eux-mêmes.

« Ça, c’est un obstacle majeur ! L’Agence a toujours le don.	[…] Ils nous 
donnent tout le temps les avertissements, comme deux jours avant, pis 
voilà, merci, bonjour, faut que tu rendes ça cette semaine. Ils sont toujours 
à la dernière minute dans leurs communications, dans leurs demandes 
d’informations. Je trouve qu’ils ne tiennent pas compte qu’on est souvent dans le 
rush. » Rencontre Déficiences

« Des obstacles ? Il y en a énormément, dont un qui se trouve sur la rue Saint-
Denis [Rires]	[…] Mes expériences : je suis en train de travailler sur un projet 
présentement. Moi j’avais planifié que tout devrait être réglé en juillet passé. Ça 
vient d’être réglé au mois de mai ! C’est quelque chose qui devrait prendre 2 
mois et à cause que c’est dans les mains de l’Agence, ça a pris un an de plus ! 
Ça, c’est des obstacles. On peut dire qu’il y a des fonctionnaires à l’intérieur de 
l’Agence qui changent constamment. En dedans d’une période de 2 ans, je suis 
allé à travers 4 intervenants dans le même dossier. C’est-à-dire qu’à chaque 6 
mois, il fallait que je revienne à l’Agence pour expliquer le même dossier, pour 
qu’ils comprennent c’est quoi. Cette fois-ci, c’était la même personne, sauf que la 
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personne, je trouve qu’elle n’est pas à la bonne place… – C’est vrai, il y a des 
gens absolument pas concernés par la santé mentale, qui n’y connaissent pas 
grand-chose, à ce moment-là, tu te demandes pourquoi… – Ils ne sont pas à la 
bonne place à l’intérieur de l’organigramme. » Rencontre Santé mentale

De	plus,	les	participantes	du	milieu	communautaires	soulignent	que	les	relations	locales	
avec	 le	réseau	public	de	 la	santé	et	des	services	sociaux	sont	compliquées	par	 le	
découpage	administratif	à	l’intérieur	de	la	région	qui	multiplie	les	interlocuteurs	pour	
les	organismes	communautaires.	La	personne	d’ACCÉSSS	nous	donne	l’exemple	d’un	
organisme	 communautaire	 qui	 offrait	 un	programme	de	petite	 enfance	depuis	15	
ans	financé	par	un	CSSS.	Quand	l’organisme	a	dû	déménager,	le	nouveau	local	se	
trouvait	sur	autre	territoire	de	CSSS,	or	le	programme	n’entrant	pas	dans	les	priorités	
de	ce	nouveau	CSSS,	il	n’a	plus	été	financé,	ils	ont	dû	fermer	!	Une	autre	personne	
du	milieu	communautaire	a	aussi	évoqué	des	cas	où	même	si	un	organisme	mène	des	
activités	en	lien	avec	plusieurs	CSSS,	certains	refusent	de	travailler	avec	lui	s’il	n’a	pas	
une	adresse	physique	sur	leur	territoire	!

« Il y a un problème, il y a un effet pervers de la réforme. À Montréal, il y a 
12 CSSS, c’est 12 directions différentes, 12 plans d’intervention différents, 12 
analyses différentes, et beaucoup d’organismes communautaires desservent 
l’île de Montréal, parce que les immigrants ne sont pas uniquement dans un 
quartier. Je ne sais pas moi, la communauté latino ou africaine n’est pas fixée 
uniquement dans le territoire du CSSS X ou Y. Quand tu leur parles de ça : 
“Ben oui, mais nous, on n’est pas structuré comme ça.” Ben oui, mais la réalité, 
ce qui prédomine, ce sont les besoins de la population ! […] La population 
immigrante n’est pas cantonnée dans un CSSS ! C’est l’île de Montréal ! […] 
Quand on est assis avec le MSSS, qu’on leur parle d’une mission globale de 
l’immigration et de la santé, il te répond : “Nous, on a une structure de CSSS, 
allez dans chaque CSSS.” Il faut que ce soit géré à l’intérieur de chaque 
CSSS. C’est complètement illogique ! » Rencontre Communautés culturelles

Finalement,	 pour	 plusieurs	 participantes	 du	 milieu	 communautaire,	 il	 y	 a	 des	
problèmes	majeurs	d’accès	au	niveau	des	services	de	première	ligne	dans	tous	les	
domaines,	pas	seulement	dans	le	réseau	de	la	santé.	Ainsi	les	difficultés	grandissantes	
d’accessibilités	aux	services	institutionnels	sont	pointées	du	doigt	(par	exemple	Centre	
Local	d’Emploi),	mais	également	d’autres	types	de	services.	Des	participantes	évoquent	
aussi	les	relations	difficiles	avec	d’autres	intervenants	publics	(par	exemple	ceux	de	
la	Direction	de	la	protection	de	la	jeunesse	ou	ceux	du	système	de	l’éducation)	qui	
comprennent	mal	 la	réalité	de	certaines	personnes	vulnérables,	par	exemple	celles	
ayant	des	problèmes	de	santé	mentale.

« Au niveau de l’accessibilité aux services, que ce soit aux services 
institutionnels ou d’autres sortes, les CLE pour les aider pour finir leurs études, 
tout ça, c’est des critères qui se sont vraiment resserrés ! » Rencontre Famille/
Jeunesse

« Pour ce qui est des obstacles, il y en a énormément dans notre milieu. La 
non-accessibilité des services, parce que c’est toujours la communication qui est 
l’obstacle pour les personnes sourdes. C’est l’enfer ! […]	Idem pour ce qui est 
du fédéral. Là nous, on essaye d’appeler pour la personne sourde parce que 
nous on est capable de communiquer en langue écrite, pis ils nous refusent ! 
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Parce qu’ils disent que pour la personne, ce n’est pas confidentiel. Mais là, on 
leur dit : “La personne sourde, elle a de la misère à écrire le français”, via son 
téléphone, son appareil téléscripteur. Donc les agents des agences de revenus 
nous refusent d’agir à titre d’intermédiaire, finalement, à la communication. 
Idem pour des personnes sourdes qui s’en vont à la banque. Ils ne sont pas 
capables de communiquer avec les personnes. On y va, on essaye d’appeler 
pour la personne sourde. On nous refuse d’agir à titre d’intermédiaire à la 
communication par manque de confidentialité et ces choses-là. Donc faut 
toujours se battre avec ça ! » Rencontre Déficiences 
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Point de vue des CSSS

« Si c’est notre job du réseau public de santé et services sociaux, la bonne 
réponse c’est de financer le réseau et pas de pousser, pour sauver de l’argent, 
sur les organismes communautaires. » CSSS

« C’est parce l’on ne veut pas nommer les choses, je veux dire, l’État se 
désengage, c’est tout ! On essaye de faire des pirouettes, mais c’est quand 
même ça pareil. » CSSS

Pour	 les	participantes	des	CSSS,	il	y	a	aussi	un	lien	entre	l’essoufflement	du	milieu	
communautaire	et	le	désistement	de	l’État	dans	certains	services	du	réseau	public	de	
la	santé	et	des	services	sociaux.	Les	liens	leur	semblent	également	manifestes	entre	les	
besoins	non	comblés	en	santé	dans	la	population	et	l’évolution	de	l’offre	des	services	
publics.	Ainsi,	afin	d’offrir	des	services	qui	répondent	aux	besoins	de	la	population,	
les	CSSS	doivent	relever	de	nombreux	défis,	que	ce	soit	au	niveau	du	financement,	
des	structures	ou	des	ressources	humaines.

« Ici aussi, au CSSS, on en a des listes d’attente ! » CSSS

« Mais qu’est-ce que vous voulez qu’on dise quand le gouvernement a choisi, 
c’était ça le cœur de la réforme, que l’on deviendrait des animateurs de 
réseau local de services et que dans ce sens-là, les médecins ne seraient plus 
chez nous, mais que l’on subventionnerait leur clinique et que l’on mettrait nos 
employés de CLSC dans les cliniques ? Donc, on inverse la perspective. 
On a tout fait ça dans les dernières années. Ça fait déjà 5 ou 6 ans que la 
réforme vit maintenant, mais je ne suis pas convaincu qu’une majorité de gens 
sont au courant finalement de ça. On met en place des services pour que les 
gens puissent avoir accès à des médecins de famille. On a un guichet qui 
permet finalement aux gens de s’inscrire et en fonction de leur état de santé 
et de leurs besoins, on leur trouvera un médecin de famille. Ces services-là 
commencent à peine à se mettre en place, pis même si ça fait quelques années 
qu’ils y sont, ils ne sont pas si connus que ça ! 
Et quelqu’un qui appelle et qui n’est pas classé pour avoir un médecin de 
famille immédiatement, ben, son besoin n’est pas comblé à lui. Et donc, dans 
ce sens-là, je pense que le changement de mandats de nos institutions amène 
et augmente finalement la perception de besoins non comblés. » CSSS

« Tu sais, quand les budgets rentrent pour l’année… [1er	avril]	L’année passée, 
à la fin juin, il n’y avait plus de budget. Je ne sais pas si tu peux t’imaginer 
comment les travailleurs sociaux se sentaient. Il n’y en a plus ! Il n’y avait plus 
de budget pour l’aide à domicile, pour les auxiliaires familiales. Il n’y a plus 
d’argent, tout le budget était déjà écoulé… 
Ben là, ce qui se passe à ce moment-là, c’est qu’on réfère, on a une 
coopérative, on a un organisme au niveau de ménages. Dans le fond, là, 
ce n’est pas exactement comme des auxiliaires familiales, les bains pis tout 
ça, c’est autre chose. Il y a du monde qui est référé au Centre d’action 
bénévole… Mais ça met beaucoup de poids, encore là, sur les organismes 
communautaires qui en ont déjà beaucoup dans leur assiette. 
Puis notre CSSS qui est déficitaire de plusieurs millions de dollars depuis qu’il a 
été fusionné avec l’hôpital… » CSSS
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« Quand je pense à la clientèle, par exemple en DI-TED, alors que de plus en 
plus les centres de réadaptation sont en épisode de services, que les CSSS 
sont aussi en épisodes de services, que les besoins d’hébergement augmentent 
grandement… Avec le peu de support qu’ils ont pour être maintenus en 
hébergement, on va avoir un problème. 
Puis ils vivent de plus en plus longtemps, comme nous. Leurs parents sont 
vieillissants et peu de ressources sont mises. C’est un secteur très, très, très 
pauvre. Actuellement, on a réussi à avoir un organisme communautaire en 
logement pour 70 personnes en perte d’autonomie, mais on ne sait même pas 
comment on va les accompagner. Si ce n’est plus le mandat du CRDI, puis si 
c’est le mandat du CLSC, mais que l’on n’a pas les ressources ? On se retrouve 
un peu coincé. » CSSS

Les	 participantes	 des	 CSSS	 soulignent	 la	 présence	 d’une	 grande	 iniquité	 intra-
régionale	 dans	 la	 distribution	 des	 différentes	 ressources	 institutionnelles.	 Et	malgré	
quelques	belles	réussites	auprès	de	la	clientèle	qui	gardent	les	personnes	motivées,	
certaines	participantes	considèrent	que	les	CSSS	ne	sont	pas	en	mesure	de	répondre	
à	l’ensemble	des	besoins	de	la	population	de	leur	territoire	en	lien	avec	leur	mission.	
Malgré	l’avènement	de	l’approche	populationnelle	suite	à	la	réforme	de	2004,	les	
CSSS	 semblent	 encore	avoir	 des	difficultés	 à	obtenir	 un	 financement	 basé	 sur	 les	
besoins	de	la	population	de	leur	territoire	(voir	aussi	la	section	3.4.	sur	le	Financement,	
p.	130-156).	

« Notre réseau a la prétention de fonctions de reaching-out, d’approche 
réseau, de lien communautaire… Sauf qu’en même temps, dans la vraie vie, 
on ne s’en cherche pas de clients ! On a des listes d’attente ! Fait que c’est une 
grande contradiction. » CSSS

« La situation Santé mentale et la situation des Aînés, dont on parlait tantôt avec 
proches aidants, soutien à domicile, etc. Il faut que ça nous interpelle un petit 
peu plus, je pense, comme réseau, tu sais, comme réseau de la santé. Fait 
que là-dessus, je pense que les développements ne sont pas venus à la même 
hauteur que c’était attendu pour les services. Autrement dit, il y a une vague 
quand même de désinstitutionalisation, mais ça n’a pas suivi, le switch par 
rapport à l’harmonisation des services, aux services complémentaires dans la 
communauté ! Ce n’est pas atterri ! » CSSS

De	plus,	pour	 les	participantes	des	CSSS,	 la	réorganisation	structurelle	du	système	
de	santé	depuis	2004	avec	 la	création	des	CSSS	a	également	modifié	 l’offre	de	
services	à	la	population	en	première	ligne.	Avec	la	fusion	des	établissements	sur	une	
base	 territoriale	plus	étendue	de	 type	CSSS,	 le	 réseau	public	 semble	avoir	perdu	
sa	 capacité	 d’adapter	 ses	 services	 à	 un	 niveau	 local	 correspondant	 aux	 besoins	
populationnels	spécifiques	de	certains	sous-groupes	plus	vulnérables.	Or,	ce	sont	les	
populations	qui	fréquentent	le	milieu	communautaire	et	ces	derniers	sont	alors	parfois	
tentés	d’offrir	 les	 services	non	donnés	par	 l’institutionnel	 (voir	 la	 section	2.4	 sur	 la	
Substitution,	p.	83-85).

« Il n’y a pas de médecins de famille sur le territoire, puis là, il y a le guichet 
d’accès pour médecin de famille. Mais aussitôt que c’est écrit qu’ils ont des 
problèmes de santé mentale, les médecins ne veulent pas les prendre ! […] 
Avec tout leur plan d’action en santé mentale ! Parce que là c’est la première 
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ligne qui est supposée les prendre en charge, mais les omnipraticiens, ils ne 
veulent pas ! Mais là, ils n’ont plus accès à un psychiatre ! […] C’est le modèle 
théorique qui se confronte à la réalité ! Ce modèle théorique de hiérarchie des 
services, il y avait une logique qui avait de l’allure, tu sais. Tu passes tout par 
un guichet d’accès, tu es sélectionné, tu vas soit là, soit là, dépendant de ton 
besoin ! Mais là, la pratique fait que la première ligne ne veut pas ! » CSSS

« Au niveau des refuges, ils sont tous en train de se doter de leur propre 
infirmière, ils veulent avoir des médecins, pour des raisons d’accessibilité 
au réseau. Comme on le nomme depuis tout à l’heure, c’est de plus en plus 
difficile d’accès au niveau des services, fait que : “Ben, on va en embaucher 
des infirmières nous autres”. Pour nous c’est vraiment commun, on n’est pas 
pour aller leur dire quoi faire non plus. 
Ben nous, à l’équipe des Jeunes de la rue, nos infirmiers vont dans les 
ressources. Moi aussi je me déplace, je vais dans les ressources, mais tu 
sais, on y va 2-3 heures/semaine. On n’a pas accès à toute la semaine 
dans chaque refuge. Pour nous c’est super important que cette clientèle-là ait 
accès aux services publics ! Mais si chaque organisme fonctionne de façon 
autosuffisante, c’est un gros, gros problème ! […]
Au niveau Jeunes de la rue, ça s’arrête à 25 ans les services dans le 
communautaire. Tu peux retrouver des jeunes qui ne sont jamais allés en CLSC, 
parce que tu peux tout avoir sous le même toit.	[…]	Et en même temps, je 
dirais, on comprend un peu ce qui se passe parce que même nous, à l’interne, 
on a de la misère à donner accès aux services. 
Je pense à l’équipe Santé mentale, il y a des critères qui font qu’il y a une 
partie de la population qui n’est pas rejointe ! Même chose au niveau de la 
deuxième ligne, c’est très difficile d’avoir accès ! Donc, il y a une population 
qui n’est pas desservie quelque part, ou qui est très mal desservie ! Donc, on 
arrive à un réseau parallèle qui se développe. » CSSS

« À l’époque, les CLSC étaient très près de la communauté, tout le monde le 
dit, et l’avènement des CSSS a fait en sorte que les milieux des fois se sont un 
peu plus refermés sur eux-mêmes, parce que c’était une réforme majeure et qu’il 
fallait se redéfinir aussi un peu comme établissement, avec une nouvelle mission 
et tout ça. Mais j’ai l’impression que ça, c’était comme le pendule, on était là, 
puis là on revient ! 
Depuis 2-3 ans, je pense, OK, on s’est stabilisé, on comprend mieux c’est 
quoi, on s’est replacé à l’intérieur, puis là, on revient à des modes qui étaient 
plus près des communautés dans l’offre de services. » CSSS

« Le milieu communautaire ne peut pas nécessairement tout offrir, sinon c’est 
dans le privé ! Fait que tout l’accès aux soins de santé, services sociaux, 
j’insiste aussi sur services sociaux, pas juste soins de santé [est	difficile]. » CSSS

De	 façon	 générale,	 l’accessibilité	 a	 clairement	 diminué	 pour	 l’ensemble	 de	 la	
population	des	différents	quartiers,	notamment	l’accessibilité	géographique	en	raison	
de	 la	nouvelle	 répartition	basée	 sur	 une	 logique	de	gestion	des	 services	dans	 les	
différents	établissements	de	chaque	CSSS.	 Les	participantes	 sont	 très	préoccupées	
par	l’accessibilité	du	réseau	public	que	ce	soit	pour	les	personnes	allophones	comme	
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nous	l’avons	vu	précédemment	(voir	p.	95-96),	ou	même	pour	les	personnes	moins	
éduquées	qui	ne	trouveront	peut-être	pas	le	«	sésame	»	qui	ouvre	les	portes	du	CLSC.	
Les	participantes	évoquent	aussi	les	problèmes	en	termes	d’adéquation	de	l’offre	de	
services.	Il	y	a	peu	de	place	à	une	flexibilité	aux	besoins	exprimés	par	la	population.	
Les	personnes	doivent	répondre	aux	critères	des	différents	programmes.	Si	elles	ne	
s’y	 conforment	 pas,	 les	 intervenants	 et	 intervenantes	 doivent	 parfois	 faire	 preuve	
d’inventivité	pour	les	contourner.

« Quand tu travaillais en CLSC, c’était un Centre local et axé sur la 
communauté, donc une communauté, sinon pas d’appartenance, de milieu de 
vie, quelque chose de relativement accessible… En devenant des CSSS, les 
territoires que le CSSS couvre, ce n’est pas des territoires naturels de milieu de 
vie, c’est des trucs relativement arbitraires ! 
On se retrouve avec un immense territoire dans lequel si tu déplaces tes 
services du CLSC ici au CLSC là, tu es toujours dans ton territoire, toi comme 
administrateur. Mais ta population d’ici, elle l’a perdu l’accessibilité ! Il faut 
qu’elle se rende là, qui est deux quartiers plus loin, pour avoir les services 
qu’avant elle avait ici. 
Et on n’a plus la capacité d’analyser les problèmes spécifiques locaux et 
de dire on va développer des choses, parce que maintenant c’est un grand 
territoire. Donc il n’y a plus de spécificités locales et on s’attend à ce que 
l’on applique les programmes réfléchis par les ministères, ou par la DSP, et 
qui sont des programmes mettons transversaux, sauf quelques éléments. Mais 
même ça, le mandat provient du ministère. Ce n’est pas localement que l’on 
a développé une façon de faire adaptée à la réalité que l’on voit, donc il y a 
une uniformisation ! » CSSS

« Les définitions ne fittent pas avec la pratique, la définition [théorique] d’une 
personne en perte d’autonomie c’est : l’âge n’est pas un critère ! Mais toute 
l’organisation des services est arrangée comme ça ! C’est par des critères ! » 
CSSS

« Puis on est dans un contexte d’épisode de services ! Il faut faire 8 entrevues, 
10 entrevues maximum, puis après ça, c’est fini ! Alors que quand je regarde 
ce qui cote fort [dans	le	sondage] : revenu, isolement/solitude, emploi… – 
C’est plus que 10 séances ! – Ça ne se règle pas en 8 rencontres… – C’est 
quelque chose qui est comme générationnel. C’est des gens que l’on voyait 
beaucoup ici, ne serait-ce que pour le maintien de ces personnes-là dans la 
communauté ! Actuellement, on les rejoint de moins en moins. On avait une 
travailleuse sociale qui affectueusement appelait cette clientèle-là les “damnés 
de la terre”, parce que c’est des gens qui ne fittent pas, qui ne fittent pas nulle 
part ! 
Ce n’est pas une problématique de santé mentale spécifique, ce n’est pas une 
problématique de jeune de façon spécifique, mais plus des gens carencés ! 
Carencés à plusieurs niveaux, avec pas beaucoup d’habiletés sociales, des 
gens pas vraiment inaptes au travail… – Mais ces gens-là, nous autres, on les 
voit moins. On les rejoignait beaucoup puis on les voit moins, parce que notre 
système fait en sorte qu’il y a moins de souplesse pour accueillir ces gens-là ! » 
CSSS
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« C’est le même problème aussi avec nos institutions puis l’adaptation aux 
personnes analphabètes ! Le contenu ! Puis je dirais c’est un peu la même 
chose des fois pour certains organismes communautaires. Le contenu de ce que 
tu veux mettre dans les dépliants puis l’offre de services/activités, puis tout le 
kit, c’est rendu tellement complexe et détaillé... Puis là, les dépliants ça prend 
quasiment un diplôme, une maîtrise, pour pouvoir les lire ! » CSSS

« You have to be middle class to get what you need from the CLSC, you know, 
if you don’t ask for something the way they want. […] –That’s key words they 
have to know, you have to know the key words, if you don’t give that key 
words… […] –You have to be well to be sick. » CSSS
« Il faut faire partie de la classe moyenne pour obtenir ce dont vous avez 
besoin du CLSC, vous savez. Si vous ne demandez pas quelque chose de la 
manière qu’ils le veulent… […] – Ce sont les mots clefs qu’ils ont à connaître. 
Vous devez savoir les mots clefs. Si vous ne donnez pas les mots clefs… […] – 
Vous devez être en forme pour pouvoir être malade. »

« En Santé mentale, ça prend un trouble que l’on soupçonne fortement, parce 
que des fois, la personne, elle vient puis elle dit : “Ben, je suis très, très 
déprimée, je pleure tous les jours, je commence à avoir des idées suicidaires, 
je n’ai pas de médecin de famille.” Elle n’a pas de diagnostic de dépression, 
on ne va pas lui dire : “Allez voir un médecin, vous reviendrez plus tard !”, 
on va la prendre quand même, c’est sûr ! Et si ce n’est pas nous, ça va être 
les services courants, mais elle va être vue quelque part ! Ce n’est pas vrai 
que l’on retourne les gens en disant : “Vous ne répondez pas à nos critères, 
retournez chez vous !” » CSSS

« Donc ça, c’est un défi pour tout le monde, que ce soit l’implication des 
parents ou vraiment réussir à rejoindre les personnes vulnérables ! Puis il y a 
comme des nouvelles stratégies qui sont en train de se développer, que ce soit 
au niveau local ou que ce soit au niveau régional, pour aller investir les lieux 
d’ancrage naturel au niveau des immigrants. Donc de passer que ce soit par 
la garderie, que ce soit par les services sociaux, de dire, bon ben, dès que 
la mère elle met le pied dans la porte, on essaye de lui amener l’information 
avec son bébé, ou que ça soit via les écoles. Qu’ils sont amenés à fréquenter 
l’école, on essaye de donner l’information et offrir des services quasiment de 
proximité via les écoles. Donc ça, c’est comme une nouvelle façon. On essaye 
de travailler en amont, c’est intéressant comme changement à constater. Je 
pense que c’est pour ça qu’on réussit à rejoindre aussi de plus en plus de gens 
en investissant de nouvelles stratégies. » CSSS

De	plus,	 les	besoins	non	comblés	en	santé	que	nous	avons	décrits	précédemment	
semblent	aussi	s’expliquer	par	la	réorganisation	de	la	deuxième	ligne	vers	des	services	
surspécialisés	et	plus	limités	dans	le	temps	(épisodes	de	soins)	qui	laissent	une	clientèle	
orpheline	entre	les	deux	lignes.	La	continuité	entre	la	première	et	la	deuxième	ligne	est	
également	beaucoup	discutée,	avec	encore	une	fois	un	déséquilibre	qui	désavantage	
les	CSSS.

« Ce qui arrive avec les services, c’est que le réseau de la santé s’est restructuré 
première ligne / deuxième ligne. Avant ils étaient desservis ces gens-là [DI	
et	DP] par une deuxième ligne assez forte, assez bien financée, et là, ils ont 
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été comme déplacés, mais en même temps on n’a pas nécessairement les 
ressources et les budgets ! […] Ils sont en train de faire un peu la même chose 
qu’avec la santé mentale jeunesse, le virage qu’il y a eu, mais sans argent ! 
Ils veulent reproduire un peu : on déplace la deuxième ligne vers la première 
ligne, on désinstitutionnalise… Mais, il y a eu des sous en première ligne pour 
faire ça en santé mentale jeunesse et santé mentale adulte, des équipes… Alors 
que c’est un copié/collé sans ressources ! C’est beau l’optimisation mais… » 
CSSS

« Les aînés, c’est la même affaire, le virage : ils veulent retarder le plus 
longtemps l’entrée dans les CHSLD, mais il n’y a pas de ressources pour les 
maintenir dans les milieux ! » CSSS

« Ils sont beaucoup en redéfinition la deuxième ligne. […] Les mandats se sont 
précisés beaucoup, beaucoup, beaucoup, spécialisés encore plus, ce qui fait 
qu’il y a une partie de la population qui ne rentre pas dans cette case en plus ! » 
CSSS

« Le nouveau terme, c’est des épisodes de service. On intervient pour un temps 
x, puis on se retire ! Dépendant des équipes, ça s’applique avec plus ou moins 
de contraintes, mais les organisations en réadaptation sont comme ça… On va 
y aller par épisode de service, alors qu’il y a plusieurs années, c’était une prise 
en charge, puis on travaillait ensemble. » CSSS

« Tant la clientèle en DI-TED que la clientèle personnes âgées… Nous, la 
pression que l’on a, c’est de désengorger l’hôpital ! Désengorger les lits des 
hôpitaux ! […] Donc nous dans les services c’est ça, c’est la priorité n° 1, 
c’est de sortir les gens de l’hôpital, ce qui est très juste ! On s’entend qu’une 
personne âgée qui est en fin de soins actifs, ce n’est pas à l’hôpital qu’elle va 
se reconditionner puis qu’elle va prendre des forces, c’est à domicile ! Mais 
à quel prix ? C’est sûr que c’est toujours moins cher de la garder à domicile, 
mais combien je suis capable de lui installer de services ? Quand tu sors de 
l’hôpital, tu ne files pas trop bien… Tu es peut-être en fin de soins actifs, mais 
tu n’es peut-être pas capable de manger tout seul encore, de faire à manger… 
Fait que l’on est limité, notre enveloppe n’est pas sans fin pour installer des 
services aux gens ! Donc là, ça teinte tous nos rapports avec ces partenaires-là 
qui eux sont regardés à la loupe ! 
Quand on dit que le ministre Bolduc le matin regarde sa liste d’engorgement 
des urgences ! Il appelle les directeurs d’hôpitaux : “Tu as trop de lits puis 
envoye !” Fait que c’est chez nous qu’ils les envoient, c’est dans les accueils 
des CSSS ! Fait que là, c’est une pression constante, puis c’est l’enjeu majeur, 
je dirais. Puis en même temps quand je dis ça, moi je suis pour ça : il n’est pas 
question que les personnes âgées restent dans les hôpitaux ! Mais où est-ce 
qu’ils arrivent ? Donc on parle d’hébergements de substitut, et de services en 
soutien à domicile… Tu sais, Marguerite Blais, elle le dit à tour de bras, mais 
les chèques ne suivent pas ! » CSSS

« Cet accès-là, à la deuxième ligne, c’est difficile partout ! C’est difficile en 
Petite Enfance pour des évaluations, que ce soit en orthophonie, que ce soit en 
psychologie, un peu partout là, c’est difficile. L’accès à la deuxième ligne est 
difficile ! Fait qu’il y a probablement une lourdeur dans les milieux communautaires 
qui est due au fait qu’ils n’ont pas de services de la deuxième ligne… » CSSS
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« Ici, on a fait une étude assez exhaustive sur les types de partenariat que 
l’on avait, et chaque service a établi un partenariat fonctionnel, même assez 
fonctionnel, avec sa deuxième ligne… Si j’avais à donner une note, je 
donnerais une bonne note ! Et quand je regarde les services avec la première 
ligne, qui sont nos services, mais qui sont aussi la proximité. Ce n’est pas juste 
nous comme CSSS, c’est l’ensemble des organismes. Ben là, nous on a un 
travail à faire ! Et on a l’intention de le faire et on a une équipe pour le faire ! » 
CSSS

Des	échanges	entre	les	participantes	de	certains	CSSS	mettent	en	lumière	les	difficultés	
de	 connaissances	 mutuelles	 entre	 les	 différents	 services	 au	 sein	 même	 des	 CSSS	
qui	 sont	 devenus	des	 immenses	 structures	 et	 également,	 pour	 certains	 intervenants	
et	 intervenantes,	 une	 méconnaissance	 de	 l’historique	 et	 de	 la	 réalité	 du	 milieu	
communautaire	(voir	également	la	section	2.1	sur	l’apport	du	milieu	communautaire,	
p.	66-79).

« Je me souviens que la première année où ça a été implanté, effectivement 
on a fait toutes les tables, on a fait une analyse de milieu, on l’a fait par 
clientèle… On ne l’a jamais refait après et on a oublié nos plans d’action. 
On est toujours à s’organiser à l’interne, c’est là qu’est le problème ! On est 
toujours à essayer de s’organiser à l’interne ! » CSSS

« Moi je pense que ça s’est beaucoup détérioré. Juste le fait que l’on n’est pas 
présent, juste le fait que quand quelqu’un appelle au CSSS et qu’il ne tombe 
pas sur la bonne personne, il en a au moins pour 20 minutes avant de trouver. 
Il va se faire passer de service à service, et moi, je ne saurais même pas 
nécessairement l’aider. Bien souvent, je dis : “Attendez madame, donnez-moi 
votre numéro de téléphone, je vais vous rappeler, je vais trouver”, mais ça me 
prend [des	démarches]. Ça, pour moi, ce n’est pas de l’accessibilité là. Ça 
parle de la complexité de comment nos services sont installés puis comment 
même nous, les intervenants, on n’est pas accessible les uns les autres, à travers 
les équipes, à travers les autres programmes ! » CSSS

« Et à l’interne, moi je travaille des fois aussi avec les soins à domicile, c’est 
quelque chose que des fois les intervenantes ont du mal à saisir quand elles 
font les références pour les aînés, notamment pour la popote roulante, ou 
certains services communautaires. Souvent elles ont une perception, pas 
tout le temps, de l’organisme communautaire comme étant un prestataire de 
services, donc “Tiens, il va apporter la nourriture, etc.” Mais de l’autre bord, les 
organismes communautaires sont différents. Oui, ils offrent des services, mais ils 
font plus que ça ! Et justement, souvent, une activité, ça va être un peu comme 
une façon d’attirer l’aîné, mais pour l’inclure après dans d’autres activités, ou 
peut-être pour participer à d’autres choses. Et ils visent plus justement à briser 
l’isolement ou autre, mais ça reste que ce n’est pas évident ! » CSSS

« Dépendamment de qui est là comme patron, on dirait que l’on est souvent 
dans une position de défendre notre profession [organisation	communautaire]. 
Puis ce n’est pas juste ici, c’est partout dans tous les CSSS ! Il faut être vigilant ! 
C’est toujours menacé l’action communautaire à l’intérieur des CSSS ! Il faut 
tout le temps mettre le pied à terre, défendre notre intérêt… – À date, on a 
été chanceux ici parce qu’on n’a pas eu beaucoup à le faire. – Il y a eu du 
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développement même, il y a eu de la consolidation de poste ! – Puis celle qui 
est encore là et qui part, elle croit à l’organisation communautaire ! Elle voit le 
rôle qu’on joue, puis même, elle nous utilise justement comme pont un peu dans 
les deux sens, comme lien avec la communauté, elle sait que nous on est assez 
enracinés dans nos quartiers, fait que… – Et dans les programmes aussi ! – 
Oui, à date, les personnes qui sont là sont contentes, je pense, de nous avoir 
en général dans le décor. Mais il suffit juste qu’il arrive quelqu’un qui dise : 
“Bon, ben moi, je n’ai plus besoin de cela !”, ça pourrait changer vite ! » CSSS

« J’ai l’impression que historiquement, du fait que l’on est au centre, du fait 
que les distances sont plus courtes, pour se rendre aux hôpitaux et tout ça, je 
pense que la communauté ne s’est jamais organisée pour offrir des services 
de transport, en fait je n’ai pas d’analyse de ça, mais…	[ça	réagit	beaucoup,	
tout	le	monde	parle	en	même	temps] – Excuse, mais voilà 20 ans, j’étais ici, 
puis il y avait toute une organisation. On avait même notre chauffeur au CLSC 
nous autres même… Même, il y avait les bénévoles de l’est, on appelait, ça 
se faisait comme ça [claquement	de	doigts]. Ça a été coupé, comme bien des 
organismes communautaires… » CSSS

« Puis il faut aussi apprendre comme intervenant [en	organisation	communautaire]… 
En tout cas, c’est bien beau de travailler avec la communauté, mais 
cette communauté-là, il faut que tu la représentes à l’intérieur de ton 
établissement ! Puis souvent on est un peu des chiens de garde… Si 
le CSSS pose un geste où ce n’est pas la façon de travailler avec la 
communauté, il faut leur faire voir l’impact et des fois il faut défendre. 
Il faut se tenir comme équipe pour faire de la défense, mais on est 
capable de le faire ! – Il est intéressant d’être attitré aussi à des 
programmes, il y a une connaissance plus fine de ce qui se vit. » CSSS

Les	participantes	des	CSSS	en	sont	venues	à	discuter	d’un	glissement	de	leurs	mandats	
vers	 la	prestation	de	 services	 individuels	 au	détriment	 de	 la	défense	des	droits	 et	
les	 interventions	 collectives.	 Elles	 évoquent	 ainsi	 les	 changements	 de	 philosophies	
d’intervention	 du	 populationnel/promotion/prévention	 vers	 l’individuel/curatif	
comme	obstacles	à	leurs	propres	capacités	d’action,	en	miroir	de	ce	que	vivent	les	
organismes	communautaires.

« On roule à l’envers ! Ce que l’on disait tantôt, tu sais, c’est les urgences qui 
prennent tout ! On fait juste agir sur le bobo une fois qu’il est là, mais il faut être 
en amont. » CSSS

« Ça veut dire qu’il n’y a plus de prévention vraiment qui se fait, il n’y a plus 
rien, tu sais, on est dans le super curatif ! Tout est normé, c’est ça ! Puis je me 
dis avec la population aînée qui va en augmentant, parce que jusqu’à telle 
année, ça va toujours augmenter, mais on se retrouve à avoir moins de services 
qu’il y en avait avant. » CSSS

« C’est difficile, ce qui fait que les intervenants vont être moins impliqués dans 
des programmes de prévention, parce qu’ils font du “un à un”. » CSSS

« Avant le Soutien à domicile allait dans les maisons des gens faire la popote 
et faire les emplettes ! Puis on les a coupés ! Tu sais, on avait un problème 
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de malnutrition chez les personnes âgées. Avant le virage ambulatoire quand 
une personne arrivait pour un problème de santé x, et si on diagnostiquait un 
problème de malnutrition, il restait une semaine à l’hôpital, hop, on réglait 
son problème de malnutrition. Aujourd’hui, avec le virage ambulatoire, tu 
restes 24 h, fait que le problème x, on y voit, mais le problème de la sous-
alimentation chez les personnes âgées, on n’y voit pas. On avait créé au CLSC 
la cafétéria pour les personnes âgées, c’était 7 jours/semaine, c’était une 
façon à ce moment-là pour compenser la coupure de l’aide qu’on leur offrait 
à domicile, on a coupé l’aide à domicile pis les accompagnements pour faire 
l’épicerie en groupe qui existaient, puis on a dit : “Ben, on va offrir 7 jours/
semaine une cafétéria pour les personnes âgées du coin”. Ben, qu’est-ce qu’on 
a fait ? On a coupé maintenant à 2 jours/semaine cette cafétéria-là, puis il n’y 
a plus de transport ! » CSSS

« Je dois dire que même le CLSC, il avait beaucoup un mandat de défense de 
droits. Parce que, moi, je suis une vieille travailleuse sociale et je travaillais au 
maintien à domicile, pis on travaillait dans les HLM. Alors, moi, j’ai fait tous 
les groupes…, par exemple en maintien à domicile, j’étais dans les HLM et on 
était à la défense de droits, pis on sortait, pis on allait avec les représentants 
de groupes communautaires, pis on allait défendre ! Ça, c’était ma job comme 
travailleuse sociale ! Alors, je peux vous dire qu’aujourd’hui le travail social en 
CSSS, ça a beaucoup changé…	[…]
Je pense que de plus en plus, on est arrivé à une approche, qui était avant 
basée vraiment sur des besoins, à une approche où le service social est juste 
une intervention individuelle avec un plan d’intervention dans un bureau ! Alors, 
il y avait comme la croyance que le service social, ça servait aussi dans les 
communautés à rassembler, justement briser l’isolement. Quand on arrivait dans 
les HLM, j’étais avec une infirmière on avait beaucoup de plaisir, on arrivait 
dans les HLM on prenait la salle communautaire ! On s’installait là, on faisait 
des groupes 12 semaines de suite ! On faisait le tour des HLM, on revenait ! 
Alors, imaginez toute la richesse que l’on avait, les liens que l’on créait, la 
connaissance du CLSC que l’on pouvait donner… Bon, ben tout ça, ça s’est 
perdu ! 
Asteure, de plus en plus, on a des mandats restreints, puis je dirais, très très 
ciblés sur une espèce de performance clinique, efficiente, individuelle. Alors 
juste ça, ça a changé beaucoup ! En fait, ce n’est pas juste les organismes 
communautaires qui se sont transformés, nous nous sommes transformés 
énormément ! » CSSS

« Je me souviens il y a plusieurs années quand on a commencé à utiliser 
le terme client, on parle de clientèle. On en parle maintenant, c’est passé 
dans le vocabulaire. On est ensuite passé au plan d’affaires, la reddition de 
comptes, les indicateurs de performance… Il y a tout un glissement vers toute 
la consommation aussi des services, donc consommation, donc aussi vente et 
l’achat de services. On est aussi dans la marchandisation de la santé ! 
Il y a quelques années, je me souviens, dans le milieu communautaire, il y avait 
eu beaucoup de représentations qui avaient été faites autour, entre autres, de 
l’ALÉNA, et les éléments qui concernaient la santé et les services sociaux ! 
Puis on regarde les analyses qui se font au niveau de l’OCDE, en termes 
de comparaison entre les différents pays sur le plan de la performance des 
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différents réseaux au niveau de la santé. […]
Ce n’est pas pour rien que l’on se retrouve aussi avec des groupes, on 
pourrait dire, qui sont bien cotés sur le plan de la bourse humanitaire, si on 
veut, comparativement à d’autres.	[…] – C’est terrorisant ce que tu dis là, 
mais tu as raison quand même. C’est-à-dire que des fois, tu as l’impression 
qu’il y a une bourse ! Une bourse finalement, il y en a qui sont en montée pis 
il y en a d’autres qui [sont	en	descente]. C’est la plus belle illustration de la 
marchandisation. » CSSS

Lors	 des	 rencontres	 avec	 les	 participantes	 des	 CSSS,	 les	 conditions	 de	 travail	
dans	le	réseau	institutionnel	ont	également	été	discutées	puisque	les	intervenants	et	
intervenantes	 semblent	de	plus	en	plus	à	 risque	d’épuisement	professionnel.	Mais,	
les	participantes	souhaitent	également	insister	sur	le	grand	dévouement	du	personnel	
dans	le	réseau	public.	Les	ressources	humaines	constituent	finalement	sa	grande	force	
et	il	faudrait	donc	les	protéger	et	les	soutenir	au	lieu	de	les	épuiser	!	Les	participantes	
ont	aussi	évoqué	les	conditions	de	travail	difficiles	qui	poussent	les	professionnels	vers	
les	agences	privées,	ce	qui	coûte	beaucoup	plus	cher	au	réseau	institutionnel	dans	un	
contexte	de	pénurie	de	ressources.

« Tu regardes autour de la table, on a presque 90 ans d’expérience dans le 
quartier ! […] Tout ça pour dire que : oui, ça peut paraître décourageant, mais 
en même temps on est encore très heureux d’être ici ! […] – Il y a des supers 
affaires à faire ! – Des exemples comme tu amènes, ça amène : il faut créer, il 
faut utiliser… – Il faut être créatif ! – Puis ne pas attendre tout le temps d’avoir 
de l’argent sur des projets, mais partir des matériaux, des ressources, incluant 
les personnes, dont on dispose dans le milieu. Comment on peut mettre à profit 
un peu tout pour répondre à des besoins qui sont comme laissés tous seuls ! – 
Le travail de proximité aussi ! » CSSS

« Le roulement des cadres, le roulement de personnel… Tu sais, la maudite 
réforme à Charest, ça fait que tout notre système de santé d’un bord à l’autre 
est en faillite. Quand tu es en déficit partout, tu fais quoi ? Tu rends le système 
de santé malade ! » CSSS

« Pis avant, comme les CLSC souvent terminaient quand même avec un petit 
surplus, si quelqu’un était en congé de maladie, ben la personne pouvait être 
remplacée. Ici, des psycho-éducatrices, on n’en a pas des tonnes. Si tu en 
as une en petite enfance pis elle est en congé maladie, tu ne peux plus la 
remplacer, et les besoins sont immenses ! Même si tu pouvais la remplacer, il y 
a la pénurie de professionnels aussi ! Il y a ce contexte-là. » CSSS

« Moi, j’ai le goût d’ajouter que malgré tout ça, on fait preuve de beaucoup de 
créativité. Malgré la surcharge de travail, la lourdeur. Malgré tout, la plupart 
des intervenants restent passionnés. Ils y croient, ils sont là pour les clients. 
Nous on fait beaucoup d’outreach, on essaye de développer, d’adapter notre 
approche, nos interventions, pour répondre le plus possible aux besoins ! On 
ne réussit pas dans tout, mais je crois qu’il y a quand même ce désir-là encore 
de la base, que malgré les commandes, malgré toutes les choses, on essaye 
d’étirer les coins pour répondre aux besoins, pour donner l’accessibilité ! 
Je sais que les intervenants font beaucoup de travail d’advocacy pour justement 
qu’ils aient accès au réseau de la santé, et ça, ça ne se perd pas ! Malgré les 
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déceptions, malgré toutes les choses ! Et ça, je pense que c’est important de 
le dire, parce que : oui il y a un changement, oui c’est beaucoup plus lourd, 
mais en tout cas, moi je sens et je crois encore que les gens y croient pour les 
besoins de la population ! […] 
Mais le risque d’épuisement est aussi important pour les intervenants par 
contre. Il va être là l’enjeu maintenant, malgré la passion, malgré le plaisir, à 
un moment donné, c’est comme si, si tu ne prends pas soin de toi… Ça, il faut 
faire attention ! » CSSS

« Quand je disais tantôt les efforts d’optimisation que l’on a à faire. Tu sais, je 
ne sais pas, chez nous de ce temps-ci c’est 50 % des infirmières en agences 
indépendantes… – Ça n’a pas de bon sens ! – Ça, c’est de l’argent que tu 
prends pour payer un salaire qui est 1 fois et demie ! – C’est plus cher ! – Fait 
que ça pourrait être dans les services ! Ça, quand le PDG de l’agence dit : 
“Vous n’êtes pas performants là-dessus”, je m’excuse, désolée. Il faut que l’on 
fasse de quoi ! […]	Ça prend un courage managérial important ! Mais je crois 
qu’il faut le faire, ça n’a pas de bon sens… Le travailleur social d’une agence, 
là, il ne fait pas le double d’ouvrage ! Ce n’est pas vrai ! […] Mais est-ce que 
l’on rend attirant de travailler dans le réseau public ? » CSSS

Les	 participantes	 des	 CSSS	 ont	 aussi	 évoqué	 les	 enjeux	 d’alignement	 de	 la	
gouvernance	du	niveau	local	et	du	niveau	régional	dans	l’organisation	des	services	
publics,	 notamment	 comment	 animer	 un	 réseau	 local	 de	 services	 sur	 une	 base	
géographique	arbitraire	sans	rapport	avec	l’organisation	historique	et	sociologique	
de	 ces	 services.	 Une	 fois	 de	 plus	 l’incohérence	 entre	 le	 niveau	 d’imputabilité	 et	
l’allocation	des	 ressources	 est	 aussi	 nommée	ainsi	 que	 le	 rôle	du	 niveau	 régional	
dans	le	maintien	de	cette	contradiction	:	des	CSSS	qui	ne	sont	pas	financés	en	lien	
avec	les	besoins	en	santé	et	bien-être	des	populations	locales	dont	ils	sont	pourtant	
responsables	légalement.

« Une contrainte du réseau local, c’est que même au niveau de l’Agence de 
santé, ils ont des attentes par rapport à nous au niveau de la mise en place 
de notre réseau local. Mais notre réseau local, il est partagé. On n’est pas 
juste une région où : parfait, on est autosuffisant ou auto-organisé dans notre 
territoire. Il y a des organismes [qui	couvrent	plusieurs	territoires]… On travaille 
avec un autre CSSS, qui est notre voisin, puis on se partage les ressources. 
Mais il faut quand même de notre côté, par rapport aux attentes que l’Agence 
a à notre égard, il faut faire des choses au niveau de notre réseau local, même 
si on partage… On a la même attente par rapport à notre CSSS versus l’autre 
CSSS. Alors, moi, je trouve qu’il y a de belles pertes d’énergie, perte de 
temps, alors que l’on travaille sur le même objectif, améliorer les services à la 
clientèle, offrir des services aux populations qui ont des besoins spécifiques. » 
CSSS

« La présence de gestions ou de redditions régionales par rapport à des 
services qui doivent être donnés égaux dans tous les territoires de la région, 
par exemple, crée des pressions fantastiques ! L’absence du rôle d’intégration 
des organismes, je ne dis pas qu’ils ne le font plus, mais ça a diminué. Tout ça 
qui vient se superposer dans le salmigondis montréalais. Et donc, ça fait une 
soupe assez particulière et malheureusement je suis obligée de constater que 
tranquillement on oublie de plus en plus le local. […]
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Il y a un endroit où on n’oublie pas le local : c’est au niveau de la 
responsabilité populationnelle ! Ça, vous avez raison ! C’est-à-dire, regardez 
les CSSS, c’est en plein ça, la responsabilité populationnelle, l’approche 
populationnelle. La même chose pour les arrondissements. Bizarrement il y a 
bien des choses à ce niveau-là où la responsabilité est plus forte. Alors que les 
leviers de redistribution sont à un autre niveau ! » CSSS

« Il y a un facteur temps aussi dans les solutions. – On a un rendement, on 
a un I-CLSC à compléter ! On a des statistiques à atteindre ! [Rires]	Nous 
autres, il faut être performant ! On parle du communautaire, mais on parle 
d’institutionnel. Et les budgets ne sont pas coupés, mais ils ne sont pas 
augmentés non plus, puis il y a les frais qui augmentent ! Donc il ne faut pas 
se leurrer, on peut parler du communautaire, mais aussi le réseau de santé est 
quand même en difficulté. Il pourrait y avoir un investissement puis je pense que 
tout le monde crierait : hourra ! » CSSS

De	la	même	façon,	les	participantes	des	CSSS	ont	mentionné	les	nouvelles	exigences	
quantitatives	 liées	à	 la	gestion	de	 la	performance	basée	 sur	 l’offre	de	 services	 et	
l’optimisation	 des	 processus	 et	 non	 sur	 les	 résultats	 de	 santé	 ou	 de	 bien-être.	 Les	
statistiques	semblent	surtout	utilisées	pour	comparer	 les	différentes	organisations	au	
niveau	des	 services	et	 non	au	niveau	des	besoins	des	populations	en	matière	de	
santé	et	de	services	sociaux,	dont	les	CSSS	sont	pourtant	censés	être	responsables.	
Ces	indicateurs	déterminent	l’allocation	des	ressources	et	par	extension	à	quels	types	
d’interventions	le	temps	des	professionnels	peut	être	consacré	sans	laisser	d’espace	
d’autonomie	au	jugement	clinique	des	intervenants	et	intervenantes.

« Nous, on a la chance de pouvoir la camoufler finalement la liste d’attente. En 
fait ce que ça veut dire, quand tu fais le plan d’accès en DI-TED de Montréal, 
qui est une volonté de pouvoir donner des services à tout le monde : tu donnes 
le premier service. Une fois que tu as donné le premier service, tu n’es plus 
considéré comme une liste d’attente. Mais tu l’attends en hostie le deuxième par 
exemple ! OK ? Le deuxième n’est pas donné avant 2 ans, 3 ans, 5 ans… » 
CSSS

« Puis comme CSSS, on n’a pas le choix : tout le monde a droit aux services. Je 
comprends, mais à un moment donné c’est que nous, on en est rendu à dire : 
on va prioriser ce qui est le plus important, les gens les plus vulnérables. On le 
fait, mais tout le monde a droit aux services aussi, donc qu’est-ce que l’on fait ? 
On nous donne des cibles à atteindre, c’est bien beau les cibles, mais on n’a 
pas tout ce qu’il faut ! On n’y arrive pas… » CSSS

« Mais il faut comprendre une affaire, à la dernière rencontre du ministre 
Bolduc avec l’AQESSS, qui est l’Association des établissements, le ministre 
Bolduc a dit : “Oubliez tout argent de développement, les seuls projets que 
l’on va financer, ça va être des projets liés au Lean, donc à la méthode Lean.” 
La méthode Lean, c’est un peu ce que l’on vit aujourd’hui. C’est la méthode 
Toyota, tu sais, des chaînes de montage Toyota, mais traduite culturellement à 
l’Occident… – Et traduite après ça pour des services sociaux ! [Rires] – Ben 
c’est ça ! – Ça fait beaucoup de traductions ! [Rires] – C’est ce qui permet 
de dire à un gestionnaire que c’est tout à fait efficient et logique de mettre 
tout l’accueil à la même place, c’est le même territoire ! – Quand on parle 
d’accessibilité… Ça donne un exemple. » CSSS
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« Fait que j’ai un chef d’administration de programmes qui était à une 
conférence à l’Agence en disant : “Si j’en vois juste 300, mais que j’ai fait 
beaucoup de promotion-prévention les 3 années avant, est-ce que ça veut dire 
que j’ai fait de la bonne promotion-prévention ? Ou dans votre livre à vous, 
dans votre lecture, je n’atteins pas mes objectifs ?” 
Comprenez-vous la nuance ? Elle est importante à savoir ! Parce que si on reste 
juste dans le chiffre, on n’atteint pas nos objectifs ! Donc on n’évalue jamais 
les impacts que l’on a en amont soit avec les groupes communautaires, en 
partenariat, en concertation, etc. Mais on ne l’évalue jamais ! » CSSS 

« Ce sur quoi on est mesuré des fois, fait que c’est difficile d’accorder du 
temps ! Une fois que le client est là, puis qu’on le dessert ici ou ailleurs, il est 
payant ! 
Mais le temps que l’on fasse ces démarches-là, ce n’est pas payant ! Le temps 
que l’on consacre à s’assoir sur des tables, etc., c’est non payé, non payant ! 
On dépense beaucoup sur toutes sortes d’affaires. […] En fait, s’assoir puis 
créer des partenariats, ben, il n’y a pas de cases à cocher ! 
Effectivement on a un mandat, on a une responsabilité populationnelle. — La 
contradiction va très loin, parce que dans les cadres de référence qu’on a pour 
les différents programmes en Santé mentale, Jeunes en difficultés, on a des 
responsabilités par rapport à la prévention, la promotion, le partenariat, etc. 
Mais il n’y a rien dans la reddition qui accote ça ! – Ils comptent les rencontres 
[individuelles]. – C’est le nombre de clients. – Fait que si tu déploies une ou 
deux journées, mettons une journée par semaine d’un intervenant à faire du 
partenariat, ben, c’est 20 % de son temps qui n’est pas comptabilisé ! Mais le 
salaire est payé, fait que ça vient diminuer la performance ! 
– Fait qu’on ne met pas d’argent sur la prévention puis la promotion, juste sur le 
traitement parce que c’est ça qui est payé ! […]
Mais il y a un coût, il y a un coût réel associé à ça ! C’est toujours le cas. 
Fait que tout le reaching-out que l’on pourrait faire avec des clientèles qui sont 
très vulnérables ou qui souvent ne connaissent pas les services, ou qui ont 
des résistances importantes à tort ou à raison, puis souvent à raison, à venir 
demander des services, ben, ces gens-là qui sont signalés, on essaye de le 
faire. En tout cas, en Santé mentale adulte, on essaye de le faire aussi, mais ce 
n’est pas facile ! C’est ça, parce que c’est du temps, puis apprivoiser quelqu’un 
qui a été échaudé, ben, ça prend du temps ! » CSSS
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COnCeRtatIOnS /
PaRtenaRIatS

Point de vue du milieu communautaire

« Nous avons un service de référence avec le CLSC et les autres 
organismes existants du territoire et ailleurs. Par exemple, il y 
a l’ACCÉSSS, c’est un collaborateur, le RIOCM, ensuite tous 
les organismes communautaires du territoire. Il y a la table de 
concertation, le Carrefour des femmes, la sécurité alimentaire, la 
sécurité routière, et l’arrondissement également ! »
Rencontre Intersectorielle

« Le partenariat, ça coûte moins cher à chacun ! »
Rencontre Personnes démunies

Lors	des	rencontres	avec	les	participantes	du	milieu	communautaire,	le	
réseautage	a	été	souvent	mentionné	comme	une	bonne	stratégie	pour	
augmenter	 leurs	capacités	d’action	et	c’est	donc	une	pratique	souvent	
adoptée.	 Cela	 est	 en	 effet	 facilitant	 lorsque	 les	 participantes	 arrivent	
à	entretenir	des	pratiques	de	références	efficaces,	notamment	avec	 le	
réseau	public.	Les	participantes	ont	nommé	plusieurs	plus-values	de	 la	
concertation	 et	 du	 partenariat	 :	meilleure	 connaissance	mutuelle,	 des	
références	plus	efficaces,	moins	de	dédoublement	des	services	dans	un	
contexte	de	pénurie	de	ressources	et	même	des	collaborations	directes	
autour	de	services	communs	(par	exemple	une	carte	qui	donne	accès	à	
l’ensemble	des	cantines	communautaires	de	l’île).	Il	s’agit	ainsi	parfois	
d’une	 véritable	 solidarité	 entre	 organismes	 qui	 misent	 sur	 l’entraide	
comme	stratégie	de	survie.	Certains	misent	aussi	sur	une	augmentation	
du	réseautage	avec	le	milieu	institutionnel,	les	centres	de	réadaptation	
ou	 les	CLSC	par	exemple,	afin	d’offrir	des	alternatives	aux	personnes	
qu’ils	 rejoignent.	 Les	 Tables	 de	 concertation	 multi-réseaux	 demeurent	
également	 importantes	pour	 le	dialogue	entre	 les	organismes	et	avec	
le	réseau	public.	La	concertation	est	donc	une	option	privilégiée	pour	
soutenir	le	travail	du	milieu	communautaire	dans	un	contexte	difficile.	De	
plus,	les	bailleurs	de	fonds	demandent	aussi	que	les	groupes	participent	
à	des	comités	et	des	concertations.	

« Je dirais par contre dans les points positifs, ce que j’ai noté dans 
les comités, etc., c’est que j’ai l’impression que plus on est dans la 
merde, plus on est solidaires ! [Rires]
Je connais beaucoup mieux les ressources de mon quartier. 
Je connais beaucoup mieux qu’est-ce que je peux faire en 
partenariat, où est-ce que je peux référer, quel est exactement 
le portrait de ce qu’il y a dans les autres centres autour, etc., 
notamment par les concertations. 
Mais ça se peut aussi que j’y aille directement. En fait les 
organismes étant un petit peu en situation de précarité, et ben, on 
va aller se visiter les uns les autres. Ça, c’était beaucoup moins 
vrai en fait il y a quelques années. Et là, par exemple [nom	d’un	
OC], il m’a appelé : “Je suis un peu dans la merde.” Attends, on 
fait l’état de la situation chez toi, on fait l’état de la situation chez 
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moi, on voit ce qu’on pourrait développer comme outil pour faire en sorte qu’on 
pallie le problème. » 
Rencontre Personnes démunies

« On fait de plus en plus de partenariats parce que ça nous coûte moins cher, 
ça coûte moins cher à l’autre…  – Et ça a plus de retombées ! Et ça, peut-
être qu’on ne le faisait pas assez avant, parce qu’on en avait moins besoin, 
mais c’est une belle façon de travailler, ça peut éviter des dédoublements de 
services effectivement qu’il y avait peut-être plus avant. Ça évite le mauvais 
référencement…, ça, c’est positif. » Rencontre Personnes démunies

« Moi, je parlerais de réseautage. Je pense que c’est créer des ponts, essayer 
de créer des ponts pour justement qu’il y ait le moins de vides possible, que ce 
soit dans le milieu communautaire, avec les CRDI, les centres de réadaptation, 
avec les CLSC. Nous, c’est ce qu’on a fait ! C’est ce qui nous permet 
d’aiguiller les parents vers des alternatives pour répondre aux besoins qui sont 
multiples et de plus en plus complexes ! Ça a été notre façon de, comment 
dire, de vraiment se monter une banque de ressources. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« On va prendre contact avec le CLSC de leur secteur, on va demander à ce 
qu’ils soient, jusqu’à un certain point, priorisés, s’il y a lieu de devoir les prioriser, 
et en général ils acceptent de transférer l’information, de partager l’information. » 
Rencontre Santé mentale

Mais,	pour	une	grande	partie	des	participantes	du	communautaire,	il	y	a	également	
un	aspect	plus	négatif	à	 la	concertation,	c’est-à-dire	 le	 temps	et	 l’énergie	qui	 sont	
ainsi	mobilisés	et	qui	pourraient	être	investis	ailleurs.	Ainsi,	au	niveau	du	travail	en	
partenariat,	 la	 situation	 devient	 contradictoire.	 Les	 participantes	 considèrent	 qu’il	
est	essentiel	d’agir	en	concertation,	mais	 la	multiplication	des	 lieux	de	discussion,	
sans	 ressources	 supplémentaires	pour	permettre	d’y	participer,	devient	 un	obstacle	
à	leur	travail.	Les	occasions	de	réseautage,	comme	les	tables	de	concertation,	sont	
également	 de	 bonnes	 opportunités	 pour	 l’échange	 d’informations,	 mais	 encore	
faudrait-il	que	cette	participation	des	représentantes	du	communautaire	fasse	partie	
intégrante	 (et	 rémunérée)	 de	 leur	 travail.	 Une	 condition	 indispensable	 à	 la	 mise	
en	œuvre	de	 stratégies	de	concertation	est	donc	d’avoir	 les	 ressources	 suffisantes	
qu’exige	ce	type	de	pratique.	

« En étant toujours dans le sous-financement puis dans la reddition des 
ressources financières, humaines, matérielles, et tout le tralala, c’est qu’à un 
moment donné, même si on a des supers beaux partenariats, si le nombre 
d’intervenants, le nombre d’heures travaillées, le nombre de professionnels, le 
nombre de spécialistes, sont limités ou diminués, ben les partenariats servent 
à quoi ?! Dans le sens où on ne peut pas répondre quand même aux besoins, 
même si on a un partenariat. » Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est une belle source d’informations la concertation, l’échange, la formation 
continue aussi, mais ça reste que là-dedans c’est de la présence bénévole que 
j’assure ! Qui fait que je suis nourrie. […] C’est à condition que j’y mette les 
heures nécessaires bénévoles. […]	– Le temps qu’on est là, on n’est pas dans 
notre organisme non plus. – Exactement ! […] Si on veut l’être, il faut le faire 
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de manière bénévole. Il faut choisir ses combats évidemment, mais… On ne 
veut pas ne pas le choisir parce qu’on pense que c’est essentiel, nécessaire et 
nourrissant. » Rencontre Famille/Jeunesse

Certains	organismes	ont	mentionné	que	le	fait	de	siéger	les	uns	à	côté	des	autres	sur	
les	Tables	de	concertation	qui	sont	devenues	des	bailleurs	de	 fonds	entraîne	aussi	
un	 climat	 de	 compétition	 entre	 organismes.	 De	 plus,	 la	 communication	 n’est	 pas	
toujours	 aisée	 parce	 que	 des	 difficultés	 de	 compréhension	 mutuelle	 apparaissent.	
Ainsi,	 la	 concertation	 plus	 large	 est	 parfois	 ardue.	 Cela	 nécessiterait	 davantage	
d’encadrement,	de	reconnaissance	mutuelle	et	de	collaboration.

« Comme les concertations, on est comme obligé de faire ça, pour voir ce que 
les autres organismes font. Moi je n’aimais pas ça, être obligé de faire ça ! 
[…]	Il y avait comme de la compétition, des gens qui nous dénigraient. […]	
On allait là, on passait 3-4 heures là, à les écouter, pis on se faisait dénigrer, 
on se faisait dire : “Ben vous autres, ce que vous faites, ce n’est pas très bien.” 
Moi, je n’aimais pas ça. Ben, je me demande si c’est utile ça, ces affaires-là ? 
[…] On se sent obligé de faire ça, parce que c’est comme une condition pour 
avoir les subventions. » Rencontre Intersectorielle

« Il y a beaucoup de jeunes, malgré qu’on pédale pour se faire connaître, on 
réalise qu’ils ne nous connaissent pas. Puis même dans le milieu, les tables de 
concertation, les gens nous disent : “Comment ça se fait que je ne savais pas 
que vous existiez ?” Ils tombent sur nous autres comme par hasard des fois. 
Des fois c’est parce qu’il y a quelqu’un du CLSC qui est assis avec nous, qui 
nous connaît, qui nous le réfère. Mais même, là aussi, dans les CSSS, depuis 
qu’ils sont fusionnés, il y a un plein, plein, plein de roulement.	[Rires]	Il faut 
qu’on y retourne à chaque année pour dire, on est là, on existe ! Eux autres 
aussi, je pense qu’ils ont intérêt à développer une plus grande curiosité pour 
nous connaître, pour savoir qu’est-ce qu’on fait, pour qu’il y ait plus de liens, 
d’échanges…  – Qu’ils réfèrent aussi ! » Rencontre Famille/Jeunesse

Les	 partenariats	 avec	 les	 membres	 du	 réseau	 public	 sont	 parfois	 plus	 difficiles,	
que	ce	soit	même	simplement	en	termes	de	communication	ou	de	reconnaissance.	
Ainsi,	 les	 participantes	 du	 communautaire	 considèrent	 primordial	 d’augmenter	 la	
reconnaissance	et	le	respect	des	organismes	communautaires	autonomes,	notamment	
par	les	institutions	publiques,	afin	de	renforcer	les	pratiques	de	partenariat.

« Je pense que le communautaire a une part aussi grande et a une 
responsabilité aussi importante que le réseau public. Pour moi, on a chacun 
notre place, mais malheureusement c’est aussi la reconnaissance des actions 
posées par le communautaire qui est souvent	[insuffisante], malgré nous… Ben, 
c’est déjà mieux qu’elle était avant, mais ce n’est pas assez présent ! […]	Mais 
plutôt, on devrait davantage travailler ensemble pour que justement il y ait des 
couloirs de services. […]	De là où la communication est importante, on pourrait 
combler davantage des besoins si le partenariat était plus fort ! Pour ce qui 
nous concerne nous, notre organisme, on travaille fort sur le partenariat avec 
le public, et ça paraît, mais c’est long, pis en même temps ça ne veut pas dire 
que l’on a toujours la reconnaissance. » Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est le lien entre le [réseau]	public et le communautaire, des fois on dirait 



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle ! 119

qu’il y a comme un pont à passer… Je ne dirais pas que c’est difficile parce 
qu’il y a toujours une très bonne communication, mais il y a comme quelque 
chose de bizarre qui arrive, je ne sais pas, comme ceux avec qui on intervient 
des fois ils sont un peu réticents à ça. 
Quand on parle du public, tout le monde sont un peu intimidés par le public, 
ça, c’est mon impression à moi. Je n’ai jamais travaillé dans le public, je ne 
sais pas à quoi ça ressemble, mais j’ai cette impression-là vraiment. C’est peut-
être comme vous dites des fois un manque d’informations… » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« Nous autres, quand on a rencontré notre Centre de santé [CSSS], ce qui 
ressortait de la part de tous les organismes communautaires, c’est de remarquer 
qu’il n’y avait pas de lien, qu’il n’y avait plus de liens avec les centres de santé, 
et que tout à coup ils travaillent avec notre clientèle. » Rencontre Santé mentale

« Le communautaire, on est débrouillard ! On fait notre affaire, mais on n’est 
pas toujours reconnu aussi ! Moi je sens qu’avec tout ce qui s’est passé dans 
le PSOC, il y avait une espèce de doute là avec la reddition de comptes. Une 
espèce d’atmosphère un peu malsaine ! Pour ceux qui sont bien en comptes, 
c’est un petit peu insultant… » Rencontre Intersectorielle

« Il y a un problème au niveau de l’Agence de Montréal et de ses 
composantes, que ce soit les CSSS ou la DSP, pour vraiment travailler en 
concertation avec les organismes communautaires […], et la reconnaissance de 
l’expertise. » Rencontre Communautés culturelles

« C’est sûr que créer des partenariats, c’est correct, mais dans le respect puis la 
compréhension de notre rôle social, de notre mission sociale. […] Moi, la DPJ, 
ils sont toujours dans notre vie puis il a fallu plusieurs rencontres de médiation, 
tu sais. Tu fais de la médiation entre la DPJ puis les mères, puis les pères, à 
essayer de comprendre que l’on parle de la même affaire, mais c’est long ! 
Tu sais, moi, je sens que j’ai une responsabilité, oui comme intervenante, mais 
aussi comme organisme, à faire valoir ma culture d’organisme, mes valeurs 
comme organisme, comment on fonctionne et que ça vaut quelque chose ! 
Autant j’ai la responsabilité d’être à l’écoute de ce qu’eux autres ont comme 
culture, et d’essayer de voir entre les deux, voir qu’est-ce qui est possible. » 
Rencontre Famille/Jeunesse

De	plus,	les	participantes	du	communautaire	ajoutent	que	pour	pouvoir	dialoguer,	il	faut	
premièrement	bien	se	connaître	soi-même	(affirmer	sa	propre	identité)	et	développer	
un	langage	commun	également	à	l’intérieur	du	milieu	communautaire.	Il	faudrait	donc	
que	 les	organismes	communautaires	 se	 réapproprient	 leur	autonomie	et	 le	pouvoir	
d’influence	qui	l’accompagne	!

« La première étape, je pense que ça serait à nous de s’entendre sur notre 
identité en tant qu’organisme, puis que nous-mêmes on s’entende pour essayer 
de parler le même langage, pour après pouvoir le transmettre aux institutions 
d’une seule voix, juste ça c’est un méchant défi ! […]	Voilà comment on 
travaille, voilà c’est quoi notre rôle, puis on va dans ces conditions-là… Mais 
là, je m’emballe peut-être, mais j’ai déjà entendu ça à des rencontres ici 
au RIOCM, où les organisations disaient : “On n’est pas obligé de se faire 
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imposer quoi que ce soit par le gouvernement”, parce qu’ils ont l’obligation de 
faire en sorte que les organismes offrent des services. Je pense qu’on devrait 
reprendre le pouvoir qui nous appartient. Ils ont besoin de nous autres, mais ça 
va être à nos conditions ! Puis à refuser de se faire imposer des conditions… » 
Rencontre Famille/Jeunesse

« Comme interlocuteur, si on n’est pas conscient de ce qu’on est, de ce qu’on 
vaut, comment on peut faire valoir notre action ? » Regroupements

Finalement,	les	participantes	du	communautaire	mentionnent	également	des	besoins	
au	 niveau	de	 l’accès	 et	 de	 l’échange	d’informations.	 Les	 regroupements	 semblent	
heureusement	 bien	 jouer	 leur	 rôle	 dans	 ce	 domaine	 et	 également	 en	 termes	 de	
représentation	et	de	formation.

« Moi, je trouve que c’est important de pouvoir compter sur mes regroupements 
justement pour faire ce travail-là [représentation], parce qu’il faudrait le faire et 
c’est notre seul espoir en fait, c’est notre seule soupape, de se dire : OK, on a 
quand même un regroupement qui va être capable de porter tout ça, de faire 
l’analyse de ce qu’on dit et qui va être peut-être capable de porter notre voix ! 
Parce qu’individuellement on sait qu’on ne portera pas de la même façon… 
– Les regroupements sont importants pour tout, ne serait ce que pour relayer 
l’information, qu’on n’a pas nous, qu’on n’est pas capable d’avoir de façon 
globale, convention PSOC ou des choses comme ça, par exemple, où si on 
était resté chacun dans notre coin, on ne l’aurait pas su. » 
Rencontre Personnes démunies

« Quand on en a [des	informations], ça nous facilite la vie. Je pense à notre 
regroupement, le CRADI, qui nous nourrit beaucoup en termes d’informations. 
C’est hyper important et c’est aidant. Ça nous permet de descendre l’information 
jusqu’à nos parents. » Rencontre Famille/Jeunesse
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Point de vue des CSSS

Pour	 les	 participantes	 des	 CSSS,	 le	 partenariat	 est	 définitivement	 une	 stratégie	
d’adaptation	intéressante	pour	les	organismes	communautaires.	En	effet,	les	stratégies	
de	concertation	et	de	partenariat	sont	pertinentes	pour	répondre	aux	problématiques	
au	niveau	local,	et	la	vitalité	des	tables	de	quartier	est	une	des	richesses	du	milieu	
communautaire	montréalais.	D’ailleurs,	avec	la	mise	en	place	des	réseaux	locaux	de	
services,	certaines	participantes	des	CSSS	ont	souhaité	faire	ressortir	les	progrès	qui	
ont	été	faits	en	termes	de	références	vers	le	milieu	communautaire.	

« On a une Table de santé mentale justement, c’est une Table qui est très active. 
Et je peux te dire que quand on a la table des partenaires avec la direction du 
CSSS, ils développent beaucoup… » CSSS

« Avec la création des CSSS, on a maintenant un réseau local de services. 
Donc moi, je regarde au niveau des accueils psychosociaux. On a deux 
accueils. Ils vont davantage travailler avec les partenaires communautaires 
que ce qu’ils pouvaient auparavant. Ils vont davantage référer parce qu’ils 
deviennent aussi des dispensateurs de services des fois avec une problématique 
spécifique, donc on va les référer. Des fois on les garde en CSSS : on a des 
critères qui permettent de bien orienter… Mais ça peut contribuer effectivement 
à l’augmentation de la clientèle [dans	le	milieu	communautaire]. » CSSS

Par	contre,	même	si	les	expériences	de	collaboration	entre	les	réseaux	institutionnel	
et	communautaire	semblent	plutôt	positives	dans	quelques	territoires,	les	participantes	
des	CSSS	demeurent	très	sensibles	aux	risques	de	dérive	vers	la	simple	sous-traitance.	
Elles	 sont	 toutes	 soucieuses	qu’il	 ne	 s’agisse	pas	d’un	délestage	du	 réseau	public	
vers	le	communautaire,	qui	de	toute	façon	est	déjà	à	bout	de	souffle.	Elles	prônent	
plutôt	 une	 reconnaissance	 mutuelle	 indispensable	 pour	 une	 vraie	 collaboration	 et	
un	 financement	 de	 tous	 les	 partenaires	 à	 la	 hauteur	 des	 besoins.	 Les	 écarts	 dans	
l’allocation	des	ressources	demeurent	un	obstacle	aux	pratiques	de	partenariat	et	à	
l’approche	de	hiérarchisation	des	services.	De	plus,	si	 le	CSSS	devient	un	bailleur	
de	fonds	de	ses	partenaires,	cela	modifie	totalement	l’équilibre	et	la	nature	de	leurs	
relations.

« On tente, des fois imparfaitement, de faire le pont entre les deux [réseaux]	
puis de pouvoir le combler. Mais je pense que ça reste un défi, puis un 
défi important à adresser via les projets cliniques ou les autres exercices de 
planification. C’était le but ! Mais je pense que comme établissement il faut 
rester vigilant par rapport à ça pour ne pas juste voir les organismes comme 
des distributeurs de services ! Mais aussi pouvoir avoir un échange à ce 
niveau-là pour bien identifier [les	besoins]. Malgré tout, dans le territoire, la 
collaboration, jusqu’à ce jour, a quand même été relativement bonne entre les 
arrondissements, le CSSS et les organismes communautaires, comparativement 
à d’autres où ça a été des histoires beaucoup plus houleuses ! Mais, il demeure 
une fragilité et je pense que c’est important de rester vigilant là-dessus. » CSSS

« Mais aujourd’hui, je te dirais qu’il y a des tables intéressantes à Montréal où 
les gens échangent là-dessus puis qu’ils ont l’ouverture de le faire. Là, où ça 
achoppe un petit peu c’est quand on arrive puis que l’on parle d’argent ou d’un 
équilibre [dans	l’allocation	des	ressources]… Puis on ne parle pas de nouveaux 
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argents, on parle d’une nouvelle distribution ! On sait par exemple que dans 
les CRDI, les centres de réadaptation en déficience intellectuelle, ils gobent 
à Montréal 95 % du budget en DI-TED ! Les CSSS c’est 3 % et les groupes 
communautaires c’est 2 %. Fait que quand on parle d’une première ligne forte 
à Montréal, ben, il y a un déséquilibre ! Les gens par ailleurs l’entendent bien, 
particulièrement notre partenaire CRDI qui est tout à fait d’accord. Parce que 
lui, il n’a pas avantage à ce que je sois faible. Parce que les choses que je suis 
supposé faire, je ne les fais pas… Puis ça engorge son accès à lui. » CSSS

« Il faut que tu sois interdépendant, trans, mais en même temps performant, 
pour t’assurer de pouvoir continuer à être interdépendants puis trans. Fait que 
ça fait beaucoup. Je veux me rapprocher, mais je ne veux pas que tu me 
prennes trop mon budget…	[Rires] » CSSS

« Nous autres, je te dirais, on s’est clairement positionné comme un partenaire ! 
[…] C’est pour ça que je dis sauf exception, en général, c’est ça !	[…] 
Premièrement le CSSS n’est pas un bailleur de fonds ! Il n’y a pas d’argent ! 
L’argent qui passe par le CSSS, ça vient de la DSP ou bien de l’Agence. 
Souvent c’est une boîte à malle, ça passe puis ça descend dans le milieu ! – 
C’est toujours le milieu qui décide ! 
– Mais il y a des CSSS par exemple qui ont interprété cette transition-là de 
fonds, comme quoi ils avaient un droit de regard sur ces fonds-là, puis comment 
ils seraient distribués puis tout le kit. Il y a beaucoup de CSSS qui ont vécu 
ça ! – Oui, oui, oui, j’ai entendu en Jeunesse, ça ne se passe pas comme chez 
nous ! – Puis, il y a eu des tentatives ici des fois que ce soit ça ! 
Mais je pense qu’on a toujours été très clair en disant : on est là pour animer 
un processus de concertation autour d’une thématique. Puis cet argent-là est un 
outil d’animation de ce processus-là, mais on ne joue pas le rôle de bailleur 
de fonds, ça, c’est très clair ! – C’est les tables, les tables de quartier ou les 
comités de travail, qui s’organisent, décident des processus d’attribution de 
projets et d’argent. 
Ça, c’est facilitant parce que si on le faisait et si on était perçu comme des 
bailleurs de fonds ou des personnes influentes dans un processus de sélection 
de projets. Je pense que ça rendrait le travail difficile. – On ne pourrait pas 
maintenir les rapports que l’on a là avec la communauté. » CSSS

Même	si	au	niveau	de	l’équipe	d’organisation	communautaire	des	CSSS,	le	partenariat	
avec	le	milieu	communautaire	doit	correspondre	à	une	collaboration	d’égal	à	égal,	
en	pratique	cette	vision	des	choses	reste	encore	à	 travailler	au	sein	de	 l’ensemble	
des	autres	directions	des	CSSS.	En	plus	des	équipes	d’organisation	communautaire,	
l’ouverture	et	l’implication	de	tous	les	intervenants	et	gestionnaires	du	réseau	public	
sont	indispensables	à	la	vitalité	des	pratiques	de	concertation	et	de	partenariat	dans	
les	CSSS.

« Je ne veux pas parler pour les autres équipes, parce que je ne connais pas 
leurs liens, mais en tout cas l’équipe en organisation communautaire, on est 
les bienvenus dans les organismes communautaires ! Notre support est bien 
reçu. Autant dans les organismes que dans les lieux de concertation, on est les 
bienvenus. » CSSS
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« Mais en même temps le succès de l’équipe	[en	organisation	communautaire], 
c’est un grand respect mutuel avec les organismes communautaires, puis aussi 
avec les gens à la base ! Et ça, c’est vraiment notre succès ici. Respect mutuel 
au niveau des organismes et au niveau aussi des gens à la base ! On n’est pas 
menaçant, au contraire… 
– C’est vrai que ça se vit assez bien, mieux que par le passé je dirais. Moi j’ai 
plus connu une époque de tensions entre institution/milieu communautaire, et là 
de moins en moins… On est présent pas mal partout, tu sais, sur les tables de 
concertation, puis je pense que les gens voient en nous plus un apport puis un 
lien, un pont entre partenaires, puis un pont avec ce monde-là institutionnel… » 
CSSS

« Je pense que c’est quand même toute une énergie à mettre pour rester 
en partenariat, puis rester ouverts les uns par rapport aux autres. Quand tu 
parlais de silo tantôt, regarde l’équipe 0-5 ans qui s’est vraiment dotée d’un 
système à un moment donné pour essayer de rester en lien avec les organismes 
communautaires. Ça va quand même assez bien, mais c’est de l’énergie. Ça 
vous demande un chef de programmes qui a en tête ça, qui accepte ça, qui 
envoie ses intervenants, tu comprends ? Ce n’est pas juste “on va se parler au 
téléphone”. C’est plus que ça ! » CSSS

« On cherche la santé et le bien-être de notre population, dans son sens large. 
Donc les conditions du développement des communautés, ça, on doit s’y 
intéresser, c’est fondamental ! On en a des échanges, on n’est pas déconnecté. 
Il y a des organisateurs communautaires qui sont très présents, et nous, je te 
dirais qu’on est quand même un CSSS où les gestionnaires sont assez présents 
aussi au niveau des tables, dans les partenariats. Puis on essaye de ramener ça 
dans les plus hautes instances aussi. » CSSS

Pour	plusieurs	CSSS,	les	pratiques	actuelles	de	partenariats	sont	loin	d’être	optimales	à	
la	fois	entre	les	organismes	communautaires	et	entre	les	deux	réseaux.	Les	participantes	
des	CSSS	ont	identifié	des	obstacles	à	la	concertation	et	à	la	constitution	de	réseaux	
locaux	de	services	:	 le	manque	de	reconnaissance	et	de	confiance,	la	pénurie	de	
ressources...	Dans	un	CSSS	particulier,	la	moitié	du	territoire	ne	bénéficie	même	pas	
de	table	de	quartier.	Avant	même	de	pouvoir	qualifier	la	nature	ou	la	qualité	d’une	
concertation,	encore	faut-il	qu’elle	existe	!

« La création des CSSS en 2004 visait à développer une approche populationnelle. 
J’expliquais que c’est un concept, et que c’était aussi l’animation du réseau 
local de services. On a eu une rencontre à la table régionale de santé 
publique. Je suis intervenu en disant : il n’y a pas un CSSS à Montréal ou à 
travers le Québec, qui a vraiment créé un réseau local de services. C’est toute 
la notion de continuum, tous les partenaires entrent en ligne de compte, les 
interfaces, ainsi de suite… C’est pour ça, quand vous avez parlé de réseau 
local, je suis surpris parce que je ne pense pas qu’on en ait un réseau local de 
services tel que défini par le concept. » CSSS

« Je pense que l’on a encore à travailler, que ces rapports-là ne sont pas 
consolidés. Je pense qu’il y a encore du travail pour se connaître. Je pense 
que comme première étape, avant de se faire confiance, il faudrait d’abord 
se connaître. Et la confiance je pense qu’elle est de plus en plus là. Il y a 



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !124

des initiatives, qui sont quand même récentes, où on est venu officialiser nos 
ententes avec certains partenaires, mais il y a encore du travail à faire avec 
notre réseau local. » CSSS

« Quand tout le monde a faim, la collaboration et la coopération c’est une 
utopie ! On va essayer de survivre ! Là, tout le monde est en situation de 
survie ! On va faire du mieux que l’on peut pour essayer de s’en sortir, mais en 
tout cas il y a d’autres stratégies… » CSSS

« La concertation, c’est parfois une autre embuche. C’est beau en théorie ! 
Des fois ce n’est pas facile. Il y a des affaires que l’on perd. Je ne suis pas 
sûre que les concertations, à part pour des gains financiers, soient réalistes et 
humains ! » CSSS

« De dire cette relation-là organismes communautaires/CSSS, effectivement, ce 
n’est pas une hiérarchie, mais plus un travail d’arrimage et de collaboration. 
Ça, c’est à travailler ! » CSSS

« Quand on regarde la question de la santé mentale par exemple… On l’a 
vu ces dernières années : il y a eu beaucoup de branle-bas de combat, des 
ressources qui partent de l’hôpital qui sont transférées et de la clientèle qui est 
aussi transférée vers la première ligne. En santé mentale, ce qu’on appelle la 
première ligne, c’est les CSSS.  
Fait qu’au niveau du réseau communautaire comme tel, il y a des choses qui 
se travaillent avec ces partenaires-là. Il y a des choses qui se font, mais en 
même temps, on est encore loin de pratiques très concrètes où on va travailler 
davantage en partenariat. Quand je dis ça, ça veut dire, les intervenants en 
individuel, puis en groupe, qui rejoignent la même personne : jusqu’à quel 
point les pratiques sont complémentaires ? 
C’est là-dessus, je trouve que l’on a encore du ménage à faire. » CSSS

Le	partenariat	avec	d’autres	réseaux,	par	exemple	municipal	ou	éducatif,	a	également	
été	mentionné	et	 là	aussi	 il	y	aurait	place	à	 l’amélioration	pour	véritablement	agir	
de	façon	concertée	sur	la	santé	et	le	bien-être	des	populations.	Ainsi,	les	différents	
découpages	géographiques	apportent	un	élément	de	complexité	pour	les	concertations	
locales.	 Les	participantes	d’un	CSSS	ont	 également	 évoqué	 le	 cas	particulier	 des	
organismes	 régionaux	 ou	 sous-régionaux	 qui	 n’ont	 pas	 les	 ressources	 nécessaires	
pour	participer	aussi	activement	dans	toutes	les	concertations	locales	dans	l’ensemble	
des	territoires	qu’ils	desservent.

« Prenons juste la question des grands ensembles domiciliaires qui se font. 
La ville est impliquée comme acteur, mais à quel moment le réseau est impliqué 
en tant qu’acteur ? Quand il y a des projets qui vont viser les clientèles avec 
des besoins spécifiques, ça va se traiter au niveau de la Société d’habitation 
du Québec, ça va se traiter avec la Ville de Montréal. À quel moment le réseau 
[de	la	santé	et	des	services] est nécessairement interpellé sur le territoire pour 
dire : voici, il va y avoir des besoins émergents à ce niveau-là auxquels il 
faudra être en mesure de faire face. On va être interpellé à un moment donné, 
mais il est déjà trop tard pour dire : “Bon, avez-vous pensé à l’impact que ces 
développements-là vont avoir ?” » CSSS
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« Des organismes communautaires ont une offre de services régionale. Donc on 
partage les mêmes partenaires, donc on multiplie, comme tu dis, les Tables. Ça 
aussi, ça complexifie le mapping de Montréal. » CSSS

« C’est aussi important nos découpages, que ce soit par rapport à nos 
commissions scolaires, les arrondissements, les centres de réadaptation. Ce 
n’est pas le même découpage par rapport à notre découpage CSSS, donc ça 
vient aussi complexifier. Et on est quand même très impliqué. » CSSS

Les	participantes	d’un	CSSS	ont	exprimé	une	opinion	unique	parmi	les	CSSS	rencontrés	
sur	 l’autonomie	du	milieu	 communautaire.	 Leur	 vision	 est	 très	 collée	aux	directives	
ministérielles	 sur	 la	 mise	 en	 œuvre	 et	 l’animation	 des	 réseaux	 locaux	 de	 services	
avec	l’inclusion	des	organismes	communautaires	dans	la	hiérarchisation	de	l’offre	de	
services	territoriale.	On	peut	soupçonner	que	cette	vision	plus	administrative	soit	due	
à	la	composition	du	groupe	rencontré	(majoritairement	des	gestionnaires)	où	il	y	avait	
une	seule	personne	avec	un	mandat	en	organisation	communautaire.

« Ils doivent s’associer aux CSSS obligatoirement : il faut qu’il y ait des lettres 
d’entente, il faut qu’ils démontrent qu’ils sont en collaboration avec nous. Ça 
fait qu’à un moment donné les ententes sont plus en lien. » CSSS

« Ça va également dans le sens de la réforme et des réseaux locaux. Il y a des 
besoins populationnels : on a des organismes communautaires régionaux, puis 
locaux dans les quartiers, puis il y a le CSSS. C’est voir le mandat des CSSS, 
et comment les organismes communautaires de notre réseau peuvent contribuer 
finalement à répondre aux besoins de la population. Ils n’ont pas à demeurer 
en marge. Je ne suis pas du tout spécialiste du milieu communautaire, mais ça 
ne peut pas demeurer en marge finalement de l’ensemble des ressources. » 
CSSS
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fInanCement
Financement à la mission

« Il y a toutes sortes de solutions possibles, mais le problème 
c’est toujours le budget ! On est limité au niveau du budget. » 
Rencontre Déficiences

« On est dans une position à se demander : jusqu’où on continue 
à le faire sans être rémunéré ? C’est tout ça le dilemme. Est-ce 
qu’on le fait jusqu’à ce que l’Agence finisse par nous reconnaître 
ou est-ce qu’on arrête ? » 
Rencontre Santé mentale

Pour	 l’ensemble	 des	 personnes	 du	milieu	 communautaire	 rencontrées,	
le	 financement	 de	 base	 à	 la	 mission	 est	 clairement	 insuffisant.	 Les	
besoins	à	combler	augmentent,	mais	pas	le	financement	des	organismes	
communautaires.	 La	 difficulté	 à	 obtenir	 ne	 serait-ce	 que	 l’indexation	
des	 financements,	 au	 taux	 de	 l’inflation,	 a	même	 été	mentionnée.	 Le	
financement	 de	 base	 des	 groupes	 n’est	 donc	 pas	 à	 la	 hauteur	 des	
besoins	dans	 la	population.	 L’accompagnement	 des	groupes	dans	 la	
détermination	de	 leurs	besoins	financiers	est	 un	 rôle	 souvent	 joué	par	
les	 regroupements	 régionaux.	Ces	derniers	soulignent	 l’importance	de	
fournir	aux	organismes	de	vrais	outils	afin	d’évaluer	leurs	réels	besoins	
de	financement	 :	 «	 Parfois	 ils	 ne	demandent	pas	ce	dont	 ils	auraient	
réellement	besoin	»,	«	Ils	n’osent	pas	»	(exemple	de	la	résignation	discutée	
à	la	page	85).	Il	y	a	des	besoins	de	financement	pour	la	mission	et	pour	
du	développement	afin	de	répondre	aux	besoins	de	la	population,	pour	
diversifier	et	adapter	les	pratiques,	mais	aussi	pour	motiver	le	personnel.	

Par	exemple,	le	financement	PSOC	en	ITSS/Toxico	ne	correspond	qu’à	
20	%	du	budget	 global	 des	 organismes.	 Le	manque	de	 financement	
en	soutien	à	la	mission	oblige	ces	organismes	à	refuser	des	demandes	
de	service	qui	sont	pourtant	en	croissance	(de	la	part	des	individus	ou	
des	autres	organismes).	De	plus,	la	diminution	du	financement	de	base	
oblige	tous	les	organismes	à	chercher	plus	de	financement	par	projets	
au	détriment	de	la	réalisation	de	leurs	activités	et	services	et	à	augmenter	
les	activités	d’autofinancement	(bingo,	vestiaire…).	Ainsi,	en	moyenne,	
à	Montréal,	les	organismes	communautaires	en	ITSS/Toxico	dépendent	
de	6	bailleurs	de	fonds	différents	(ce	qui	confirme	la	donnée	de	notre	
sondage	avec	une	moyenne	de	8	bailleurs	de	fonds	différents).	

Il	y	a	donc	un	fort	consensus	sur	 le	sous-financement	à	 la	mission	des	
groupes	 communautaires	 qui	 s’accompagne,	 comme	 conséquence	
directe,	de	l’obligation	de	recherche	d’autres	sources	non	récurrentes	et	
de	la	menace	constante	de	la	coupure	de	ces	dernières	(voir	les	enjeux	
liés	à	ce	type	de	financement,	p.	133-146).	

« Les organismes qui sont sous-financés sont obligés de vivre selon 
leurs moyens. En tout cas, nous autres, c’est vraiment notre cas. 
Malgré tout, ce que l’on fait ? On est obligé de nous éparpiller un 
petit peu, de recevoir des dons… Parce que sinon le financement 
du PSOC ne nous permettrait pas de faire quoi que ce soit même 
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pour notre mission de base ! Ça ne répond pas à notre mission de base ! » 
Rencontre Intersectorielle

« On quémande à droite, à gauche, et puis on y arrive. On essaye de gérer 
de façon à ne pas se retrouver dans le trou ! » Rencontre Intersectorielle

« Le sous-financement, c’est la raison même de notre existence bizarrement. 
C’est parce qu’on ne coûte pas cher que l’on existe ! C’est presque dit tel 
quel. L’an dernier, le CSSS de notre territoire a annoncé un déficit de 3,5 
millions avec des coupures dans certaines choses. Alors, je suis allée au con-
seil d’administration apporter mes inquiétudes.	[…] Ils ont dit : “Vous ne nous 
coûtez pas assez cher, ça ne vaudrait pas la peine de vous couper.” 
Pis, on nous met à peu près toujours sous le nez qu’on en reçoit trop ! […]	
Déjà, on se fait dire que l’on ne coûte pas cher, c’est pour ça qu’on existe pis, 
en même temps, vous nous coûtez pareil quand même un peu trop cher. 
Alors, on est dans ce paradoxe à ce niveau-là : le sous-financement est notre 
raison d’être, mais en même temps, on nous en fait quand même le reproche. » 
Rencontre Déficiences

« On est obligé de quémander à droite et à gauche. […] Nous organisons des 
activités périodiques, des activités fixes… Et puis nous faisons d’autres activités 
aussi en vue de ramasser des sous pour renforcer la caisse de l’organisme qui 
est toujours vide. […]	Maintenant on est en train de voir si on pourrait organiser 
une campagne de levée de fonds. » Rencontre Intersectorielle

« Ça nous prendrait du financement à la mission ! Puis aussi pour tout le secteur 
des popotes roulantes, il manque d’organisations en ce moment. Il y a des 
popotes qui sont vraiment sous-financées donc il y a des clients qui viennent 
puis qui ne sont pas dans notre territoire. Ils nous disent : “Ça n’existe pas les 
popotes dans mon quartier !” On ne peut pas les prendre ! Les bénévoles des 
fois ils marchent pour livrer les repas, fait qu’ils ne pourraient pas se rendre. 
Nous, c’est tout le secteur des popotes qui a besoin d’un peu de support. 
On est en train d’embaucher quelqu’un qui va miser aussi sur l’autofinancement 
dans notre organisme. On essaye de se projeter dans l’avenir pour voir, si on 
ne reçoit plus des grosses enveloppes budgétaires, qu’est-ce que l’on va faire ? » 
Rencontre Intersectorielle

« Quand on parle effectivement du sous-financement, c’est le sous-financement 
de base, c’est la mission. Donc il faudrait savoir : est-ce qu’on reconnaît le 
travail du communautaire au Québec ou est-ce qu’on ne le reconnaît pas ? 
Est-ce qu’on lui offre une certaine autonomie ? Est-ce qu’on ne lui offre pas une 
autonomie ? Politiquement, à un moment donné, il faut se placer ! 
Et je pense que c’est ça qui manque en fait, à l’heure actuelle on vit sur des 
acquis des années 70, etc., de politiques-cadres, d’autonomie, qui avaient été 
mises en place avec une réelle volonté à l’époque. On vit sur l’effritement de 
ces politiques-là qui ne sont pas revues, qui ne sont pas bonifiées, qui ne sont 
plus en lien avec la réalité… Tant qu’il n’y aura pas des financements de base, 
sans liens, sans justement les tentacules Chagnon, suffisants pour qu’on puisse 
évaluer les besoins de la clientèle et y répondre en toute autonomie, ce ne sera 
pas possible ! » Rencontre Personnes démunies
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« Les organismes communautaires en santé mentale, on existe depuis longtemps. 
On est quand même relativement solide. Ils peuvent compter sur nous autres 
beaucoup au niveau des services. 
C’est majeur d’avoir un financement pour le développement. Ce n’est pas 
juste dans l’air du temps. C’est justement parce qu’on peut développer des 
nouvelles pratiques, qui fait que l’on conserve notre monde, que les gens sont 
intéressés à travailler, qui fait que ça rend ça dynamique et vivant un réseau 
communautaire. » Rencontre Santé mentale

« Et l’extension de la mission aussi parce qu’une mission ne reste jamais figée, 
c’est impossible ! On vit avec des humains, une société qui bouge, une société 
qui évolue. » Rencontre Intersectorielle

En	2005,	ACCÉSSS	a	fait	une	étude	comparative	entre	les	organismes	communautaires	
des	communautés	ethnoculturelles	versus	les	autres	et	a	mis	en	évidence	un	grand	sous-
financement	!	Mais	ils	déplorent	que	l’Agence	régionale	et	le	Ministère	n’aient	donné	
aucune	suite.	De	nouveaux	organismes	communautaires	ont	émergé	pour	répondre	
aux	besoins	des	nouveaux	types	d’arrivants,	mais	une	bonne	partie	d’entre	eux	ne	sont	
toujours	pas	financés	par	le	PSOC.	Ils	n’ont	aucun	financement	à	la	mission	globale,	
seulement	du	financement	par	projets.	Pour	 la	personne	d’ACCÉSSS,	 les	pratiques	
de	 financement	 de	 l’Agence	 de	 Montréal	 devraient	 donc	 être	 révisées.	 Comme	
tous	 les	 autres	 organismes	 communautaires,	 certains	 groupes	 des	 communautés	
ethnoculturelles	 sont	aussi	 financés	en	partie	par	 leurs	membres	ou	plus	 largement	
par	des	membres	de	la	communauté	ethnoculturelle	associée	à	l’organisation	(dont	
des	communautés	religieuses	parfois),	mais	cette	source	est	très	limitée	puisqu’il	s’agit	
de	diasporas	particulièrement	pauvres.	De	plus,	à	cause	des	différences	de	structure	
des	systèmes	de	santé	entre	les	provinces	canadiennes,	les	critères	d’attribution	de	
certains	 programmes	 fédéraux	 font	 en	 sorte	 que	 les	 organismes	 communautaires	
postulent	en	compétition	avec	le	RSSS	provincial.	Ainsi,	le	représentant	d’ACCÉSSS	
donne	un	exemple	où	la	DSP	de	Montréal	a	été	financée	pour	soutenir	un	programme	
public	au	détriment	de	trois	organismes	communautaires	autonomes	candidats	pour	
le	même	fonds.	Une	autre	forme	de	compétition	entre	les	organismes	communautaires	
autonomes	et	le	réseau	public	réside	dans	le	développement	de	fondations	pour	faire	
de	la	levée	de	fonds	par	de	plus	en	plus	d’établissements	publics	comme	les	CSSS,	
les	hôpitaux,	les	centres	de	réadaptation…

« Il faut revoir le cadre de financement. Il faudrait avoir une enveloppe budgétaire 
spéciale, parce que l’on fait venir 50 000 nouveaux immigrants ici, et c’est 
une question d’investir dans la mise en place de conditions de réussite plutôt 
que d’attendre que la personne se rende à l’hôpital. Là, ça va nous coûter plus 
cher parce qu’il est rendu à l’extrémité de sa maladie et ça, ça coûte cher. 
[…] Il faut porter les organismes communautaires qui le font, au niveau de la 
sensibilisation, de l’information, au niveau de la prévention, de la promotion de 
la santé. » Rencontre Communautés culturelles

« Il ne faut pas oublier que les personnes qui se retrouvent dans ces organismes-
là sont extrêmement pauvres. Elles sont au bas de l’échelle au niveau de 
la pauvreté. […] L’exemple d’ACCÉSSS est assez parlant : on demande 
25 $ comme cotisation de membership. Beaucoup d’organisations nous 
appellent et nous disent : “On n’est pas capable ! Le 25 $ que l’on doit 
donner à ACCÉSSS, on préfère le donner en panier d’alimentation, à financer 
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telle affaire ou telle autre affaire.” C’est l’extrême pauvreté ! » Rencontre 
Communautés culturelles

« Comme organisme communautaire, lorsque tu veux faire un peu de levées de 
fonds pour compenser ton manque de financement à la mission globale, tu n’es 
pas capable. Tu te fais dire : “Ben, nous on donne à l’hôpital !” […] Et ça, le 
ministère permet ça, ce genre de fondation-là ! […]
Nous, comme organismes communautaires, on doit offrir des services, on doit 
ramasser derrière les structures de la santé qui font bien mal leur job. Puis on 
est mal financé à la mission globale. On se fait dire qu’il n’y a pas de budgets 
de développement… […]	Puis en même temps, il y a une espèce de double 
financement [des	institutions	publiques] puisqu’il y a les fondations. »
Rencontre Communautés culturelles

« Puis vraiment, ce n’est pas non plus juste d’investir dans les services de 
santé, mais dans les organismes communautaires, c’est là où il faut mettre [des	
ressources], parce qu’ils sont très près des gens. Il faut investir là ! C’est clair 
qu’il faut financer ça davantage… » CSSS

« Les organismes ont tendance à sous-évaluer leurs besoins [de	financement], 
parce que l’écart est déjà tellement grand ! Si on voulait faire une estimation 
réelle, on calculerait probablement des sommes beaucoup plus élevées que 
la perception des organismes communautaires. Si on leur disait : “Mettez vos 
besoins sur la table…” » CSSS

Les	 participantes	 des	 CSSS	 sont	 témoins	 du	 sous-financement	 des	 organismes	
communautaires	et	des	conséquences	néfastes	de	ce	manque	de	financement	sur	leurs	
capacités	d’action,	allant	jusqu’à	la	fermeture	pure	et	simple	de	certains	organismes	
ou	à	la	privatisation	de	certains	services.	Dans	presque	toutes	les	sections	décrivant	les	
besoins	de	la	population	de	leur	territoire,	les	participantes	des	CSSS	ont	mentionné	les	
difficultés	de	financement	que	vivent	les	organismes	communautaires	afin	de	maintenir	
ou	développer	des	activités	ou	services	qui	y	répondent.	En	effet,	le	financement	de	
base	des	organismes	communautaires	semble	insuffisant	pour	leur	permettre	de	remplir	
leur	mission	et	l’absence	d’indexation	à	l’inflation	a	encore	une	fois	été	mentionnée.	
Les	organismes	communautaires	de	tous	les	territoires	de	CSSS	souffrent	donc	d’un	
manque	de	financement	à	 la	mission	et	c’est	une	problématique	qui	existe	depuis	
longtemps.	 Les	groupes	 fonctionnent	 sans	pouvoir	 consolider	 leurs	actions	 (pas	de	
pérennité),	mais	en	plus	 il	 est	 impossible	de	développer	de	nouveaux	organismes	
(moratoire	 sur	 certains	 types	 de	 ressources	 et	 absence	 de	 nouveaux	 financements	
dans	le	PSOC).	Or,	les	participantes	des	CSSS	ont	insisté	sur	la	pénurie	d’organismes	
communautaires	dans	plusieurs	territoires,	comme	nous	l’avons	déjà	mentionné,	et	ce	
phénomène	est	aggravé	par	l’impossibilité	de	développer	de	nouveaux	organismes	
faute	de	nouveau	financement.	Ainsi,	les	groupes	doivent	recourir	à	des	financements	
par	projets	non	 récurrents	qui	nuisent	à	 leur	consolidation	et	qui	menacent	parfois	
carrément	leur	survie	(voir	la	section	3.4.2,	p.	138-152).	

« Ce que l’on trouve c’est exactement le même constat : le financement de base 
n’est pas suffisant ! Mais combien d’acrobaties délirantes pour réussir à faire 
ce qu’ils ont à faire ? C’est très difficile, il y a une perte d’énergie là. Il y a 
plusieurs organismes, même s’ils existent depuis de nombreuses années, qui 
vivotent, qui sont en survie ! » CSSS
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« Je vois qu’il y a un manque criant à la mission de base. Tous nos organismes 
sur le territoire sont en recherche pour des programmes de financement d’un an, 
deux ans, trois ans, plutôt que ces financements-là soient peut-être versés dans 
une mission. Même le SIPPE, tant qu’à moi et les mesures de santé publique 
devraient être versées dans le PSOC, ou en tout cas dans les missions de base 
et en soutien dans les organismes de base… » CSSS

« A-t-on vraiment espoir de créer quelque chose maintenant ? Les organismes 
sont en mode survie. Ils passent, les directeurs, les trois quarts de leur temps à 
essayer de faire des demandes de subventions. C’est quasiment des grenailles. 
C’est ridicule : 4 ou 5 milles d’un bord, 3-4 de l’autre… C’est rendu un art ! » 
CSSS

« Il y a le financement qui est insuffisant, souvent même pas indexé au coût 
de la vie ce qui fait qu’à un moment donné les salaires n’augmentent pas 
ou peu, puis là, tu en arraches de plus en plus. Mais c’est aussi le mode de 
financement ! 
J’animais une assemblée générale dernièrement puis l’organisme roule avec, je 
pense, 17 projets ! Fait que là, quand tu roules avec 17 projets, tu as un petit 
financement de base ! Ben ça veut dire que tu as de la misère au niveau du 
roulement de ton personnel. Des fois, tu as des enveloppes qui sont récurrentes, 
des fois pas récurrentes ! Il y a des flous entre la reconduction, etc. Donc ça 
devient de plus en plus difficile. 
Puis effectivement lorsque c’est par projets ou par mandats très spécifiques, 
tu es comme canné dans quelque chose et ça t’empêche peut-être d’avoir la 
souplesse à un moment donné de répondre à autre chose. Donc c’est ça qui 
devient un peu difficile. Comme on disait, il faut que ça tombe dans la bonne 
case, dans la bonne clientèle. Donc ça, c’est une difficulté. » CSSS

« Le financement, c’est clair que c’est un enjeu majeur, si on veut soutenir les 
ressources.	[…]	Juste le financement de base qui n’a pas été indexé depuis 
je ne sais pas combien de temps ! Alors que c’est clair que la population 
augmente ! Et les besoins augmentent ! Les plus pauvres ont plus de misère 
ce qui fait qu’il y a une augmentation de la fréquentation des groupes 
communautaires… et du CSSS aussi. Tu sais, on ne peut pas juste dire que 
c’est le communautaire qui va faire ce que nous on doit faire ! » CSSS

« Les organismes qui ont le plus de difficultés au niveau du territoire, on se 
demande si du jour au lendemain ils vont fermer ! […] Les énergies qui doivent 
être investies juste pour garder le cap puis convaincre le contrat de Ville 
d’année en année. 
Écoute, c’est dur à financer ce projet-là, parce que c’est en lien avec les 
conditions de vie et donc la lutte à la pauvreté. C’est vraiment quelque 
chose ! Moi je trouve que c’est vraiment le financement de base qui est 
problématique ! » CSSS

« Même au niveau de la consultation de la Direction de la santé publique, sur 
les programmes, ça ressortait continuellement, que si du jour au lendemain 
elle proposait d’augmenter le financement de base, tout le monde serait plus 
heureux avec ça, plutôt que du financement par projets ! » CSSS
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« Puis je trouve que le fait qu’il n’y ait pas d’augmentation dans les budgets 
de financement de base, ça perpétue des inégalités. Tu sais, on parle des 
inégalités de santé, bien là c’est des inégalités de quartier ! Puis ça les 
perpétue le fait que ce soit complètement bloqué au niveau régional. […]
Je ne sais pas à quel point ils sont sensibles à cette réalité-là, du fait qu’il y 
ait des quartiers qui ont 3 maisons de Jeunes, puis qu’il y en ait un autre qui 
n’est même pas capable d’avoir un endroit pour les adolescents au niveau 
communautaire. 
Je trouve ça excessivement frustrant. Je ne sais pas si, à un moment donné, 
ils vont réussir à faire un exercice plus logique. C’est sûr on ne veut pas 
déshabiller machin pour habiller l’autre, mais… S’il n’y a pas d’augmentation 
de financement de base puis si ce n’est pas mieux de redistribuer… C’est une 
question d’offre de services égalitaire aussi ! » CSSS

« Les financements par mission sont pas mal tous occupés dans le quartier ! Ce 
qui reste à faire au niveau du financement, c’est vraiment le rehaussement des 
missions de base ! 
Si je prends [l’organisme	X], avec Avenir d’Enfant, il reçoit un gros financement. 
Ce financement-là devrait financer la mission. Premièrement ça serait moins 
complexe à gérer, et l’organisme pourrait toujours s’associer à un comité de 
partenaires pour avoir une meilleure analyse des besoins de la population. 
Mais avons-nous besoin de mobiliser toute une communauté au complet 
pour en arriver à développer les mêmes services en bout de ligne ? Parce 
que [l’organisme	X] développerait à peu près les mêmes services [sans	les	
exigences	par	projet	du	bailleur	de	fonds]	!
Lancer des grandes démarches qui nécessitent des mobilisations, des concertations, 
plus ou moins convaincantes à mon avis… C’est que le résultat est, selon moi, 
le même pour beaucoup, beaucoup plus d’énergie et de perte de temps ! Je 
ne dis pas que tout est inutile, mais moi je pense qu’il y a des organismes qui 
pourraient très bien s’assoir avec des partenaires pour faire ce travail collectif-
là, sans être obligé de tout mettre en branle une grosse machine à chaque fois. 
Je pense que c’est les revendications historiques de base qu’il faut mettre de 
l’avant ! » CSSS

« Pour moi, ce n’est pas un problème nécessairement d’avoir 7 bailleurs de 
fonds. Mais si tes 7 bailleurs de fonds, c’est 7 projets différents sur lesquels 
tu t’éparpilles comme organisme, là ça pose un problème ! Un peu comme 
[X]	le disait, ça prend un minimum, en termes d’organisme. Pour moi, c’est 
inacceptable qu’il y ait un organisme qui ait zéro financement de base ! » 
CSSS

Pour	 les	participantes	des	CSSS,	en	 lien	avec	 l’augmentation	des	besoins	dans	 la	
population,	le	financement	est	aussi	clairement	insuffisant	pour	le	réseau	institutionnel	!	
De	plus,	 l’allocation	actuelle	des	 ressources	 ne	permet	pas	de	développement	 en	
fonction	des	besoins,	surtout	ceux	en	émergence,	même	dans	le	réseau	public.	Ainsi,	
la	gestion	par	 la	performance	basée	sur	 les	activités	et	 les	processus	est	devenue	
prioritaire	 et	 constitue	 un	des	 seuls	 secteurs	d’investissement	de	nouveaux	budgets	
dans	le	réseau	institutionnel.	Et	certaines	participantes	des	CSSS	constatent	que	cette	
tendance	pour	évaluer	la	performance	est	aussi	appliquée	au	milieu	communautaire	
(voir	la	section	sur	le	réseau	public,	p.	113-114	et	la	section	sur	le	financement	par	
projets,	p.	133-146).
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« Il y a toujours une menace de coupure budgétaire, de continuer à faire ce 
que l’on faisait et en faire plus avec moins… Non seulement les coupures 
budgétaires, mais aussi énormément d’emphase par rapport aux plus jeunes ! 
Alors on revient toujours aux 65 ans et moins. 
Pour tout ce qui est pour 65 ans et plus, de mon expérience, on se bat pour 
avoir le peu d’argent prévu. En santé publique, on a le programme prévention 
des chutes… C’est vrai qu’une personne sur trois, âgée de 65 ans et plus, va 
tomber, et oui c’est vrai qu’il y a des conséquences importantes possiblement à 
une chute. Mais il y a d’autres besoins, d’énormes besoins auxquels on ne peut 
pas répondre. NOUS, on ne peut pas répondre. 
On demande à nos organismes de combler quelque part, et ils peuvent le faire 
jusqu’à un certain point. Mais après, eux, ils sont à leur maximum et il n’y a 
pas, pour eux, de financement disponible pour aller plus loin. 
Beaucoup de leur temps, une grosse majorité de leur temps est dépensée sur la 
recherche de financement. Je crois et je pense que c’est comme ça pour tous 
les organismes communautaires et pas seulement pour les personnes âgées. 
Alors au lieu d’offrir des programmes et desservir la communauté, ils passent 
tellement de temps à chercher du financement, à courir après quelques petits 
dollars, je ne parle pas d’un financement de 50 000 $, je parle de 500 $, 
5 000 $, 2 000 $. » CSSS

« Le système fait en sorte que ça devienne ça. Les organismes y vont avec 
des statistiques comme les CLSC, comme les CSSS. On y va avec des 
statistiques pour démontrer que l’on a de plus en plus de demandes donc que 
l’on devrait avoir plus d’argent ! […] J’aurais le goût de dire aux organismes 
communautaires : bienvenus ! Vous avez atteint le point que les CLSC ont atteint 
il y a longtemps. 
Exemple très concret, je suis au CLSC depuis 25 ans minimum. Quand j’ai 
commencé, j’ai travaillé comme auxiliaire familiale au CLSC et à ce moment-
là, on offrait des services à des personnes âgées d’entretien à la maison. 
C’était en pratique aller les rencontrer et jaser avec eux autres puis parler. On 
avait le temps de faire ça. Avec le temps, l’argent n’a pas suivi, les cas se 
sont alourdis, donc on a commencé à couper ces services-là tranquillement. 
Après ça, ils ont mis en place des entreprises d’économie sociale pour offrir 
ces services-là. À un moment donné, les centres d’hébergement ça commence 
tranquillement à coûter trop cher. On a eu l’idée de faire des ressources 
intermédiaires. Je ne dis pas que c’est négatif. Ce n’est pas négatif. C’est qu’on 
va vers le moins cher, c’est une constatation. 
Puis, quand je regarde les organismes communautaires… Moi je connais un 
organisme en santé mentale qui reçoit 130 000 $ annuellement puis c’est à 
peine s’il a 2 % annuellement depuis des années et des années. Il voudrait 
développer ? On oublie ça ! Il y a une demande ? On oublie ça ! … En tout 
cas, je vous trouve bien courageux ! » CSSS
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Financement par projets

« On veut qu’il y ait une vraie politique, on veut qu’il y ait une vision globale 
des choses, on veut que l’expertise des organismes communautaires des 
communautés ethnoculturelles soit reconnue, on veut avoir un financement 
adéquat ! On ne veut plus être financés par projets ! On a été envoyé dans les 
bras de la Fondation Chagnon… » Rencontre Communautés culturelles

Les	participantes	du	milieu	communautaire	considèrent	unanimement	que	le	financement	
par	projets	nuit	aux	organismes	en	entraînant	leur	insécurité	et	leur	déstabilisation.	La	
recherche	de	financement	est	un	obstacle	en	soi,	car	c’est	un	«	gobe-temps	».	Surtout	
qu’il	y	a	de	moins	en	moins	de	portes	où	frapper	pour	du	financement	!	Le	financement	
par	projet,	non	récurrent,	n’est	donc	pas	une	solution,	puisque	ça	ne	permet	pas	de	
stabiliser	les	organismes	ni	de	faire	du	développement	durable.	

« Ça désécurise l’organisme tout le temps parce que tu es toujours à la merci 
de : est-ce qu’ils vont raccorder une subvention qui est ponctuelle ? Toute 
votre gestion, toutes vos ressources et tous vos services que vous offrez, c’est 
dépendant de ça. C’est excessivement difficile ! » Rencontre Santé mentale

« Tout le travail invisible que ça prend pour monter une proposition ! […]	
C’est l’investissement que l’on doit mettre pour monter un projet, ça, ce n’est 
pas possible ! Puis on doit payer les salaires, on doit faire notre travail. Il y a 
tout l’investissement qui est derrière ça, qui n’est pas comptabilisé. C’est pour 
ça que nous, ce qu’on dit, c’est qu’il faut revoir le cadre de financement. » 
Rencontre Communautés culturelles

« Le temps qui est consacré à la recherche de financement : moi, ça me prend 
beaucoup, beaucoup de temps. C’est sûr que ce temps-là, si c’était de l’argent 
que l’on recevait de l’Agence, ben, ça mettrait du temps pour autre chose : 
l’encadrement de l’équipe et le développement d’autres services. » 
Rencontre Santé mentale

Pour	les	participantes	des	CSSS,	les	financements	non	récurrents	menacent	également	
la	stabilité	et	la	consolidation	des	groupes	communautaires,	voire	leur	survie	dans	les	
cas	les	plus	graves.	Malgré	des	besoins	immenses	et	patents,	les	nouveaux	services	
ne	 peuvent	 donc	 voir	 le	 jour	 qu’avec	 des	 montages	 financiers	 complexes	 et	 non	
récurrents.	De	plus,	 la	pérennité	des	projets	ainsi	développés	n’est	 jamais	assurée	
malgré	 les	velléités	des	bailleurs	de	fonds	de	miser	sur	des	projets	qui	devraient	à	
terme	s’autofinancer.

« Ici on a des besoins immenses, autant au niveau du développement… Puis, 
on le sait que c’est impossible ! Je vais te dire, je n’aime pas ça, l’argent 
d’Avenir d’enfants, pis toutes les façons de fonctionner… Mais c’est le seul 
choix que l’on a ! Si on réussit à développer des services, des petits services ici 
et là, ben ça va être grâce à Avenir d’enfants ! » CSSS

« On le voit la différence : nos organismes qui sont les plus solides sur le plan 
financier, les services en bout de ligne sont beaucoup plus substantiels ! Il n’y a 
pas d’économies là-dessus. » CSSS
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« Vraiment c’est très, très précaire, très, très précaire ! Pourtant il y a des beaux 
projets, mais rien pour soutenir en dehors des organismes plus publics. Mais 
comment le communautaire devient autonome avec peu de ressources ? Les 
gens, c’est un état permanent, ils ne vont pas guérir ! » CSSS

« Moi, j’appelle ça une privatisation du communautaire, donc le recours à 
toutes sortes de fondations pour arriver à [boucler	le	budget]. Mais c’est des 
fondations qui ont des limites dans le temps aussi. » CSSS

« Puis ce que l’on voit c’est la multiplication des projets pour les organismes 
communautaires. Donc ça se complexifie de plus en plus pour eux autres, mais 
en même temps ça alourdit la gestion, mais ça modifie leur mission aussi, tu 
sais. Ils deviennent comme…tentaculaires ! » CSSS

« Mais ça devient un cul-de-sac, comme tu le dis. On a des quartiers qui 
développent des nouvelles choses, mais il n’y a jamais une pointe de tarte qui 
nous est dévolue, parce qu’ils disent toujours : “Il n’y a pas d’argent neuf !” Fait 
que comme il n’y a pas d’argent neuf, on ne peut pas financer des nouveaux 
projets.	[…] Mais on réussit à bout de bras à amener des affaires qui ne 
seraient pas viables dans d’autres quartiers. Nous autres, on le fait parce que 
les besoins sont trop grands ! » CSSS

« Le tableau que je trouve le plus inquiétant, c’est celui sur l’augmentation 
de l’offre de services, croisée avec la donnée sur la non-augmentation du 
financement aux organismes. J’y vois vraiment un symptôme du financement par 
projets où il faut grappiller partout. Tu déposes	[des	demandes	de	subvention] 
pour tout ce que tu vois passer. 
Ça me fait sourire quand vous dites que l’augmentation qui est notée, c’est 
des projets en partenariat. C’est que c’est aussi un symptôme de l’arrivée des 
organismes de Chagnon, Avenir d’Enfant, Québec en Forme et compagnie. 
Des organismes qui veulent profiter de ces nouveaux fonds-là, parce qu’on 
s’entend que c’est rare les nouveaux fonds, ils n’ont pas de choix… – Ben 
même la DSP – Tout le monde aime ça la concertation de ce temps-là ! 
Si on combine “un peu augmenté” et “beaucoup augmenté”, c’est une grosse, 
grosse majorité des organismes. Il y a des questions à se poser là-dessus. » 
CSSS

« La notion de financement par projets, ça aussi, ça fragilise énormément. Je 
trouve qu’il y a une prétention de la part du gouvernement d’y aller avec un fi-
nancement par projets, novateurs, non récurrents, qui vont s’autofinancer… Ça, 
c’est un peu rire du monde ! Moi, je n’y crois pas, ça ne marche pas ! Des pro-
blèmes qui existent depuis, pas la nuit des temps, mais [presque], ce n’est pas 
avec un projet sur 3 ans, qui devrait s’autofinancer au bout de sa 6ème année, 
que tu vas résoudre ce problème ! » CSSS

« Les projets qui vont s’autofinancer ? Les gens de santé publique, ils ont des 
fantasmes par rapport aux projets ! » CSSS

« Autrement dit, si les programmes DSP continuent à être dirigés vers les 
projets-pilotes qui se développent sur une base de 3 ans, 4 ans ou 5 ans, peu 
importe, mais il faut s’assurer avec les autres bailleurs de fonds qu’il y ait une 
relève ! » CSSS
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« C’est ça que j’allais ajouter parce que c’est essentiellement, toujours et 
encore, la même revendication, qui est d’accroître le financement de base des 
organismes communautaires, au lieu d’y aller par projets morcelés, par des 
tendances établies par nos amis de la santé publique entre autres. Je parle de 
la Direction de la santé publique, à un moment donné le truc est à la mode, 
après c’est telle autre affaire… Et il n’y a rien de nouveau là-dedans soit dit en 
passant, ça reste toujours la même chose ! » CSSS

« Toute l’intrusion depuis maintenant quelques années du privé, entre autres la 
Fondation Chagnon, qui est assez claire ! Les groupes se lancent là-dedans 
parce que c’est du financement, est-ce que l’on peut leur en vouloir ? Quand 
débarquent 200 000 piastres dans un quartier, soit Avenir d’Enfants ou 
Québec en Forme… Je trouve que c’est clair que pour ces programmes-là, 
c’est des programmes qui visent les 7-8 ans. Ils financent, mais ils visent à se 
désengager aussi, donc il faut trouver du financement ailleurs éventuellement ! 
C’est toujours la même problématique qui revient, c’est qu’on y va par 
programmes, 1-2-3 ans, puis éventuellement il faut trouver du financement 
ailleurs, mais quel financement ailleurs ? » CSSS

Pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	beaucoup	de	temps	doit	ainsi	être	
consacré	à	la	recherche	de	financement	non	récurrent	et	les	organismes	subissent	donc	
des	pressions	pour	le	développement	de	nouveaux	projets	en	particulier	de	la	part	
des	grandes	fondations.	De	plus,	les	critères	novateurs	des	demandes	de	subvention	
orientent	 les	 actions	 des	 organismes	 et	 nuisent	 au	développement	 de	 leur	mission	
actuelle.	 Ainsi,	 pour	 les	 groupes	 œuvrant	 en	 ITSS/Toxico,	 malgré	 l’augmentation	
des	demandes,	les	organismes	ne	peuvent	plus	accroître	leur	offre	de	services,	faute	
de	ressources	supplémentaires	pour	la	gestion.	L’augmentation	de	l’offre	de	services	
vient	avec	 l’obligation	de	 trouver	des	bailleurs	de	 fonds,	mais	ces	derniers	offrent	
seulement	 du	 financement	 non	 récurrent	 par	 projets.	 Or,	 lorsqu’on	 développe	 de	
nouveaux	projets,	la	charge	de	gestion	augmente	également.	Comme	le	financement	
à	 la	 mission	 ne	 suit	 pas,	 la	 croissance	 est	 en	 fait	 impossible.	 Les	 organismes	 ne	
peuvent	mettre	en	œuvre	que	 les	projets	qu’ils	peuvent	gérer	avec	 leurs	 ressources	
actuelles.	Ils	ont	atteint	un	point	de	non-retour.	

« Toutes ces demandes-là demandent des nouveaux projets. Cela fait qu’à 
chaque fois que l’on fait une demande de montant supplémentaire, ben il faut 
appuyer ça par un projet qui va demander du temps aussi à l’équipe. On se 
retrouve finalement avec plus d’argent, mais encore plus de choses à faire ! » 
Rencontre Santé mentale

« Fait que finalement on va chercher beaucoup de financement par projets 
maintenant, mais ça prend beaucoup d’organisation, pis ça prend des 
personnes responsables de ça. Oui, tu as des sous, mais ça crée du travail 
[supplémentaire]	aussi ! » Rencontre Intersectorielle

« Avec tous nos autres programmes, on vient verser [de	l’argent]	dans la popote 
qui n’est pas financée à la mission complètement. Ça, c’est un obstacle pour 
nous : le financement ! C’est pour ça que l’on a deux personnes qui travaillent 
à temps plein à écrire des projets !	[…] Avec ces espèces de projets pour 
du financement, on a aussi des innovations intéressantes pour la sécurité 
alimentaire. C’est un bien pour un mal ! Un mal pour un bien, je ne sais pas. 
Mais là, on étire la tire ! » Rencontre Intersectorielle
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« Tout ce que ça implique pour développer ça ! Comme si tout d’un coup il 
fallait devenir des petites entreprises. » Rencontre Santé mentale

« Il y a un coût à faire des montages financiers ! Si tu fais un montage financier 
avec de l’argent qui vient, mettons de Québec en forme, Avenir d’enfant, les 
3 programmes distincts de santé publique… Pour faire ça, les bailleurs vont 
diminuer tes coûts, tes droits de gestion ou ta capacité de gérer cet argent-là. 
Les bailleurs de fonds, ils vont baisser ça à 4 %, 5 % ! Alors, tu te retrouves 
avec des coûts minimes pour coordonner des montages financiers qui sont 
extrêmement complexes ! [...]
[Mettons	que]	je suis juste un directeur ou un coordinateur d’organisme 
communautaire. J’ai 5 bailleurs de fonds, j’ai une mission, puis je dois faire 
fitter tout ça ! Je dois tout arranger ça, je dois équilibrer ça. Juste ça, ça 
demande une coordination. Puis personne ne reconnaît le temps pour faire ce 
montage financier-là. Des fois, je dois dire, c’est fabuleux ce qu’ils font ! Il y a 
des petits bijoux de montage financier… » CSSS

Pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	les	problèmes	de	pérennisation	des	
actions	que	pose	le	financement	par	projets	ont	donc	été	discutés.	Ainsi	les	bailleurs	
de	fonds	mettent	toujours	l’accent	sur	la	nouveauté	et	les	projets	novateurs	alors	que	
les	besoins	qui	avaient	justifié	la	mise	sur	pied	des	anciens	projets	sont	toujours	aussi	
criants	!	C’est	un	éternel	recommencement	puisque	ces	donateurs	cessent	de	financer	
les	projets	en	cours	de	route.	Il	s’agit	toujours	de	financement	à	court	terme	même	si	
les	besoins	sont	toujours	aussi	présents,	voire	en	augmentation	!	En	effet,	il	semble	
y	avoir	une	méconnaissance	de	la	réalité	des	organismes	par	les	bailleurs	de	fonds	
qui	influencent	donc	la	réalisation	de	projets	parfois	peu	pertinents,	au	détriment	des	
activités	existantes	qui	fonctionnent	très	bien,	mais	qui	ne	peuvent	être	subventionnées	
par	ces	financements	destinés	à	des	projets	obligatoirement	novateurs.	

« C’est vraiment à cause de la distance qu’ils ont. S’ils venaient, s’ils étaient 
au courant de ce que fait l’organisme, ils pourraient donner de l’argent et 
ils seraient conscients que les projets vont découler par eux-mêmes, parce 
que la demande est là, l’augmentation des problèmes est là… Ce n’est pas 
l’affaire de : As-tu un projet ? C’est sûr qu’on en a des projets, c’est quoi cette 
question ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Si on développe [des	projets	ponctuels], il y a un impact après. L’impact c’est 
quand la personne n’a plus de services ! » Rencontre Santé mentale

« Fait qu’on est toujours en train d’innover, mais à essayer aussi de consolider 
nos programmes que l’on a ! » Rencontre Intersectorielle

« Il y a le financement par projets aussi, qui serait une longue discussion. 
Pour moi c’est une aberration au quotidien, parce que le financement par 
projet, on te le dit dès le départ, ce n’est pas pour le financement de base de 
l’organisme, ce n’est pas pour les frais de gestion… Mais quelque part, si tu 
fais un projet, il te faut des ressources financières pour porter ce projet-là de 
quelque façon que ce soit. 
Malgré ça, il y a des choses qui sont faites dans ton organisme qui sont super 
bien, qui fonctionnent super bien dans le fonctionnement de base. Mais tu ne 
peux pas être financé pour ça par le financement par projets, parce que ce 
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n’est pas un projet particulier, ponctuel dans le temps. 
Tantôt tu disais [un	sentiment]	d’essoufflement. Oui dans un sens, mais aussi 
de colère par rapport au fait qu’il n’y a pas d’alternative ! Ça ne colle pas à 
notre réalité ! Un financement par projets de 6 mois, d’un 1 an, c’est toujours à 
recommencer ! C’est un non-sens. » Rencontre Famille/Jeunesse

Pour	ne	pas	déplaire	aux	bailleurs	de	fonds,	les	participantes	du	milieu	communautaire	
rapportent	que	les	organismes	doivent	alors	adapter	leurs	discours.	Certains	bailleurs	
de	fonds	limitent	le	type	d’intervention	ou	orientent	les	pratiques	selon	leurs	propres	
agendas,	obligeant	les	organismes	communautaires	à	s’y	accommoder.	Les	critères	
d’attribution	des	 fonds	ne	semblent	pas	 toujours	suivre	 les	besoins,	mais	plutôt	des	
intérêts	au	profit	de	certains	groupes	de	personnes	au	détriment	d’autres,	par	exemple	
les	enfants	ou	les	personnes	âgées	alors	que	les	personnes	démunies	soulèvent	moins	
d’enthousiasme.	

Par	 exemple,	 les	 banques	 alimentaires	 souffrent	 actuellement	 cruellement	 de	
financement,	 surtout	 depuis	 l’aggravation	 de	 la	 crise	 alimentaire,	 sans	 parler	 de	
l’interruption	 temporaire	 du	 comité	 régional	 Nourrir	 Montréal	 (Comité	 de	 la	 CRÉ	
chargé	 d’établir	 un	 plan	 de	 développement	 d’un	 système	 alimentaire	 durable	 et	
équitable	de	la	collectivité	montréalaise).	

« Nous autres aussi dans nos demandes de subvention, on essaye de parler 
leur langage. C’est sûr que c’est des termes plus connus de leurs programmes 
parce que c’est ça qu’ils veulent entendre ! 
Puis moi, dans ma façon d’intervenir, dans notre façon de travailler avec les 
jeunes, on a essayé de respecter le plus possible qui on est dans la façon de 
travailler avec les jeunes. Puis ça ne veut pas dire qu’on ment, mais on va 
choisir ce qu’on dit ! […] 
On va mettre l’emphase sur les choses clefs ou on va attirer leur attention sur 
des choses qu’ils vont aimer, comme ça on détourne un peu l’attention des 
choses qu’ils aiment moins. […] On ne nommera pas, par exemple, mais 
on n’a pas le choix de le nommer, mais on va essayer de nommer le moins 
souvent le mot opiacé. On va nommer le mot jeune, famille, réaffiliation… – 
Ça s’apprend, hein ? [Rires] – Mais c’est quand même assez difficile de faire 
une demande de financement lorsqu’on doit choisir chaque syllabe, chaque 
mot pour essayer de répondre aux besoins de nos familles ! C’est clair, c’est 
pas mal plus long, quelle perte de temps ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Tu disais que vous sentez de la pression de l’Agence ou dans les demandes 
de financement de prendre une certaine direction, de se mouler… Je pense 
que ça va dans la question de l’identité… Évidemment on parle toujours de ce 
qu’on vit, mais nous, on vit vraiment beaucoup de pressions, dans le sens qu’on 
devrait parfois choisir tellement les mots ou de ne pas mettre des mots. Dans le 
sens où parentalité et toxicomanie ne devraient pas aller dans la même phrase 
parfois et on le sait ! On le fait quand même. On se dit que la démarche 
devrait être honnête. On se dit authentique et honnête et on accepte aussi les 
refus qui vont avec !Mais est-ce que ça nous met en péril à chaque année ? 
Évidemment ! On a 15 % de financement récurrent. Donc ça reste que les 
tâches liées à la recherche de financement grandissent parce qu’on décide de 
se respecter dans notre authenticité, dans notre mandat, dans notre mission ! 
[…]	À un moment donné, est-ce qu’on sent cette pression-là, est-ce que 



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !138

réduction des méfaits va avec parentalité puis enfants entre 0-5 ans ? Parce 
qu’on veut garder nos valeurs, on est confronté aux refus. On doit accepter ça 
aussi, c’est un défi en soi tout le temps ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Le financement des banques alimentaires, ce n’est pas à la mode ! Centraide 
ne l’a jamais reconnu, Chagnon non plus ! Ce n’est pas dans la mode quand 
on essaye de donner des paniers alimentaires. Donc la cause profonde 
n’est encore pas reconnue, alors qu’on reconnaît que le panier d’épicerie a 
augmenté de 50 % ! Cause à effet, qu’est-ce qu’on fait avec ça ? On joue 
un peu les hypocrites, tu sais. On dit qu’avec tel projet on développe l’accès. 
Développer l’accès c’est correct, mais ça demande encore plus de travail 
pour pouvoir répondre aux besoins ! On s’entend qu’il n’y a pas d’oreilles 
pour les banques alimentaires ! Ce n’est pas politiquement [intéressant]	– Ben, 
ça dépend, les petits déjeuners, oui ! [Rires] – Les petits déjeuners, oui. Vous 
pouvez donner des petits déjeuners dans les écoles, mais ne donnez pas un 
pain aux parents pour qu’ils déjeunent à la maison ensemble toute la famille, 
ça non ! » Rencontre Personnes démunies

« C’est effrayant les famines en Afrique, mais il y a des famines ici à Montréal, 
mais ça, ce n’est pas financé. » Rencontre Personnes démunies

Lors	des	rencontres	avec	les	participantes	du	communautaire,	le	cas	de	la	Fondation	
Chagnon	a	été	mentionné	comme	particulièrement	frappant	comme	bailleur	de	fonds	
qui	 veut	 conserver	 le	 contrôle	 sur	 l’ensemble	 des	 processus	 (acteurs,	 priorisation,	
action,	évaluation)	au	détriment	de	l’autonomie	des	groupes	communautaires.	Certains	
organismes	ne	souhaitent	pas	perdre	leur	marge	de	manœuvre,	mais	cela	peut	ainsi	
créer	des	tensions	avec	d’autres	partenaires	plus	favorables	à	ce	bailleur.

« Ce qu’on voit quand on a analysé, pour avoir fait partie de la Table 0-5 
ans quand on a pris position, ce qu’on a analysé de la Fondation Chagnon, 
probablement que tout n’est pas à jeter, il y a effectivement qu’ils maîtrisent bien 
les besoins, pas mal les mêmes besoins qu’on voit se préciser. 
Ce qui ressort directement, c’est que ce n’est pas un soutien aux projets qui sont 
déjà existants ! C’est de monter des nouveaux projets, innovants, etc. Quand 
on parle des services, des structures qui sont déjà en place, des concertations 
qui sont déjà en place, des projets qui sont déjà en place, qu’on a dû mal à 
pérenniser par manque de fonds, par manque de personnel et qu’on pourrait 
vraiment bonifier parce qu’on voit qu’il y a des insatisfactions au niveau des 
problématiques qu’on n’arrive pas à complètement satisfaire, on n’est pas 
capable de le faire avec de l’argent Chagnon, parce que l’argent Chagnon 
c’est pour quelque chose de nouveau. 
Donc ça, ça demanderait encore de l’énergie supplémentaire pour développer 
un autre projet, et on n’est déjà pas capable de maintenir nos services ! Donc 
déjà à la base, ça va à l’encontre [de	notre	réalité].
En fait il faudrait qu’on détruise, il faudrait qu’on dise : OK, on scrappe tel et 
tel axes qui étaient prioritaires de notre organisme, pour mettre de l’énergie 
pour développer un nouveau projet, qui oui répondrait à des besoins, on est 
d’accord, mais qui démolit en fait des structures qui sont déjà existantes et 
auxquelles la population a un sentiment d’appartenance et qu’ils connaissent. 
Donc est-ce que c’est positif ? Je ne sais pas. Est-ce que c’est entièrement 
négatif ? Probablement pas. 
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Mais là encore, il faudrait aussi mettre toute cette énergie-là. Les projets Chagnon 
c’est 10 ans. Ça a commencé il y a déjà 2 ans, donc il reste à peu près 8 ans 
sur les enveloppes. On fait quoi dans 8 ans ? Quand on a mis, disons, déjà 
2-3 années à développer un projet…  – Mais ça, c’est vrai pour tout le monde, 
pour tous les bailleurs de fonds ! – Oui, oui, mais tu sais, on l’a vu avec [projet	
X], ils ont retiré la plug. Il n’y en a plus dans le quartier. […]
Alors est-ce qu’on va faire ça ou est-ce qu’on va consolider des choses où il y 
a déjà une concertation et où on est déjà un petit peu plus certain d’avoir une 
certaine pérennité ? Même si je suis tout à fait d’accord [avec	la	pertinence	
des	projets], on ne sait pas si on aura encore l’argent dans 10 ans. Mais 
on peut espérer qu’avec l’ensemble de la concertation on sera capable de 
continuer. Moi, investir de l’argent dans un projet qui dans 7 ans va se faire 
tirer la plug parce que ça ne sera plus ça la priorité, parce que ce sera autre 
chose… » Rencontre Personnes démunies

« C’est difficile sur le territoire parce que je sais que la Table 0-5 ans a 
repoussé Chagnon continuellement, ce qui n’a pas fait l’affaire de certains 
[Rires], dont la CDC [Corporation	de	développement	communautaire] entre 
autres. Parce que Chagnon a l’habitude de faire des concertations, des tables 
de concertation, mais à part celles qui sont existantes, choisir le monde qui vont 
être dessus, puis l’enligner, tu sais. En tout cas dans les autres quartiers c’est 
ça ! 
Donc ici, la Table 0-5 ans, les garderies, les CPE ont toujours refusé 
d’embarquer avec Chagnon, même si on essaye de leur entrer dans la gorge. 
La CDC, surtout, a vraiment essayé de leur entrer ça dans la gorge, et ils ont 
quand même réussi à le faire… pour certains. » Rencontre Personnes démunies

Ainsi,	pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	les	objectifs	du	réseau	institutionnel	
et	 des	bailleurs	de	 fonds	 sont	 inadaptés	quand	on	mise	 sur	 l’accompagnement	à	
long	terme,	voire	permanent,	pour	atteindre	une	qualité	de	vie	des	personnes	et	non	
une	autonomie	économique	qui	en	ferait	des	citoyens	«	productifs	»	selon	une	vision	
néolibérale.	On	risque	ainsi	de	laisser	de	côté	certaines	populations	dont	le	potentiel	
de	rétablissement	ou	d’inclusion	sociale,	lire	économique,	est	plus	faible,	par	exemple	
les	personnes	aînées,	celles	ayant	des	problèmes	de	santé	mentale	non	transitoires	ou	
certaines	personnes	en	situation	d’itinérance.	

« Le manque de réalisme ! Les besoins ! Faire des beaux projets qui sont à 
côté des besoins, moi ça fait 20 ans... Ça n’a pas changé. Les besoins d’aide 
alimentaire c’est en train de devenir reconnu et là on en a de plus en plus ! 
[Pourquoi	ce	n’était	pas	reconnu	?]	Parce qu’ils disent qu’on ne fait pas de 
développement durable, qu’on maintient les gens dans la misère. Mais ils sont 
déjà dans la misère !!! 
C’est sûr qu’on aimerait bien les faire évoluer, les emmener voir des spectacles 
et tout ce que tu veux, mais on n’en est pas là ! » 
Rencontre Personnes démunies

De	même,	pour	les	participantes	des	CSSS,	le	développement	du	financement	par	
projets	menace	 l’autonomie	des	organismes	communautaires	en	 favorisant	certains	
besoins	au	détriment	d’autres.	Certaines	populations	sont	ainsi	totalement	laissées	à	
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elles-mêmes.	Les	participantes	font	des	liens	entre	les	besoins	non	comblés	observés	
et	 l’absence	de	financement	dans	certains	secteurs	d’activités.	L’approche	milieu	et	
l’intervention	en	défense	des	droits	sont	particulièrement	plus	difficiles	à	financer.	 Il	
s’agit	souvent	de	problématiques	ou	plutôt	de	besoins	intrinsèques	aux	communautés	
humaines	(alimentation,	santé,	famille,	etc.)	qu’il	faudrait	financer	de	façon	durable	
au	 lieu	 de	 projets	 disparates	 d’un	ministère	 à	 l’autre	 sans	 prise	 de	 responsabilité	
affirmée.	De	plus,	le	financement	des	organismes	n’est	pas	ajusté	pour	des	urgences	
ou	des	 changements	majeurs	 de	 contexte.	 Par	 exemple,	 la	 situation	des	banques	
alimentaires	est	devenue	de	plus	en	plus	précaire	depuis	que	les	prix	des	aliments	
augmentent	sans	cesse	et	que	l’industrie	alimentaire	a	modifié	à	la	baisse	son	mode	
de	gestion	des	surplus.	

Ainsi,	certains	domaines	se	retrouvent	oubliés	par	les	bailleurs	de	fonds	qui	suivent	
leurs	propres	objectifs,	parfois	sans	tenir	compte	des	besoins	locaux	de	la	population	
par	exemple	en	sécurité	alimentaire,	en	santé	mentale	ou	en	intervention	de	milieu	
(voir	les	sections	sur	les	besoins	en	alimentation,	santé	et	logement).	Les	participantes	
mentionnent	aussi	des	orientations	qui	favorisent	certains	groupes	d’âge	au	détriment	
de	certains	autres	sous-groupes	de	population	(par	exemple	les	personnes	âgées)	ou	
l’obligation	de	respecter	certains	critères	au	niveau	des	espaces	physiques,	notamment	
de	la	part	de	Centraide,	qui	sont	très	difficiles	à	atteindre	dans	le	contexte	montréalais	
de	pénurie	de	locaux.	

Les	orientations	des	bailleurs	de	fonds	et	 les	critères	d’attribution	des	 fonds	par	 les	
organismes	 subventionnaires	 modèlent	 énormément	 l’accessibilité	 et	 la	 nature	 des	
services	 offerts	 aux	 populations,	même	 si	 les	 besoins	 sont	 criants	 au	 niveau	 local	
(parfois	par	manque	de	services	de	 la	part	du	réseau	public	!).	Ainsi,	 l’autonomie	
et	 la	capacité	des	organismes	communautaires	d’adapter	 leur	offre	de	services	en	
fonction	des	besoins	sont	menacées	par	la	prépondérance	de	ce	type	de	financement	
par	projets.	

« [Pour	Québec	en	Forme] mais le financement ne vient pas pour l’ensemble de 
la population, il vient pour les 0-17 ans ! Fait qu’on a beau comme milieu se 
dire : “Non, nous on veut couvrir la population !” Quand le bailleur de fonds 
te donne une cible extrêmement précise, ben, il est là le financement et c’est là 
que tu mets les énergies ! – Mais à 18 ans, ils n’acceptent pas de dépasser 
ça ? – À 18 ans, c’est trop vieux et trop tard ! » CSSS

« Un problème, depuis quelque temps maintenant, c’est que les organismes 
communautaires sont poussés à devenir de plus en plus des dispensateurs de 
services, qui ne sont pas financés et donnés par le gouvernement.  
Et aussi dans un style souvent “flavour of the month” des bailleurs de fonds. » 
CSSS

« Les dynamiques locales sont extrêmement importantes. Quand on a des 
acteurs qui arrivent de l’extérieur même s’ils arrivent en disant : on va faire une 
planification locale, c’est des milieux [déjà	animés]	aussi. Fréquemment, ils vont 
rejoindre une partie des acteurs, une partie des acteurs qu’ils vont organiser, à 
qui ils vont permettre d’aller chercher des fonds supplémentaires, fréquemment 
au détriment d’autres organismes présents dans le milieu ! Donc, il y a un défi 
de collaboration important. Puis il y en a qui sont plus égaux que d’autres, 
comme on dit. » CSSS
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« On parle d’isolement, on parle de solitude. Moi, je pense que tous les organismes 
actuellement, et ça comprend même le réseau public, sont vraiment fragilisés 
par des mandats qui sont de plus en plus spécifiques, par des règles de plus 
en plus strictes par rapport à qui tu accueilles, qui tu n’accueilles pas ! Alors, 
qu’est-ce que ça fait ? Ça fait un réseau qui est vraiment [fragile]. Toujours 
avec cette crainte-là que le service va se faire fermer, ou que le service va se 
faire différencier, ou que là, on va arriver pis on va nous dire que l’on ne peut 
plus travailler à long terme, il faut travailler à court terme, il faut travailler en 
épisodes de services ! 
Alors, je pense que là, on est en train de vivre en fait, ce que X aussi nommait 
tantôt. On n’est vraiment pas en développement, on est en coupure et ça 
paraît ! Et ça paraît ! Et c’est comme si ça, on ne réussit pas le faire valoir… » 
CSSS

« Il y a besoin qu’avec le financement vienne une flexibilité d’adaptation à la 
couleur locale. De dire : vous devez desservir les 50 à 65 ans, quand on est 
dans un quartier qui est à 29 % de 65 ans en plus, il me semble que quelque 
part il y a un besoin pour desservir les plus vieux… Ou l’inverse : vous allez 
desservir les plus âgés, mais il y a une proportion de je-ne-sais-pas-combien 
de jeunes. Alors, il faut avoir une certaine flexibilité dans le financement pour 
permettre aux organismes de répondre aux besoins actuels du terrain. » CSSS

« Je sais que pour les tout-petits, il y a un projet de répit de fin de semaine qui 
s’adresse vraiment à des parents qui ont des enfants qui ont ces problématiques-
là, mais on n’est pas capable de le faire financer ! Parce que d’un côté, au ministère 
de la Santé on s’est fait dire : “Non, non, c’est un projet communautaire famille, 
allez au ministère de la Famille.” Au ministère de la Famille on se fait dire : 
“Ah, non, c’est du curatif fait que retournez au ministère de la Santé !” Fait que 
là, il flotte dans les airs… Finalement, il va y avoir un projet, mais ça ne sera 
pas pour ce type de clientèle ! » CSSS

« Pour le logement, moi je trouve qu’il y a un manque de leadership et de 
coordination là-dessus aussi. C’est incroyable avec les problèmes de logement, 
que je me dis : on ne peut pas avoir une ressource ? – Il n’y a pas de budget 
à la Direction de la santé publique pour travailler vraiment là-dessus, alors que 
c’est très en lien avec la santé publique ! Il n’y a pas de budget pour travailler 
la salubrité ou faire de la sensibilisation. » CSSS

« Dans les besoins que moi j’observe, qui sont récurrents, c’est au niveau alimentaire, 
au niveau des incapacités de différentes sortes, au niveau des besoins. C’est là 
qu’il n’y a pas de financement, hein ? Puis c’est là où il y a un effort à faire au 
niveau gouvernemental, je pense, parce que souvent c’est des responsabilités 
partagées ! 
Si on parle, par exemple, des besoins de sécurité alimentaire, la santé va dire : 
“Ce n’est pas mon truc, oui en partie, mais ce n’est pas ma responsabilité !” Si 
on en parle au municipal, il va dire : “C’est ma responsabilité en partie, mais 
non ce n’est pas juste moi.” C’est le genre de financement qu’il faut travailler 
peut-être dans une optique multipartite. » CSSS

« Si on parle du transport médical, la même problématique, tous les services, 
en fait, auprès des personnes vieillissantes en perte d’autonomie ou des per-
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sonnes à mobilité réduite. Moi ce que j’observe, c’est là un énorme besoin, 
puis c’est des secteurs qui sont sous-financés ! 
Si on parle de la déficience justement, si on parle d’incapacités physiques de 
toutes sortes, ou des incapacités liées aux problématiques de santé mentale 
aussi, c’est tous des secteurs sous-financés sur lesquels il faut vraiment faire un 
travail puis imaginer une nouvelle forme de financement où chacun des parte-
naires va se sentir impliqué d’égal à égal, mais responsable ensemble ! […]
Donc ça, ça veut dire augmenter substantiellement le financement des organ-
ismes que je nommais tantôt parce que le besoin va rester, dans 30 ans ces 
organismes-là vont toujours être essentiels ! Ce n’est pas en lien avec une réalité 
émergente. Ça s’inscrit dans le paysage. » CSSS

« Puis les groupes pour les personnes âgées, puis ceux qui ont du bénévolat, 
tout ça, c’est des choses qui sont en perte de vitesse. L’offre de services, c’est 
beaucoup à modifier. Fait que pour les groupes c’est un problème. 
Moi, j’ai vu des groupes qui travaillent avec les aînés. Ce qu’ils font 
maintenant : ils ont pris des projets pour travailler dans les HLM, pour essayer 
de faire de la médiation ! Mais tu transformes ta mission, hein ? Fait que ce 
n’est pas des nouveaux services ! C’est un service qu’on a développé pour 
profiter d’un financement. Le peu de temps qu’il va te rester de plus, que tu ne 
mets pas là-dessus, tu vas le mettre dans la ressource. Ça permet de compléter 
un revenu pour un employé qui travaillerait 2-3 jours semaine. » CSSS

« Quand on regarde les besoins, quand on s’entend sur les besoins, il n’y en a 
pas de porteur [de	dossier] ! Il y a des problèmes de logement pour les jeunes, 
il n’y a pas de porteur ! Il y a des problèmes de santé mentale jeunes adultes, 
des jeunes 18-30 ans. C’est un gros problème les lieux de socialisation, ce 
n’est pas un problème de santé mentale, c’est un problème d’isolement. Tu 
sais, il n’y en a pas de porteur ! On ne peut pas demander aux groupes 
communautaires de devenir des porteurs avec pas d’argent ! Mais on a le 
problème qui persiste ! 
Donc il arrive des bailleurs de fonds, un petit peu ce que tu disais tantôt, ils 
nous arrivent Avenir d’Enfant, Québec en Forme, Centraide, tous des modes 
de financement à très court terme ! Fait que notre milieu finalement il vit [à	
court	terme]. C’est un peu problématique d’impliquer plus les gens, puis d’avoir 
une participation citoyenne accrue… Donc, je trouve qu’il y a vraiment sous-
financement. Oui effectivement, à Montréal il faut qu’il y ait de l’argent, mais 
pas juste comme c’est là actuellement sur 2-3 ans ! 
Donc la solution pour nous autres, c’est qu’il y ait une possibilité de financer 
des groupes à la mission ! Pour que les gens arrêtent de courir d’un programme 
à l’autre, pour qu’effectivement, les services puissent évoluer avec les besoins 
de la communauté, s’il y a lieu. Parce que c’est vrai que les groupes du quartier 
qui travaillent avec les familles, ils en ont moins de familles. Les besoins sont 
différents, ils évoluent. Leur offre évolue avec les besoins de la communauté. » 
CSSS

« Un aspect que j’observe, puis je pense que c’est assez généralisé puis 
assez connu : le soutien communautaire lié au logement social ! Il y a des 
programmes pour faire élever des bâtisses, mais il n’y a pas d’argent qui 
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vient avec pour soutenir les personnes qui sont dans ces bâtisses-là. La plupart 
s’adressent à des gens qui ont certains problèmes. […] Il y a de l’itinérance 
là-dedans, il y a des drogues… C’est des gens, des clientèles qui se 
retrouvent dans ces logements-là qui ont besoin de soutien ! C’est bien beau 
d’avoir 4 murs puis un toit, mais le manque de financement pour le soutien 
communautaire ça met des fois des projets en danger et des personnes aussi 
dans des nouvelles situations d’échec. Parce que quand ça ne marche pas 
au bout d’un an, le propriétaire, qui est un OBNL qui n’a pas d’argent, est 
obligé de mettre le locataire à la porte parce que ça fait 6 mois qu’il n’a 
pas payé son loyer, puis l’organisme ne peut pas vivre ! La personne, elle se 
retrouve encore plus mal foutue avec des mauvaises références. Fait que ça 
ne l’améliore pas. Ça détériore l’environnement physique et humain de ces 
habitations-là ! » CSSS

« Il n’y a pas que des populations pauvres, vulnérables et marginalisées. Dans 
ce sens-là, les services et l’idée communautaires, ce n’est pas réservé aux 
pauvres ! Les gens qui sont de la classe moyenne eux aussi ont des volontés 
finalement de services communautaires, d’organisations communautaires, 
pour leur rendre des services aussi à eux, et pas uniquement aux populations 
marginales ! Et dans ce sens-là, il n’y a rien de pire que de se retrouver entre 
deux besoins de groupes aussi différents, parce que c’est sûr que l’on ne 
travaillera pas de la même façon finalement quand tu es dans la pauvreté 
extrême. 
Mais de l’autre côté aussi, peux-tu te payer le luxe de ne pas faire de 
développement communautaire d’une classe moyenne ? Ben, il y a des 
conséquences à ça aussi ! Pis les conséquences fréquemment elles vont être 
dans le fait que tu vas avoir de la difficulté à faire vivre les groupes. Quand 
les gens finalement, quand les forces vives de ta société ne se retrouvent pas 
impliquées à l’intérieur de tes groupes locaux et que tu es uniquement concentré 
sur tes populations marginales, tu vas trouver le temps long parce que tu en as 
besoin finalement, comme membre de conseil d’administration, comme gens 
qui vont venir donner des services et dans d’autres perspectives aussi. 
Peut-être que c’est à cause de la mixité sociale qu’on le voit, mais il y a 
des gens qui sont prêts à faire des mouvements collectifs pour souhaiter des 
aménagements de milieux, atténuer la circulation par exemple. Bon des 
mesures de ce style-là, des mesures par exemple qui vont avoir un impact sur 
la beauté de l’environnement, le verdissement, la chaleur accablante et qui 
ont des liens avec la santé publique aussi. La mobilisation de ces gens-là n’est 
quand même pas la même que celle qu’on a pour des populations pleinement 
marginalisées. 
La rareté des ressources des fois va nous amener à privilégier certains groupes 
et naturellement on va aller là où les besoins sont les plus grands. […] On 
creuse l’écart dans ce temps-là, ce qui est encore plus triste parce que c’est 
justement par le moyen collectif qu’on pensait s’en sortir. Pis, finalement, il y en 
a qui se spécialisent dans les projets plus facilement finançables. Dans ce sens-
là, donc, il y a compétition ! » CSSS

De	même,	selon	les	participantes	des	CSSS,	la	nouvelle	réalité	est	que	les	tables	de	
quartier	jouent	un	rôle	dans	l’octroi	des	fonds	auprès	des	organismes.	Pour	certaines	
participantes	des	CSSS,	 le	financement	des	activités	 liées	à	 la	concertation	et	au	
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partenariat	 est	 questionné	 dans	 un	 contexte	 de	 manque	 de	 financement	 pour	 les	
activités	et	services	auprès	des	personnes.	Mais	il	ne	semble	pas	y	avoir	de	consensus	
sur	le	financement	à	consacrer	à	ces	concertations	:	limiter	leur	financement	en	contexte	
de	pénurie	de	ressources	pour	les	activités	et	services,	ou	au	contraire	miser	sur	leur	
financement	comme	stratégies	d’optimisation	des	énergies	(voir	également	la	section	
sur	la	Concertation,	p.	121-125).	

De	plus,	à	l’opposé	de	la	situation	décrite	précédemment,	le	fait	de	financer	des	projets	
locaux	crée	alors	un	phénomène	où	il	est	facile	d’oublier	certaines	problématiques	
plus	larges	(par	exemple	le	handicap,	l’aide	auprès	des	aidants	naturels)	puisqu’elles	
ne	s’inscrivent	pas	dans	les	orientations	locales	souvent	très	pointues	(voir	la	section	
sur	 la	 Rationalisation,	 p.	 147).	 De	 plus,	 les	 organismes	 à	 vocation	 régionale	 ou	
sous-régionale	n’ont	pas	accès	à	certains	financements	 limités	aux	groupes	 locaux	
alors	 que	parfois	 ces	 organismes	à	 vocation	plus	 large	 sont	 les	 seuls	 à	 intervenir	
dans	certains	secteurs.	Les	bailleurs	de	fonds	jouent	aussi	sur	la	compétition	entre	les	
organismes	locaux,	régionaux	ou	suprarégionaux.

« Je suis d’avis qu’il y a beaucoup trop d’argent qui va à la concertation versus aux 
services, de plus en plus. Et s’il y a une particularité au niveau de Montréal, 
c’est bien la sur-concertation. Je pense que l’on peut dire que Montréal est 
concertée, que les quartiers sont concertés. Je pense qu’encore mettre sur 
la table des financements qui vont financer la mobilisation, la concertation, 
programme après programme, c’est assez ! 
Là, ce que moi j’observe c’est comme un déséquilibre entre le financement 
qui va à la concertation versus ce qui va aux services ! Là, on revient au 
financement de base et tout ça. Je pense que ça prend un minimum pour la 
mobilisation/concertation pour les enjeux locaux. Le quartier, les quartiers, les 
communautés sont capables de se concerter en lien avec les enjeux. Donnons 
suffisamment d’argent aux missions ! Les gens vont se concerter, ils vont continuer. 
Ce que l’on a comme acquis, c’est ça, cette capacité-là de travailler en 
concertation, et tout ça. 
On l’a acquis au fil des ans, mais là, c’est assez le financement sur cette base-là. 
Parce que tous ces financements-là, dont on parle, Québec en Forme, Avenir 
d’Enfant, c’est une grosse perte de temps ! C’est une grosse perte d’argent ! 
C’est beaucoup de temps justement en gestion et tout ça. Pourquoi ne pas 
financer les organisations qui ont cette mission-là et qui vont s’assoir avec 
les partenaires de toute façon, parce que ça fait partie de nos pratiques à 
Montréal ? Je ne peux pas parler pour le reste du Québec, mais à Montréal 
c’est quelque chose qui est acquis ! » CSSS

« Les tables de concertation sectorielles ne sont pas nécessairement toutes 
financées ! Celles de quartier, oui, mais pas celles sectorielles. Puis je trouve 
qu’il y a beaucoup de job qui se fait dans ces tables-là, il y a beaucoup de 
comités qui sont mis en place. Si on avait à développer un petit peu, ça serait 
intéressant d’avoir du financement pour des tables sectorielles, et pas juste de 
quartier. » CSSS

Finalement,	pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	le	fait	de	multiplier	 les	
bailleurs	de	 fonds	n’est	pas	seulement	 très	demandant	en	ressources	pour	 faire	 les	
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demandes	 (surcroît	 de	 travail),	 mais	 aussi	 pour	 répondre	 aux	 multiples	 redditions	
de	 comptes.	 Les	 participantes	 ont	 donc	mentionné	 la	 lourdeur	 de	 la	 reddition	 de	
comptes	qui	nuit	aux	capacités	d’action	des	organismes.	De	plus,	le	contenu	de	la	
reddition	et	le	type	d’indicateurs	exclusivement	quantitatifs	utilisés	par	les	bailleurs	de	
fonds	paraissent	peu	pertinents	pour	qualifier	les	besoins	et	les	actions	réalisées	par	
les	organismes	communautaires.	Encore	une	fois,	la	nature	des	redditions	change	et	
cette	nouvelle	vision	de	l’aide	aux	personnes	démunies	basée	sur	la	performance	et	la	
rentabilité	de	l’offre	de	services	sans	tenir	compte	des	effets	bénéfiques	sur	la	qualité	
de	vie	ou	les	liens	sociaux	peut	paraître	inhumaine.	

« Il faudrait un financement de base suffisant pour que l’on n’ait pas à multiplier 
les projets.	[…] Ça nous fait travailler beaucoup, beaucoup, beaucoup…
Ben oui, d’avoir plusieurs bailleurs de fonds, donc celui-ci demande son rapport 
tel mois, l’autre telle année, telle, telle… Je dirais même des fois, moi, je trouve 
ça souffrant ! » Rencontre Intersectorielle

« Moi, j’ai rempli je ne sais pas combien de documents, sans que jamais personne 
qui s’occupait de ça vienne visiter mon organisme. Tu veux que je remplisse 
ton document qui est plate, je vais le faire, mais que tu viennes au moins 
nous visiter ! Parce que je suis honnête, comme tu dis on est honnête, mais je 
pourrais lui dire de la b*** puis il ne le saurait pas parce qu’il ne vient jamais. 
Ils ne viennent pas puis ils ne savent pas, fait que leurs documents, c’est basé 
sur quoi ? » Rencontre Famille/Jeunesse

« Les mots rentabilité, productivité, impact, retour d’investissements, on les entend 
de plus en plus. Ils sont dans tous nos bilans de résultats. Ce n’est plus des 
bilans de résultats, c’est des retours sur objectifs !À OK, moi je fais comment 
quand j’ai rendu les services qu’on a nommés là et que la personne est 
toujours seule ! Je mets quoi ? Je mets que j’ai raté ? [Rires] Ça a raté, ça a 
pris 6 mois pour développer un réseau social ! [Rires] Ben oui, on passe au 
suivant ! Et c’est ça qu’on nous demande dans les rapports. Je fais comment moi 
après avec les gens : “Toi non, j’ai déjà investi, il n’y a pas eu de retour sur 
l’investissement, je vais plutôt investir sur le gars en rouge là-bas, il m’a l’air plus 
fort…” 
Ben, c’est ça ! Retour sur investissement, rentabilité, c’est hallucinant le nombre 
de fois qu’on le voit maintenant. On est dans l’humain ! C’est des valeurs qui 
s’affrontent ! Elles ne sont pas forcément mauvaises au départ, mais… – Mais 
en respectant le rythme des gens… – Et sans condamnation ! Parce que c’est 
ça, quand on dit au gars : “On a tenté une approche avec toi, ça n’a pas 
marché”, c’est quoi ? On le condamne…  – Ben, il retombe encore plus bas. 
– Voilà ! C’est ça, l’estime de soi, on scrappe tout ce qu’on a travaillé pendant 
les dix derniers mois. » Rencontre Personnes démunies

Pour	les	participantes	des	CSSS,	les	redditions	de	comptes	de	plus	en	plus	exigeantes	
et	déconnectées	de	 la	 réalité	des	organismes	communautaires	ont	aussi	été	citées	
comme	 un	 obstacle	 pour	 l’autonomie	 du	 milieu	 communautaire	 afin	 d’offrir	 des	
réponses	adaptées	aux	besoins	des	populations.

« Certains bailleurs de fonds créent le problème, pour ne pas le nommer : 
Avenir d’Enfant. Ils payent une coordination parce que leur reddition de comptes 
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est tellement lourde que tu as besoin d’une personne presque à temps plein 
pour faire le suivi !	[Est-ce	qu’elle	a	le	droit	de	faire	d’autres	choses	?]	Ben, elle 
n’a pas vraiment le temps ! […] C’est quoi les intrants/extrants, pour parler à 
la gestionnaire, des services qui sont produits ? Elle ne produit pas de services 
pour la population cette personne-là ! » CSSS
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Rationalisation : des choix à faire ?

Une	thématique	qui	paraît	beaucoup	préoccuper	les	participantes	des	CSSS	est	l’iniquité	
intra-régionale	du	financement.	Plusieurs	territoires	de	CSSS	sont	historiquement	peu	
financés	en	raison	du	statut	de	banlieue	aisée	et	de	l’éloignement	des	lieux	de	prise	
de	décisions.	De	même,	certains	critères	de	financement	des	différents	bailleurs	de	
fonds	défavorisent	des	territoires,	par	exemple	quand	des	moyennes	dissimulent	une	
grande	prévalence	(voir	la	dernière	section,	p.	170-173).	Les	statistiques	sont	ainsi	
peu	favorables	à	une	équité	intra-régionale.	Même	si	les	participantes	sont	conscientes	
du	manque	 de	 financement	 global	 à	 l’échelle	 régionale,	 la	 frustration	 est	 grande	
lorsqu’elles	se	comparent	à	d’autres	territoires	montréalais	mieux	dotés	en	nombre	et	
en	vigueur	d’organismes.	 Les	critères	de	comparaison	entre	 les	différents	 territoires	
seraient	à	revoir	puisque	 l’utilisation	de	 l’aspect	financier	seul	peut	cacher	d’autres	
réalités	avec	la	présence	de	gros	organismes	à	vocation	régionale	sur	leur	territoire,	
ou	l’utilisation	du	nombre	d’organismes	versus	la	prépondérance	de	petits	organismes	
avec	peu	ou	pas	d’employés.	En	effet,	le	déploiement	du	milieu	communautaire	étant	
plus	récent	dans	certains	territoires	montréalais,	ils	souffrent	d’un	sous	financement	qui	
freine	tout	nouveau	développement.	Plusieurs	de	leurs	organismes	doivent	ainsi	survivre	
sans	aucun	financement	de	base	et	avec	comme	conséquence	directe	l’impossibilité	
d’avoir	 du	 personnel	 rémunéré.	Dans	 certains	 territoires,	 le	milieu	 communautaire,	
mais	aussi	le	CSSS,	paraissent	donc	oubliés	de	l’ensemble	des	bailleurs	de	fonds,	
publics	et	privés.	La	seule	source	de	financement	pour	de	nouveaux	projets	dans	la	
communauté	se	trouve	être	le	niveau	municipal.	Les	participantes	d’un	CSSS	placent	
tout	de	même	quelques	espoirs	sur	l’approche	plus	locale	d’évaluation	des	besoins	
de	la	part	de	Centraide,	mais	il	reste	à	voir	comment	cela	va	se	traduire	après	leur	
prochaine	évaluation.	Finalement,	pour	certaines	participantes	des	CSSS,	dans	ce	
contexte	de	pénurie	de	ressources,	elles	en	viennent	même	à	envisager	de	contrôler	
le	développement	communautaire	pour	ne	pas	dédoubler	des	organismes	avec	des	
missions	 semblables	dans	 un	même	quartier,	mais	 elles	 sont	 conscientes	que	c’est	
un	sujet	sensible	et	que	l’autonomie	du	milieu	communautaire	par	rapport	au	réseau	
public	est	essentielle.

« On est un peu la région éloignée de Montréal ! Moi je l’appelle comme ça, 
vraiment là, on est tellement loin de tout, là, du centre. » CSSS

« Il y a une ingérence, parce que les organismes, ici, on n’est pas nombreux. 
Les organismes se battent tellement pour leur argent que, contrairement à ailleurs 
où la DSP dit : “on vous respecte, on vous respecte”, ici ils ne nous respectent 
pas ! Tout ce qu’ils veulent, c’est qu’il y ait une table ! Mais c’est des réalités 
totalement différentes d’un bord à l’autre. » CSSS

« Puis il y a aussi la question, les quartiers centraux effectivement qui sont considérés 
encore plus riches que même l’ensemble de Montréal… Comme ici par 
exemple, en chiffres absolus, il y a beaucoup de pauvreté et d’isolement, de 
gens qui ont un fort taux d’effort au logement et tout ça, mais ce n’est pas 
reconnu dans les statistiques ! Il y a comme un contraste : il y a extrêmement 
riches/extrêmement pauvres. Le revenu moyen c’est 80 000 $, tu sais. Il faut 
faire très attention ! » CSSS



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !148

« Puis il y a les besoins aussi entre le local et le régional. Donc, quand tu es 
dans un quartier central, c’est sûr que tu accueilles beaucoup d’organismes 
qui sont aussi régionaux ou qui ont des mandats auprès de clientèles plus 
spécifiques. Tu as aussi d’autres organismes qui sont plus locaux, qui travaillent 
auprès de la population locale, les familles, les jeunes, etc., et tout ça. 
Et il y a une espèce de jeu, je trouve, un peu comme de compétition d’une cer-
taine façon… Les bailleurs de fonds vont dire : “Ben là, vous recevez tellement 
d’argent, etc.” Oui, mais c’est parce qu’il y en a beaucoup au niveau régional. 
Mais au niveau du local il y en a qui vont trouver qu’ils sont sous-financés. » 
CSSS

« En même temps, il y a une espèce de petit revirement qui est en train de se 
faire, dans le sens où de plus en plus les besoins des quartiers sont analysés 
par les Tables de quartier, donc une perspective plus locale, qui des fois peut 
risquer d’évacuer des besoins, que ce soit ceux des personnes handicapées 
ou des trucs plus spécifiques, qui ne sont pas nécessairement des questions 
locales comme telles, mais qui sont plus larges. Souvent ces organismes-là 
ont une desserte régionale aussi. Donc on a en même temps cette espèce de 
balancier-là. Je ne sais pas comment ça va se terminer cette affaire-là, mais en 
bout de ligne il faut les sous [pour tous]. De toute façon c’est toujours la même 
tarte [même	somme	totale], et là on est toujours un peu dans une espèce de 
tirage de couverte… Effectivement, le fait est que l’on est plutôt dans une ère 
de coupure et non pas de développement alors que l’on dit que les besoins 
augmentent ! » CSSS

« C’est vrai qu’il n’y a pas beaucoup de financement, mais il faudrait juste 
faire attention avec l’étude que vous êtes en train de faire pour pas que le 
gouvernement à un moment donné dise : “Bon, on enlève un petit peu les 
organismes de proximité qui sont locaux, pour en faire des semi-régionaux.” 
Tu sais, des structures un petit peu plus grosses, mais qui demandent des fois 
moins de personnel. Tu sais on prend deux structures on en fait rien qu’une ! Au 
niveau régional, ils sont bons là-dessus.	[…] J’avais déjà entendu à l’interne : 
“Pourquoi ils ne font pas juste, comme le CSSS, un méga organisme qui offre 
tous les services pour les deux quartiers !”	[Rires] » CSSS

« Il y a une question politique là-dedans aussi ! Et même les regroupements dont 
vous faites partie, c’est un positionnement politique : on ne regarde pas trop la 
question territoriale ! Territoriale à l’intérieur de la région montréalaise ! Ça nuit 
des fois plus que ça aide dans la représentation au niveau de nos organismes, 
qui ne sont pas nécessairement aussi rattachés. Je comprends la stratégie, mais 
à quelque part je pense qu’il faut l’adresser. 
Il y a un exercice qui a été fait et je pense qu’il va être complété à un 
moment donné pour voir aussi le découpage du financement. Via le PSOC 
c’est facilement disponible. Mais ils sont allés chercher d’autres formes de 
subventions, pour mesurer aussi en termes d’argent investi au niveau des OBNL 
dans les territoires puis dans les quartiers. Et on n’est pas gagnant là-dessus 
comme territoire au prorata de la population desservie. Fait que ça, ce n’est 
pas neutre. Puis comme [X]	le mentionnait, ce n’est pas la question d’habiller 
un pour déshabiller l’autre ! Mais on ne peut pas fermer les yeux là-dessus non 
plus ! 
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Au même titre qu’au niveau local, en terme d’établissement, on fait aussi des 
représentations parce que ça aussi, c’est du financement traditionnel. Il y a des 
lieux où la population diminue dans les territoires, nous ça augmente ! Je ne dis 
pas que les besoins ne sont pas ailleurs… 
En tout cas, il faut être en mesure de regarder plus largement. Quand on parlait 
des organismes PSOC et tout ça, à cause de la réalité de notre population, 
nous on est dans un lieu, au niveau de l’immigration, dans lequel on a des 
organismes qui ne sont pas rattachés au PSOC. C’est des organismes qui sont 
rattachés au MICC ou autres… En tout cas, c’est à considérer aussi. » CSSS

« Puis on a un gros décalage entre certains organismes qui ont des mandats 
régionaux qui sont sur notre territoire, et des organismes qui vivotent à côté ! » 
CSSS

« [Notre] développement communautaire a été fait de façon à ce que 
les organismes aient des missions bien campées qui ne se chevauchent 
pas ! Donc l’idée qui était derrière ce développement-là, cette vision-là du 
développement, c’était justement d’assurer la mise en place d’organismes 
de services, qui pourraient justement développer des services de qualité, qui 
pourraient se consolider, éviter l’éparpillement justement. On ne voulait pas que 
les financements aillent plus dans la structure, dans la gestion, que dans les 
services directs, et tout ça. […]	Mais il y a beaucoup d’organismes.
Si je parle [d’autres	CSSS] où il y a des organismes qui se dédoublent, c’est un 
gaspillage de fonds, à mon avis ! » CSSS

« Il y a comme un problème de priorisation là. On est encore dans 
l’universalisation des réponses, on est beaucoup là-dedans. On donne le 
même budget partout alors que l’on sait que les réalités ne sont pas les mêmes 
partout ! On est beaucoup là-dedans encore. » CSSS

« Ils sont surchargés là, tu sais ! Ils veulent bien, mais ils n’ont plus le temps. 
Ils ont ça, ça, ça… Pis comme on a dit, on est tellement peu nombreux parce 
que le territoire a été sous-financé dès le départ parce que c’était un territoire 
“riche”. » CSSS

Les	 participantes	 du	 milieu	 communautaire	 ont	 soulevé	 des	 enjeux	 contradictoires	
autour	 de	 l’idée	 de	 complémentarité	 et	 de	 non-dédoublement	 des	 services.	 D’un	
côté,	 les	gens	devraient	pouvoir	choisir	où	 ils	 veulent	aller	même	si	 les	 ressources	
offertes	sont	semblables,	car	les	gens	peuvent	apprécier	des	approches	différentes	et	
l’accessibilité	géographique	doit	aussi	être	considérée	(accès	au	transport,	difficultés	
de	déplacement).	D’un	autre	côté,	dans	un	contexte	de	pénurie	de	ressources,	peut-
on	se	permettre	d’offrir	deux	fois	la	même	chose	?	Peut-être	devrait-on	miser	plus	sur	
l’entraide	entre	les	ressources	et	travailler	réellement	ensemble	?

« Comment les institutions, les fondations, puis même plusieurs organismes 
communautaires entrevoient les problèmes sociaux, puis la façon d’y 
répondre... On a dû arrêter nos appartements supervisés alors qu’il y avait 
un besoin énorme. Même si le milieu était là, derrière, on a dû fermer à 
deux places parce qu’on ne trouvait pas de financement ! On a cessé de 
faire un groupe de jeunes mères parce que les jeunes avaient présenté un 
projet d’implication citoyenne que le CLSC n’a pas compris. Il n’a pas vu 
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la démarche citoyenne d’implication dans son milieu. On a juste parlé de 
complémentarité des services !	[…] Eux autres ils ont dit : “Ben ça, il y en a 
déjà !” Donc complémentarité des services ! » Rencontre Famille/Jeunesse

« Quand je parle de dédoublement, je pense que les associations ont raison, 
justement, d’avoir leur personnalité, d’offrir les services à leurs façons. Mais à 
certains égards, des fois je vois ça puis je me dis : ça n’a pas de bon sens ! 
Il y a trop de similitudes, des fois pour des choses qui s’offrent, des formations, 
des journées complètes. Ça représente beaucoup d’argent et je me dis : mais 
quelle perte d’argent ! » Rencontre Famille/Jeunesse
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ReSSOURCeS 
hUmaIneS

Point de vue du milieu communautaire

Pour	les	participantes	du	milieu	communautaire,	la	force	de	celui-ci	réside	
en	grande	partie	dans	ses	ressources	humaines	:	employés	et	bénévoles.	
Pour	les	employés	travaillant	en	intervention,	des	participantes	soulignent	
la	nécessité	de	la	vocation	et	de	la	polyvalence	en	raison	des	conditions	
de	travail	difficiles.	En	effet,	les	participantes	du	milieu	communautaire	
ont	 établi	 un	 lien	 direct	 entre	 les	 problèmes	 de	 financement	 évoqués	
plus	haut	et	ceux	rencontrés	au	niveau	de	la	gestion	de	leurs	ressources	
humaines.	

Les	organismes	sont	confrontés	à	un	fort	roulement	du	personnel	en	raison	
de	conditions	de	travail	trop	difficiles.	Un	cercle	vicieux	s’installe	entre	
les	services	qui	se	détériorent	et	le	personnel	qui	s’épuise.	Les	conditions	
de	travail	ne	sont	pas	assez	attractives,	très	exigeantes	et	la	très	grande	
majorité	 des	 organismes	 vivent	 alors	 de	 forts	 taux	 de	 roulement.	 Or,	
ces	roulements	ont	des	impacts	néfastes	sur	les	organismes	puisque	les	
expertises	sont	toujours	à	rebâtir	et	les	personnes	rejointes	souffrent	de	
bris	d’intervention.	

Les	participantes	du	communautaire	ont	aussi	évoqué	le	vieillissement	de	
la	main-d’œuvre	qui	aggrave	encore	le	problème	de	la	relève.	

Elles	mentionnent	également	la	compétition	avec	le	réseau	public	avec	
des	salaires	et	des	conditions	d’emploi	qui	ne	sont	pas	à	la	même	hauteur.	
Les	personnes	en	début	de	carrière	qui	veulent	prendre	de	l’expérience	
viennent	 occuper	des	 emplois	 plus	précaires	dans	 le	 communautaire.	
Mais	elles	quittent	ensuite	 souvent	pour	 l’institutionnel,	 car	 les	 salaires	
et	les	avantages	sociaux	y	sont	plus	avantageux.	Le	milieu	institutionnel	
présente	pourtant	d’autres	défis	et	parfois	les	intervenants	et	intervenantes	
y	 vivent	 d’autres	 types	 d’insatisfactions	 professionnelles,	 comme	 une	
perte	d’autonomie	due	à	la	rigidité	des	structures	et	à	la	pression	des	
redditions	de	comptes.

« Je suis d’accord ! C’est difficile, moi je trouve. C’est difficile 
de trouver des gens justement, qui sont engagés, qui y croient, 
qui ont une expertise, exactement des passionnés, puis en même 
temps qui ont l’expérience, qui acceptent les conditions qui sont 
souvent médiocres ! Dans notre cas, on est chanceux, on a un 
minimum acceptable. Mais comparativement au réseau public, ce 
n’est pas égal. En fait ce n’est pas comparable du tout, du tout ! 
Donc je comprends qu’on a de la misère à ce que je me trouve un 
collègue ou une collègue ! » Rencontre Famille/Jeunesse 

« Ça me prend un coordonnateur. Où aller chercher de l’argent 
pour payer ce coordonnateur ? Je ne peux pas payer 10 $ de 
l’heure à un coordonnateur ! » Rencontre Intersectorielle

« Pour donner un service adéquat, il faut toujours bien avoir 
une équipe de travail qui se tient, et pour qu’elle se tienne, il 
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faudrait qu’il y ait des salaires avec quelque chose qui se tient debout aussi. » 
Rencontre Déficiences

« Dans les pistes de solution, ça serait au niveau de la rétention du personnel : 
comment faire en sorte que nos gens restent en place plus longtemps ? Un 
régime d’avantages sociaux ? En tout cas, faut y penser et amener ça plus 
loin. C’est sûr qu’on comprend très bien la jeune fille qui veut des enfants, qui 
veut une famille, qui part travailler au CLSC parce qu’il y a un meilleur régime 
d’avantages sociaux. » Rencontre Famille/Jeunesse

« C’est vrai que la rétention du personnel, ça peut être aidant… Parce que 
nous autres aussi, on a un roulement incroyable pour plusieurs raisons. On 
m’en a déjà nommé plusieurs : de devoir faire des heures supplémentaires, 
d’être partout, d’être obligé de faire des demandes qui sont refusées, de ne 
pas accorder de temps au travail qu’on voudrait faire avec les jeunes. Puis nous 
autres, on n’avait bien plus de travailleurs qu’on avait de sous. C’est la marge 
de manœuvre qu’on n’a pas. » Rencontre Famille/Jeunesse

« Le problème, c’est vrai qu’il y a une question d’argent aussi là-dedans. Avec 
l’aide aux devoirs, je dirais, c’est annuel, le personnel est presque annuel ! 
Chaque année, on les prend pour la durée des ateliers, qui sont d’octobre à 
juin. L’été, nous, on n’a pas d’argent pour payer ces personnes-là. Si on avait 
l’argent, on les aurait gardées. » Rencontre Intersectorielle

« On n’a pas de permanent. Nous faisons les démarches depuis 20 ans pour 
avoir juste un seul permanent ! » Rencontre Intersectorielle

« Chez nous, on a quand même des employés. On a réussi avec toute notre 
tarte de financements différents à avoir des employés. Puis je pense que c’est 
ça la beauté de notre organisme. 
C’est sûr qu’on demande toujours en entrevue : avez-vous la vocation ? Parce 
qu’on n’est pas payé à salaire égal…et on travaille fort aussi. Mais c’est la 
réalité de tous les organismes communautaires. Fait que les gens, ils savent 
quand ils s’embarquent avec nous. 
[Mais] il y a un taux de roulement assez élevé. Disons que toutes les femmes 
qui partent en maternité ne reviennent pas parce que ce n’est plus possible. 
Donc nos employés ont entre 20 et 30 ans. […] Il y a la dynamique qui est le 
fun aussi parce que c’est un tremplin pour d’autres opportunités d’emploi. Mais 
en même temps des fois par rapport à l’expertise recherchée, on n’arrive pas 
à aller chercher un certain niveau, la courbe d’apprentissage est plus raide et 
c’est plus d’énergie finalement parce que les employés s’en vont après 3 ans ! » 
Rencontre Intersectorielle

« Chez nous, on est 9 employés, mais en 2011 il y a eu un roulement de 18 
employés ! » Rencontre Intersectorielle

« On nous demande les mêmes choses, on nous demande une qualité de 
services, ce qui est tout à fait normal, similaire à ce que le service du CLSC 
donne en soutien à domicile, par exemple. Mais avec aucun moyen financier 
pour stabiliser une équipe ou pour les former, ou pour leur donner un petit peu 
d’avantages sociaux. Ce qu’ils ont tous au CLSC. Ils ont plusieurs dollars de 
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plus de l’heure, avec des journées maladie, avec des assurances de groupe, 
avec plein d’avantages que l’on ne peut pas offrir à nos travailleurs. 
On nous demande de garder la même motivation, la même qualité de services. 
À quelque part, il y a quelque chose qui n’a pas de bon sens là-dedans ! » 
Rencontre Déficiences

« Autant on travaille pour l’inclusion	[sociale] pour les personnes qui ont une 
déficience physique, autant il faut que le personnel puisse participer à la vie 
sociale. Minimalement, c’est avec un salaire décent, c’est une reconnaissance 
de leurs compétences. On leur demande des compétences puis on les paye 
des peanuts. On leur donne une petite tape sur l’épaule : “Tu fais une bonne 
job.” Ce n’est pas correct ça ! Il faudrait qu’ils aient un salaire décent, il 
faudrait qu’ils aient des conditions de travail minimales. » Rencontre Déficiences

« Il y a un gros roulement de personnel ! Parce qu’il n’y a pas de filet so-
cial, il n’y a pas d’assurances. Souvent il n’y a pas d’assurance maladie ou 
d’assurance salaire, régime de retraite… – On a des salaires qui ne sont pas 
très attractifs non plus… – Ça sera peut-être des intervenants avec les diplômes 
que tu vas avoir au départ, mais à un moment donné, ils vont partir ailleurs… – 
Généralement dans l’institutionnel. […]
[Roulement	dans	l’institutionnel	?] On a différentes hypothèses, disons, mais oui 
tu as un bon salaire, oui tu as des protections, un filet social effectivement, tu as 
des soins de santé qui sont remboursés, etc., etc. Mais ça devient de plus en 
plus difficile de travailler au quotidien dû, en fait, à des limitations, la structure, 
la friction entre les structures hiérarchiques. Les priorités qui changent tout le 
temps, ça doit être hyper démotivant, en fait, j’imagine. Donc ça provoque un 
roulement de personnel [dans	le	réseau	public], mais ce n’est pas directement 
lié aux conditions de travail. » Rencontre Personnes démunies

Pour	 la	 gestion	des	 ressources	 humaines,	 en	 l’absence	d’un	meilleur	 financement,	
les	organismes	jouent	parfois	avec	les	horaires	afin	d’offrir	de	meilleures	conditions	
de	travail	:	par	exemple	hausser	le	temps	de	travail	en	même	temps	que	le	salaire,	
ou	 diminuer	 le	 temps	 de	 travail	 pour	 compenser	 le	 bas	 salaire	 par	 une	meilleure	
qualité	de	vie.	Du	côté	des	facilitateurs,	les	participantes	ont	exposé	d’autres	solutions	
de	 rationalisation,	 parfois	 innovantes,	 qu’elles	 utilisent	 dans	 la	 gestion	 de	 leurs	
ressources	humaines	en	jouant	par	exemple	sur	la	reconnaissance	et	le	soutien	offert	
au	 personnel.	 Il	 y	 a	 des	 avantages	 marginaux	 que	 les	 organismes	 peuvent	 aussi	
offrir	à	leurs	bénévoles	comme	compensations	et	incitatifs,	par	exemple	une	carte	de	
transport	en	commun	à	moitié	prix.	Cependant,	seule	une	minorité	des	organismes	
communautaires	peuvent	se	le	permettre	et	un	organisme	a	précisé	qu’il	a	même	dû	
interrompre	ce	programme	faute	de	ressources	suffisantes.	Finalement,	les	organismes	
jouent	avec	les	projets	et	les	subventions	salariales	pour	employer	des	personnes	sur	
des	enveloppes	spécifiques.	Mais	un	financement	adéquat	permettrait	d’embaucher	
du	personnel	permanent	au	lieu	des	subventions	salariales	qui	durent	6	mois	et	qui	
font	que	la	personne	formée	ne	peut	pas	rester	en	poste.

« On a diminué les heures ! Surtout que notre équipe travaillait aussi du mercredi 
au dimanche. Pour s’assurer de garder notre équipe, parce qu’il y avait 
beaucoup de roulement. Comme c’était le soir et la fin de semaine, les gens 
travaillaient un petit bout avec nous. Quand ils avaient des familles, ils quittaient. 
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Tandis que là, ils travaillent une fin de semaine sur deux. » 
Rencontre Santé mentale

« [Transport] C’est un autre point budgétaire dans mon bilan financier, que je n’avais 
pas avant, c’était des poussières. C’était dans divers dans les dépenses. Là, 
j’ai un point statutaire qui est transport ! J’offre à mes bénévoles la moitié 
de leur carte, mais il y a des personnes qui ne sont même pas capables de 
payer la moitié de la carte avec leur budget d’aide sociale. La plupart de mes 
bénévoles sont sur l’aide sociale. C’est un petit peu de reconnaissance. 
On a eu une coupure dans des programmes, les PASS-ACTION, les mesures 
d’Emploi Québec. Là je suis en train de me battre pour avoir mon 6ème, c’est 
dur, c’est long ! – Ils ont 50 $ par mois de manque à gagner, ça a l’air de 
rien, mais avec les frais qui augmentent sur tout… – Nous, on n’est même plus 
capable d’offrir le transport à nos bénévoles, l’année dernière on a été obligé 
d’arrêter, on n’était plus capable. – Ça faisait 3 500 $ par année, écoute ben, 
on est 50 bénévoles nous… » Rencontre Personnes démunies 

« On a un partenaire qui est la commission scolaire. On a été chercher un autre 
plein temps, mais on ne peut pas indéfiniment faire ça. On en a déjà trois plein 
temps de la commission scolaire qui travaillent chez nous ! » 
Rencontre Santé mentale

« Moi, personnellement, je préfère diminuer les services que d’aller prendre 
la subvention salariale de 6 mois. C’est vraiment perdre de l’énergie, 
psychologiquement et même émotivement d’ailleurs. La personne s’adapte 
pendant 6 mois, surtout chez nous avec le type de relation que l’on établit avec 
les familles. Puis ça finit. Ça pose plus de troubles donc on n’en prend pas. 
Ça fait des années que l’on n’en prend pas de subventions salariales. »
Rencontre Intersectorielle

Les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	expliqué	que	la	conséquence	du	fort	
taux	de	roulement	est	qu’elles	doivent	consacrer	beaucoup	de	 temps	de	 formation	
pour	adapter	les	compétences	des	personnes	engagées	au	poste	requis.	De	plus,	elles	
éprouvent	des	difficultés	pour	offrir	des	opportunités	de	développement	professionnel	
ou	de	renouvellement	des	compétences	à	leurs	employés.	Ainsi,	même	si	on	engage	
des	personnes	bien	 formées,	 leurs	 connaissances	et	 compétences	peuvent	devenir	
rapidement	obsolètes.	Il	est	également	difficile	de	trouver	le	personnel	pour	certains	
postes	surtout	ceux	nécessitant	une	expertise	particulière	(par	exemple	défense	des	
droits,	 communication,	 développement	 web,	 droit/conseils	 juridiques,	 etc.).	 Cela	
est	d’autant	plus	vrai	dans	le	cas	de	la	main-d’œuvre	professionnelle	ou	spécialisée.	
Par	exemple,	la	représentante	d’un	organisme	de	services	d’aide	alimentaire	voit	se	
dégrader	l’état	des	personnes	rejointes	et	elle	souhaiterait	donc	pouvoir	engager	du	
personnel	spécialisé	en	relation	d’aide	pour	répondre	à	ces	nouveaux	besoins.	

« On aurait besoin de pouvoir avoir des conseillers juridiques, vraiment dans 
plein de dossiers, mais ça coûterait une fortune d’aller cherche ça. » 
Rencontre Déficiences

« Une fois qu’ils ont pris de l’expérience, veut-veut pas, ces gens-là ont des 
attentes envers nous aussi. Et nous, comme organisme communautaire, il va 
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falloir qu’on réponde à leurs besoins. Sinon ils partent. Non seulement, on perd 
de l’expertise, on perd tout l’encadrement qui vient avec… Et en plus de ça, ça 
nous coûte des ressources pour aller recruter, pour aller reformer, plus de travail, etc. » 
Rencontre Santé mentale

De	plus,	 les	participantes	du	milieu	communautaire	miseraient	sur	une	plus	grande	
reconnaissance	 élargie	 de	 leur	 travail.	 L’expertise	 professionnelle	 dans	 le	 milieu	
communautaire	 n’est	 pas	 reconnue	 et	 la	 rigueur	 du	 travail	 est	 parfois	 dépréciée.	
Le	 réseau	public	devrait	ainsi	 contribuer	à	changer	ces	perceptions.	 Les	préjugés,	
ou	plutôt	 les	petites	résistances,	sont	un	obstacle	pour	 la	reconnaissance	du	travail	
communautaire.	 Les	 participantes	 considèrent	 qu’une	 meilleure	 reconnaissance	
du	 rôle	 et	 des	 compétences	 des	 intervenants	 et	 intervenantes	 communautaires	 est	
particulièrement	 nécessaire,	 notamment	 comme	 interlocuteur	 qui	 accompagne	 et	
défend	les	personnes	(voir	la	section	sur	le	Partenariat,	p.	118-119).

Finalement,	 les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	précisé	qu’elles	auraient	
également	besoin	de	recruter	davantage	de	bénévoles.	Or,	la	frontière	devient	floue	
entre	employés	et	bénévoles.	D’un	côté,	 les	participantes	évoquent	des	cas	où	 les	
bénévoles	en	viennent	à	réaliser	des	tâches	qui	auparavant	avaient	été	accomplies	
par	 des	 employés.	 D’un	 autre	 côté,	 le	 personnel	 rémunéré	 accepte	 de	 faire	 des	
sacrifices	pour	augmenter	les	services,	comme	faire	des	heures	en	tant	que	bénévoles	
ou	des	heures	supplémentaires	non	reprises.	

« C’est rendu incroyable. On est un coordonnateur puis deux intervenants 
sur le terrain. Moi, je veux être sur le terrain, mais des fois je vais aider mon 
coordonnateur à remplir les documents parce que ça n’a plus d’allure. C’est 
tellement long ! C’est tellement compliqué ! Tu leur envoies et il manque ça, 
et ça. Ça brûle du temps pour la préparation d’activités. […] C’est là que la 
partie bénévole commence. Je remplis des documents le dimanche soir ! À un 
moment donné, il faut que je prépare les activités aussi ! »
Rencontre Famille/Jeunesse

« Puis là, ça nous aide beaucoup d’avoir des bénévoles qui viennent faire des 
activités, qui viennent nous soutenir. On a participé aux Jeux de Montréal, en 
soccer, en athlétisme. On a même des jeunes qui ont gagné des médailles 
d’or en athlétisme. C’est parce que des parents sont venus nous aider pour les 
entraîner. Ils nous ont aussi accompagnés. Les fins de semaine, c’est en dehors 
de notre cadre. On fait nous même du bénévolat !	[…] Il a fallu accepter ça, 
puis ne pas se décourager ! […] Par exemple moi, quand on allait au soccer 
ou qu’on allait en athlétisme, ou toute autre activité comme ça, je n’étais pas 
rémunérée, mais ça me faisait plaisir… » Rencontre Famille/Jeunesse

Finalement,	les	bénévoles	sont	également	importants	dans	les	conseils	d’administration	
(CA)	où	il	y	a	des	besoins	au	niveau	du	dynamisme	et	de	la	relève.	Les	participantes	du	
milieu	communautaire	ont	mentionné	les	difficultés	à	recruter	des	membres	de	CA	et	on	
observe	l’arrivée	de	nouveaux	types	de	membres	avec	une	approche	de	gouvernance	
entrepreneuriale	et	hiérarchique	déconnectée	de	la	réalité	des	personnes	rejointes	et	
du	mandat	social	du	communautaire.	Les	jeux	de	pouvoir	peuvent	se	transformer	en	
harcèlement	avec	la	direction	générale	(absence	de	collaboration	et	de	confiance),	
mais	 également	 nuire	 considérablement	 à	 la	 population	 (décisions	 inadaptées).	 Il	
faut	donc	recruter	les	bonnes	personnes	pour	siéger	sur	des	CA,	c’est-à-dire	qu’elles	
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comprennent	bien	les	objectifs	et	le	fonctionnement	d’un	organisme	communautaire	
autonome.	Ainsi,	il	serait	intéressant	de	mieux	les	former,	mais	également	de	clarifier	
les	rôles	et	responsabilités	des	CA	et	des	directions	générales,	et	finalement	d’assurer	
une	imputabilité	de	leurs	décisions	(obligation	de	justification).

« Moi, je pensais au conseil d’administration. Quand tu as de la relève au 
niveau du conseil d’administration, du dynamisme qui vient du CA, pour la 
permanence c’est très aidant ! Mais c’est difficile à trouver… » Rencontre 
Famille/Jeunesse

« Il y a des gens qui se retrouvent dans des conseils d’administration, premièrement 
ils ne comprennent pas leurs rôles et leurs responsabilités. C’est la première 
des choses qui devrait être établie ! Une fois que ça s’est établi, les gens 
comprennent leurs rôles et leurs responsabilités. C’est à l’organisme de le 
faire, de donner des formations, de donner les informations nécessaires aux 
personnes, et de clarifier où est la séparation entre la direction générale et le 
conseil d’administration. [...]
Mais, je peux vous dire qu’il y a des gens qui arrivent là, et qui veulent dicter 
comment ça devrait fonctionner ! Je vais vous donner un exemple. Il y a 
quelqu’un sur mon conseil d’administration qui devrait comprendre la situation 
des personnes santé mentale. Je précise mes clientèles c’est des personnes avec 
des contraintes sévères. Il m’a dit : –“Ces gens-là devraient être ici maximum 5 
ans ou 3 ans”,	[Je	lui	a	répondu	:] –“Sur quoi tu te bases pour me dire ça ?”, 
–“Ben, on devrait avoir une rotation”, –“Une porte tournante pour aller où ?” 
–“Ben, sur le marché du travail.” Est-ce que le marché du travail est adapté ? 
Non ! Il y a des gens qui ont des idées, des préconceptions [déconnectées]. » 
Rencontre Santé mentale
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Point de vue des CSSS

« Ça, c’est quelque chose qui devrait être souligné. Le travail communautaire et 
les travailleurs communautaires qui font toute une job, et qui sont si mal payés, 
ce n’est pas drôle ! Et, en fait, le résultat est que, au fur en à mesure, 
une expertise arrive, mais la personne ne peut plus se permettre de travailler 
pour cet organisme, parce qu’elle est payée tellement peu ! » CSSS

Pour	 les	 participantes	 des	 CSSS,	 tous	 les	 obstacles	 mentionnés	 dans	 les	 sections	
précédentes	 mettent	 une	 pression	 sur	 les	 conditions	 de	 travail	 et	 les	 ressources	
humaines	 des	 organismes	 communautaires.	 Le	 sous-financement	 des	 organismes	
communautaires	se	traduit	par	des	conditions	de	travail	peu	attrayantes	et	inéquitables	
avec	le	réseau	public.	La	conséquence	directe	est	la	difficulté	d’offrir	des	conditions	
de	travail	décentes	dans	le	milieu	communautaire,	notamment	salariales,	et	la	faible	
rétention	du	personnel	qui	en	découle.	Ainsi,	pour	 les	participantes	des	CSSS,	 les	
groupes	ont	de	la	difficulté	à	assurer	la	relève	de	leur	personnel	et	les	employés	se	
retrouvent	eux-mêmes	dans	des	situations	économiquement	précaires	au	moment	de	
penser	à	leur	retraite.	Le	roulement	du	personnel	dans	le	milieu	communautaire	a	donc	
été	mentionné	comme	obstacle	aux	capacités	d’action	des	organismes.	Les	conditions	
de	travail	difficiles	avec	des	bas	salaires	mettent	en	péril	 le	maintien	de	l’expertise	
dans	les	organismes	communautaires,	qui	se	retrouvent	à	faire	face	à	de	forts	taux	de	
roulement	du	personnel	expérimenté.	Pour	les	participantes	des	CSSS,	les	intervenants	
et	intervenantes	des	nouvelles	générations	quittent	donc	souvent	les	organismes	après	
avoir	bâti	leur	expérience	pour	rejoindre	le	réseau	public	au	détriment	d’un	maintien	
des	expertises	dans	 le	milieu	communautaire.	Malgré	une	professionnalisation	des	
employés	du	communautaire,	il	devient	donc	difficile	de	conserver	l’expertise	au	sein	
des	groupes.

« Il y a un grand constat à faire : la relève n’est pas là non plus, remplacer les 
gens ce n’est pas facile… Je le sais, on a eu cette discussion-là à notre Table 
de concertation santé mentale, c’est un grand problème ! Les salaires étant ce 
qu’ils sont, ce n’est pas très attractif pour les gens non plus. » CSSS

« Je sais qu’ils ont besoin de financement, parce que c’est toujours ce que 
l’on entend, parce qu’ils perdent du personnel, parce qu’à un moment donné 
le personnel quitte. À un moment donné, si tu as un bac, si tu peux avoir un 
emploi mieux rémunéré… Tu vieillis puis à un moment donné quand tu peux, tu 
t’en vas travailler ailleurs… Moi je l’ai fait ! » CSSS

« Les budgets, c’est beaucoup par projets, c’est beaucoup précaire. Avec tous 
les emplois, oui on a moins de gens sur le chômage, mais c’est tous devenu 
des travailleurs pauvres. Est-ce que l’on s’en va tous vers ça ? On investit de 
moins en moins dans des emplois complets, des budgets stables, c’est tout le 
temps du partiel. » CSSS

« On parlait tantôt de la problématique du roulement de personnel. Une des 
choses qui fait que tu gardes ton monde, c’est que tu offres des conditions 
salariales intéressantes qui incluent des augmentations de salaire de temps 
en temps ! Fait que même en n’augmentant pas ton nombre d’employés, 
éventuellement ton budget des salaires va augmenter. » CSSS
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« L’autre enjeu pour moi, pour les groupes communautaires, c’est les gens qui 
sont à peu près au même âge que moi. Moi je pense à ma retraite, eux autres 
ils ne peuvent pas penser à leur retraite ! 
Ça fait quelle sorte d’employés ? Des gens qui ne peuvent pas prendre une 
retraite, qui n’ont pas d’avantages sociaux. Je ne sais pas en quelle année ils 
vont partir. Ça fait que comment tu construis ta relève ? […]	
Parce que nos collègues qui sont là dans le milieu communautaire, on a travaillé 
pendant 20-30 ans ensemble. C’est plate de voir qu’il y a une grande disparité 
économique comme ça, qui fait que les conditions de vie à la fin de leur carrière 
sont moins intéressantes. Ça, ce sont des enjeux qui sont importants ! » CSSS

« Quand on fait des choses par projets, ben là, le personnel sur ce projet, 
après le projet il part ! On sait que ce qui fait la force des services avec les 
personnes c’est la qualité du lien, c’est le lien que tu développes avec les 
personnes ! Fait que là, quand tu finances par projets, la personne, elle est 
juste là 6 mois. Quand elle commence à créer le lien avec la personne qui 
reçoit les services, ben là, elle part. Ça fait en sorte que cette personne-là, elle 
risque d’être encore seule. Ça favorise l’isolement, le fait de ne pas avoir de 
stabilité pour pouvoir créer des liens, ça favorise l’isolement des personnes. » 
CSSS

La	professionnalisation	du	milieu	communautaire	et	ses	conséquences	ont	d’ailleurs	
été	 largement	 discutées	 dans	 quelques	 rencontres	 de	 CSSS.	 Les	 participantes	 y	
voient	notamment	 le	risque	de	perdre	 la	mission	d’intégration	sociale	par	 le	milieu	
communautaire.	Les	participantes	sont	assez	inquiètes	sur	les	nouvelles	façons	de	faire	
des	gestionnaires	 et	 des	 intervenants	 dans	 le	milieu	 communautaire.	 Les	 nouvelles	
générations	 leur	semblent	moins	militantes	ou	sont	peut-être	moins	bien	 formées	en	
action	communautaire	où	il	faut	considérer	les	aspects	globaux	de	chaque	action	sur	
une	communauté	et	demeurer	critiques	face	aux	planificateurs	publics	et	aux	bailleurs	
de	fonds.

« On parle des organismes qui sont aussi tenus par les bailleurs de fonds à 
donner des services un peu plus pointus. Moi, de façon plus générale, en 25 
ans, je trouve que les organismes sont axés différemment. Il y a une nouvelle 
génération de gestionnaires puis d’intervenants. Puis ce que j’ai observé, 
ce n’est peut-être pas vérifié partout, mais ce que j’ai observé c’est que les 
nouveaux gestionnaires d’organismes et intervenants ou animateurs ont moins 
de vision d’ensemble probablement parce qu’ils sont moins formés pour ça. 
Les programmes de formation ont peut-être changé… 
C’est beaucoup axé sur : on donne des activités, on donne des services, et la 
défense des droits, on oublie ça ! C’est moi qui porte un peu la préoccupation 
de l’action communautaire autonome. “Faites attention à ceci, faites attention à 
ça, puis ça serait peut-être bien que…” Mais je dis ça auprès des gens qui sont 
eux-mêmes dans les organismes communautaires, mais qui ne voient pas ces 
enjeux-là. C’est des nouvelles, des plus jeunes. Elles n’ont pas vécu les batailles 
de l’action citoyenne, communautaire, sociale… 
Ils sont formés pour accompagner les personnes, donner des services… Mais 
ils se préoccupent moins de luttes, de droits, de lutte à la pauvreté… Ils font 
des bouts dans la lutte à la pauvreté, mais la conscience de s’insérer dans une 
lutte plus sociale ou de sauvegarder l’autonomie des groupes puis tout ça, c’est 
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vraiment étonnant, mais des fois ça se perd… Peut-être parce qu’on est d’une 
autre époque, on a plus conscience de ces dangers-là. » CSSS

« Je regarde juste les rencontres à la santé publique qu’on a eues sur le cadre 
de référence en sécurité alimentaire. Les personnes qui ont été embauchées au 
niveau des initiatives, ce sont toutes des jeunes pour la plupart. La nature même 
du cadre de référence, elle était questionnable ! Mais jamais ces jeunes-là ne 
questionnaient le cadre référence ! À un moment donné, moi, quand je suis 
revenue d’une rencontre, je disais au coordonnateur de la Table ici : “Ne les 
laissez plus y aller tout seuls, ça n’a aucun bon sens !” Il faut questionner ce 
qui se fait là ! Revendiquer ! C’est comme si on prend un petit peu tout pour du 
cash ! C’est ça, il faut donner des services, il faut faire notre activité.  
– Se tordre un peu aux programmes de financement. Bon c’est ça qu’ils offrent, 
ben on va le prendre puis on va faire ça ! Moins de conscience : il faut 
préserver telle affaire pis c’est le moyen… 
– Ou on ne questionne pas que toutes les facettes. Mettons les activités 
d’éducation qui avaient été développées, qui ne sont plus finançables dans ce 
cadre-là, puis qui ne sont pas finançables ailleurs non plus actuellement, sauf à 
Québec en Forme, qu’est-ce qu’on fait avec ? Ça, il faut le questionner ! 
Le manque de continuité… On lance des initiatives, on dit qu’il faut qu’il y ait 
des marchés pérennes en 3 ans, on sait que développer des marchés pérennes 
en 3 ans dans un contexte où il n’y a jamais eu d’épicerie, parce que c’était 
des marchés pas viables, ce n’est pas rentable ! Mais c’est comme si les plus 
jeunes ne sont pas capables de le dire ça… Ou très peu. » CSSS

« Je pense que c’est sans doute parce qu’ils n’ont pas la perspective historique 
des changements qu’il y a eus. Mais aussi, je questionne les programmes de 
formation. Juste un exemple. Un ancien OC qui s’est retrouvé à démarrer un 
programme scolaire en travail social sur la rive nord. Il disait que dans le DEC 
en travail social, il y avait une seule personne qui avait démontré de l’intérêt 
pour le volet communautaire, dans son groupe de 30 jeunes. Imagine, une 
seule personne ! 
Lui, c’est un OC qui avait présenté ça avec enthousiasme, mais personne 
n’a répondu à l’appel. C’était tous de l’individuel, du travail individuel, 
de l’intervention individuelle que les gens voulaient faire ! 
Je me demande… On n’est pas dans un vent [collectif]. Avec les étudiants ça 
va peut-être se réveiller, mais on n’est pas dans une époque de grandes luttes 
sociales comme dans les années 80, même 70… Mon 80 à moi, tu sais, 
c’est les coopératives d’habitations, le FRAPRU, les garderies… Des choses qui 
partaient d’en bas ! » CSSS

« Par contre, l’action citoyenne… En tout cas c’est à voir, mais il y a peut-être 
moins de place aussi pour l’innover puis la développer. » CSSS

« Ça se professionnalise, on est beaucoup dans l’expertise. […]	Fait qu’il n’y 
en a pas d’organismes comme ça qui travaillent avec des gens qui ne sont pas 
nécessairement dans la rue, mais qui ne sont pas loin ! Ces gens-là ont des 
parcours de vie difficiles. Parfois, ils ont des trajectoires de vie épouvantables. 
Cela étant dit, il y en a qui ont essayé des ressources communautaires, 
et publiques, mais qui ont abdiqué. Moi je vois là la professionnalisation des 
organismes communautaires, je vois l’entrepreneuriat social, énormément ! […]
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Il te reste un centre de jour où on t’accueille, on t’accepte, on te demande 
de ne pas trop puer, de ne pas trop mettre de trouble. On va t’accueillir et 
c’est tout ! Parce que les autres organismes, ils ont tous leur créneau. C’est 
une approche de travailleurs sociaux professionnels, de psycho-éducateurs 
professionnels, etc. 
Donc professionnalisation, entreprenariat social, approche humanitaire et tout 
ça ensemble, ça a de la misère à fonctionner. Ce qui fait qu’il y a des gens 
à qui non seulement on ne répond pas à leurs besoins, mais en plus on ne les 
rejoint pas ! On ne les connaît plus, on ne sait plus où est-ce qu’ils sont. Ils ne 
veulent plus être rejoints, pour certains. Moi, je le vois, je fais beaucoup de 
médiation. Quand je dis médiation, je parle entre organismes, entre travailleurs 
sociaux. On voit ça comme une business puis on va faire un plan d’affaires. 
J’ai l’impression d’être au CLSC quand je les entends ! » CSSS

« [Avant	le	milieu	communautaire	c’était	:]	Que ce soit finalement ces forces 
vives ou cette capacité du communautaire et de l’organisme communautaire en 
tant que tel, c’était aussi, dans un milieu, une machine à développement social, 
une machine à intégration sociale. 
Quand on parle de professionnalisation, ça ne veut pas dire qu’ils ne le font 
plus. Mais la dynamique dont on parle ici : c’est de progressivement prendre 
du pouvoir dans différentes choses, comprendre, acquérir des connaissances, 
acquérir de l’affirmation aussi et enfin jouer des rôles intéressants. Ben ça, 
c’est moins présent qu’avant. Moi je pense qu’il y a quelque chose du 
développement local qui est en jeu là-dedans. » CSSS 

Au	moment	de	discuter	des	enjeux	liés	aux	ressources	humaines,	les	participantes	des	CSSS	
ont	également	évoqué	les	forts	taux	de	roulement	du	personnel	dans	le	réseau	institutionnel	
(voir	la	section	sur	les	conditions	de	travail	dans	le	réseau	institutionnel,	p.	111-112).

« Un enjeu important, c’est beaucoup la mouvance du personnel, et de part et 
d’autre. C’est sûr que moi, ce que je vois, c’est que quand quelqu’un part pour 
x raisons, ça peut être congé maternité, changement d’emploi, ça prend un 
6 mois/1 an avant que la nouvelle personne soit réajustée. Tu recommences 
parce qu’il faut qu’elle se réapproprie son propre organisme, ou son propre 
rôle. Après, là, elle s’ouvre vers les autres. Actuellement Montréal est un petit 
peu paralysé par tout ça, dans la continuité, dans l’amélioration. Tu fais un bout, 
et oups, tu pars ou un autre part. Moi, je trouve que ça paralyse beaucoup nos 
activités. » CSSS

« Les gens changent ! Aux 2 ans, on ne reconnaît plus personne ! Nous autres, 
on est les vieux de la vieille. On tient le fort et l’historique un peu du quartier et 
de ce qui s’est fait, parce que c’est tous des nouveaux autour de la table… » 
CSSS

Les	enjeux	de	relève	au	niveau	du	bénévolat	ont	aussi	été	mentionnés,	surtout	en	lien	
avec	le	vieillissement	des	bénévoles.

« Et mets ça en parallèle avec le contexte d’essoufflement du bénévolat. 
Il n’y a pas de renouvellement du bénévolat. Là, ça crée des tensions, 
 des problématiques importantes. […] Ce qui fait en sorte que les gens doivent 
mettre les bouchées doubles pour arriver à répondre aux besoins des aînés. » 
CSSS
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« Il y a besoin d’un soutien beaucoup plus, comment je dirais ça ? Constant. 
Surtout que ça repose beaucoup sur les bénévoles. C’est toute la difficulté du 
recrutement. Puis on dit bénévoles, mais souvent on parle aussi de personnes 
âgées qui font du bénévolat, et avec toutes leurs capacités limites aussi. Bon ça 
va bien, mais à un moment donné… » CSSS
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aUtReS 
ÉlÉmentS

Les acteurs municipaux

Lors	 de	 plusieurs	 rencontres	 dans	 les	 CSSS,	 les	 participantes	 ont	
spécifiquement	parlé	de	l’influence	du	milieu	municipal.	Surtout	que	la	
gouvernance	municipale	montréalaise	est	particulièrement	complexe	en	
termes	du	nombre	d’intervenants	et	de	découpages	administratifs.	 Les	
situations	semblent	varier	d’un	territoire	à	l’autre	selon	les	élus	en	place,	
mais	 il	 ressort	que	 les	arrondissements	et	 les	 villes	 sont	des	acteurs	à	
considérer	pour	les	réseaux	institutionnel	et	communautaire	en	santé	et	
services	sociaux.	Par	exemple,	les	participantes	d’un	CSSS	ont	évoqué	
une	ville	qui	a	mis	sur	pied	un	service	de	soutien	 intéressant	pour	 les	
personnes	âgées	sur	un	territoire	qui	ne	leur	offre	aucune	autre	ressource.	
Dans	un	autre	CSSS,	 les	acteurs	municipaux	semblent	plutôt	 freiner	 le	
développement	 communautaire	 dans	 un	 des	 quartiers	 (municipalité	
indépendante)	puisque	 celui-ci	 n’est	 pas	 valorisé,	 voire	plutôt	 redouté	
comme	vecteur	de	paupérisation.

« On n’en aurait pas d’organismes s’il n’y avait pas de contrat de Ville ! » 
CSSS

« L’autre perception de la pauvreté, c’est de créer des groupes 
communautaires. Tu disais qu’il n’y en a pas beaucoup ! On m’avait déjà 
dit au conseil de ville que : “Créer des groupes communautaires, 
ça attirait des pauvres dans la communauté !” Fait que si tu n’en 
crées pas, tu n’en auras pas ! Ils vont rester [ailleurs] [Rires].
Ils ne viendront pas [ici]	[ton	ironique]. Ça, c’est une perception 
très conservatrice d’une époque qui est maintenue chez certains notables.  
Donc ce que l’on voit, c’est plus une friction qui s’installe entre 
ces notables-là et les nouveaux acteurs qui arrivent dont les 
Maghrébins qui ne sont pas nécessairement d’accord avec cette 
perception-là. Fait que ça fait une tension, qui est saine dans une 
communauté, parce que quand tu as juste une vision, tu restes avec ! 
Fait que pour la population, c’est extrêmement difficile d’aller 
chercher des services. C’est extrêmement difficile de démarrer des 
projets, entre autres le projet sur la sécurité alimentaire qui a été 
bloqué, bloqué, bloqué par tout ce qui pouvait exister qui pouvait 
essayer de le bloquer ! Mais on a réussi comme organisme avec 
les partenaires disponibles, parce que c’est comme ça qu’il faut le 
dire, à le mettre en place, mais c’est extrêmement difficile. » CSSS

« Quand je parle de spécificité montréalaise, aussi, on ne peut pas, 
je pense, parler de Montréal sans parler du style de gouvernance 
de Montréal ! On est l’agglomération, la métropole finalement 
du Québec, et dans ce sens-là, le type de gouvernance politique 
qu’on a à la Ville amène des défis complètement fous ! 
La présence des arrondissements, la répartition du pouvoir entre les 
arrondissements puis la Ville-Centre amènent des défis au niveau du 
développement social qui sont hautement problématiques, et qui ne 
nous aident pas à être performants, en ce sens que fréquemment 
on va dédoubler et même des fois tripler finalement les acteurs qui 
vont être présents pour le développement social. 
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C’est bien. On a plein de gens qui sont là pour faire du développement social, 
mais concrètement dans la vie, il y en a que c’est rare qu’ils mettent les pieds 
sur le terrain puis qu’ils vont travailler avec le monde. Donc il y a toute une 
classe aristocratique, je dirais, qui s’intéresse beaucoup à la pauvreté et aux 
déterminants de la santé, sans jamais agir sur ces déterminants de la santé. 
Et à cause de la gouvernance, je pense que Montréal est vraiment champion 
dans le domaine !  
Quand on a un interlocuteur en développement social qui est à la ville centre qui a 
des volontés complètement différentes de celles présentes à l’arrondissement… 
À un moment donné, ça commence à faire bien des gens qui ont des volontés 
différentes, et tous ces gens-là ont des postes, et ont de l’argent, et ont leur 
salaire, sans rarement intervenir. 
Je ne dis pas qu’il ne faut pas de planification, bien au contraire, mais c’est 
comme la concertation. Des fois on peut en faire aussi une indigestion, c’est-à-
dire qu’il faut pouvoir tomber dans l’action à un moment donné ! » CSSS
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Les locaux

Dans	une	rencontre	avec	les	participantes	du	milieu	communautaire,	la	question	de	
l’espace	(des	locaux)	a	été	spécifiquement	soulevée	comme	un	enjeu	qui	détermine	les	
capacités	d’action	d’un	organisme,	voire	d’un	CSSS	(voir	la	dernière	citation	de	cette	
section,	p.	167).	De	même,	lors	de	trois	rencontres	avec	des	CSSS,	la	problématique	
des	 locaux	pour	 les	organismes	communautaires	a	été	soulevée.	Même	si	certains	
groupes	ont	la	chance	de	se	voir	héberger	dans	des	locaux	municipaux,	la	situation	
est	 très	 inégale	 !	Comme	 nous	 l’avons	mentionné	 dans	 la	 section	 sur	 les	 besoins	
de	 la	population	en	 termes	de	 logement,	 les	organismes	communautaires	souffrent	
également	 du	manque	 de	 locaux	 disponibles	 et	 abordables.	 Les	 développements	
immobiliers	 de	 propriétés	 privées	 de	 luxe	 et	 la	 fermeture	 des	 écoles	 chassent	 les	
groupes	vers	 l’extérieur	de	 leur	 territoire	d’origine	dans	un	contexte	déjà	criant	de	
pénurie	de	ressources	communautaires	qui	offrent	des	lieux	de	socialisation.

« Notre plus grand besoin ? C’est un local ! On est dans une partie de la CSDM, 
mais l’espace qui nous est réservé est restreint donc on est obligé de se limiter 
dans le nombre d’enfants. » Rencontre Intersectorielle

« [À	propos	des	problèmes	d’accessibilité	géographique] La solution serait de 
multiplier les points de services, mais comment les multiplier avec les ressources 
manquantes ? Puis le financement déficient, puis les loyers tellement chers aussi, 
parce que les organismes, il faut qu’ils payent leur loyer aussi. Ce n’est pas tout 
le monde qui a sa bâtisse. » CSSS

« Le besoin de se localiser, de se loger, c’est un gros enjeu, les organismes 
se retrouvent entassés dans des locaux à peu près grands comme ça [la	
petite	salle	de	notre	rencontre] dans un centre communautaire, ou bien ils se 
retrouvent à payer des prix de fou à des propriétaires privés, alors c’est très 
difficile ! C’est un gros défi ça ! Déjà ils sont sous-financés… » CSSS

« Ce qui est à noter aussi c’est les différences. Dans certains secteurs tu as des organismes 
qui sont hébergés par la ville, dans d’autres secteurs non ! C’est inégal ! » CSSS

« [Bâtiment	du	territoire] où logeaient plusieurs organismes, je ne sais pas combien 
ils étaient les organismes communautaires qui trouvaient à se loger là à moindre 
coût en fait. Et puis, ça a été acheté puis maintenant c’est en train d’être 
converti en condos. Mais tous les organismes communautaires ont été mis à la 
rue. Alors il faut qu’eux se relocalisent ! Et ça sera des condos de luxe, c’est 
évident ! » CSSS

« Puis pour les groupes communautaires, une des conséquences pour le financement qui 
n’est pas augmenté, c’est quand on est en train de perdre des endroits où les 
groupes étaient logés. Faut se reloger dans une zone commerciale… Parce que 
le nouveau zonage maintenant ne permet plus aux groupes communautaires 
de se loger dans la communauté. Ici les gens prenaient le logement puis ils 
pouvaient [l’occuper	comme	OC]. C’était ça la caractéristique. Maintenant non, 
tu es obligé d’aller occuper un espace dans une zone commerciale, un local où 
c’est zoné commercial, ou dans un centre communautaire. Nous autres, on n’en 
a pas de centre communautaire pratiquement. Donc on risque de perdre des 
groupes qui avaient une tradition, une collaboration, une offre de services. » 
CSSS
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« Les centres communautaires, ceux qui ont ce nom-là, ce n’en est pas des 
centres communautaires ! C’est des écoles qui prêtent des locaux à des 
groupes, mais il n’y a pas d’espaces pour avoir des assemblées publiques… 
Pour les groupes que l’on a, ce n’est pas des espaces adaptés. Il faut que 
tu marches, si tu es handicapé, si tu as des familles… Comment tu fais pour 
te rendre aux étages supérieurs ? Pour les aînés, ce n’est pas très incitatif ! 
Fait que c’est plus des espaces administratifs qu’un lieu où tu vas créer une 
vie communautaire. C’est de ça que je parle quand je parle d’un centre 
communautaire ! Je ne pense pas à un centre qui permet aux groupes de 
gérer leur administration à moindre coût, je parle d’une accessibilité réelle à la 
communauté ! Parce que les écoles offrent au moins ce service-là, parce qu’il 
n’y a presque plus d’enfants dans le quartier. Fait que si tu es lié à la famille, 
oui, ça va ! Mais si le moindrement tu vas à l’extérieur, c’est très difficile. » 
CSSS

« On n’a pas accès à des bureaux. Écoute, moi j’essaye. J’ai des clients dans 
l’est, on n’a pas accès à des bureaux ! Ça, je dois dire que c’était de même 
avant que l’on fusionne. Mais on n’a pas accès à des bureaux ! Et les gens ne 
se déplacent pas. Il y a comme une frontière psychologique qui est la rue X, Y, 
je ne le sais pas, mais ils ne traversent pas ! 
Puis, c’est de base d’avoir des bureaux pour rencontrer les gens. On va à 
domicile aussi, mais des fois c’est important un bureau parce que, tu sais, il n’y 
a pas de voisin, parce que tu n’as pas assez de tranquillité pour te confier. T’as 
des choses précises à travailler, mais tu n’as pas de bureau ! » CSSS
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Planification et recherche

Finalement,	des	participantes	du	milieu	communautaire	ont	aussi	évoqué	la	nécessité	
de	mieux	comprendre	 le	portrait	de	 la	population	afin	de	planifier	 les	services	de	
façon	plus	efficiente.	Elles	considèrent	qu’une	bonne	connaissance	des	besoins	de	la	
population	est	un	prérequis	loin	d’être	atteint,	même	dans	le	réseau	public.	De	plus,	
la	participation	à	des	projets	de	recherche	peut	permettre	de	mieux	définir	et	valoriser	
les	 actions	 tout	 en	 motivant	 le	 personnel.	 Les	 participantes	 reconnaissent	 donc	 la	
plus-value	de	participer	à	des	recherches.	Cela	permet	une	meilleure	reconnaissance	
de	leurs	actions	(développer	la	crédibilité),	le	développement	de	nouvelles	pratiques	
(innover)	et	la	motivation	du	personnel	(conserver	le	personnel).

« Nous, c’est un peu en changement actuellement parce que la clientèle 
change. […] Justement cette année, on est en pleine planification stratégique. 
Dans les années à venir, on veut comprendre un peu mieux quels sont les 
besoins.	[…] On répond à une partie de nos membres, mais pas à tout, et 
là, on veut essayer d’aller comprendre un peu mieux quels sont les besoins. » 
Rencontre Déficiences

« On est en train de faire plusieurs activités de recherche, puis on contribue 
aussi à des recherches en cours, notamment par l’UQAM, etc. Donc on est en 
situation de comprendre quels seraient les besoins. Mais surtout, ça va avec 
notre mission ; mieux comprendre [les	jeunes], leur manière de socialisation 
politique, leur manière d’inclusion dans la société. Elle diffère, puis elle est 
en train un peu de changer, je dirais presque, nos pratiques en défense de 
droits.	[…] Probablement que ça va impliquer qu’on devra peut-être ajuster nos 
manières de faire, nous-mêmes, pour être plus inclusifs. » Rencontre Déficiences

« La situation des aînés évolue rapidement puis on dirait que les connaissances 
de ce milieu-là, on dirait qu’elles ne suivent pas. Moi de ce que je vois, on 
n’a pas… Disons, quand j’essaye d’aller chercher une statistique sur Statistique 
Canada, c’est comme un labyrinthe !  
De mieux comprendre c’est qui notre population par quartier aussi ! Nous, on a 
8 quartiers, puis des fois on se dit : on est-tu dans le bon quartier ? Est-ce qu’on 
devrait aller plus proche de nous, dans le Centre-Sud plus creux ? 
On manque de référents puis de personnes pour nous supporter dans notre 
travail à accomplir. Fait qu’on est très intuitif, on essaye d’innover, on est très 
créatif. Il n’y a personne qui nous propose des pistes de solutions. » 
Rencontre Intersectorielle

« On a développé une expertise extrêmement intéressante dans l’équipe de 
travail, mais je dirais que c’est la recherche qui vient nous nourrir. […] C’est 
toutes des choses qui sont aidantes pour développer la crédibilité et pour les 
intervenants aussi c’est très nourrissant. […] Ça t’amène une connaissance ou 
un service que tu n’aurais pas autrement. » Rencontre Santé mentale
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« C’est vrai. On se posait la question tantôt : qui devrait donner les services ? 
Est-ce qu’on devrait s’assurer que l’État donne les services qu’on doit avoir ? 
Mais, au minimum, l’analyse des besoins doit être faite avec du par et pour ! 
Puis des fois, on n’a pas besoin de s’attaquer tout de suite au plan d’action, 
que ce soit de l’Agence ou ailleurs. On fait juste regarder leur analyse de la 
situation, puis en général, c’est problématique là ! Indépendamment de l’argent 
qui est affecté ou alloué après. » Rencontre Déficiences
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Que	 ce	 soit	 pour	 remettre	 en	 question	 la	 péréquation	 interrégionale	
ou	 l’utilisation	de	 l’indice	 Pampalon,	 les	participantes	des	CSSS	 sont	
unanimes	sur	la	spécificité	montréalaise	et	son	sous-financement	en	regard	
des	besoins	de	la	population,	en	particulier	les	personnes	immigrantes	
et	issues	des	communautés	ethnoculturelles.	Ainsi,	la	péréquation	entre	
les	 régions	 québécoises	 se	 fait	 clairement	 au	 détriment	 de	 la	 région	
montréalaise,	à	la	fois	pour	le	réseau	communautaire	et	pour	le	réseau	
public,	et	pour	certaines	participantes	des	CSSS	c’est	un	choix	politique	
plus	qu’un	artefact	méthodologique.	

« Mais de toute façon les statistiques de Montréal sont parlantes. 
Moi je me dis, il faut que l’on ait un gouvernement qui veuille 
le voir ! C’est toute la différence. Il n’y a pas plus sourd que 
quelqu’un qui ne veut pas entendre. » CSSS

« Alors sur cette question des données, c’est vrai que les perceptions 
sont aussi importantes, mais même avec les données auxquelles on 
a accès, de mon expérience l’indice Pampalon n’est pas adéquat. 
Je suis d’accord pour réfléchir aux enjeux et aux problématiques à 
Montréal. » CSSS

« C’est un enjeu et c’est le même enjeu pour le système dans lequel 
on travaille : on est sous-financé, en comparaison aux régions, 
pour certaines raisons politiques ! » CSSS

« On a beaucoup ici d’immigrants qui travaillent, mais avec des bas 
salaires, souvent deux emplois, ils sont serrés, mais avec l’indice de 
Pampalon, ça disparaît ! » CSSS

« [À	propos	de	la	péréquation]	C’était supposé durer 10 ans et ça 
fait plus de 10 ans que ça dure ! 
–C’est quoi la péréquation ? 
–C’est-à-dire que quand le gouvernement annonce 300 millions 
pour Montréal, mettons dans tel domaine, il annonce 300 millions, 
mais quand l’argent entre à Montréal, il y a déjà 150 millions 
qui est retourné pour les régions, qui ont probablement des 
problématiques aussi… Mais la conviction profonde de Québec, 
c’est que l’on a encore trop d’argent à Montréal, c’est vraiment 
une conviction ! C’est pour ça que cette démarche est faite et qu’il 
y a des démarches qui sont faites ailleurs… On ne dit pas : 
“Ils n’ont pas le droit d’avoir ça en région.” Je pense qu’en région, 
ils ont le droit de l’avoir, mais il faudrait peut-être penser d’une 
autre façon. Puis vos chiffres sont quand même éloquents quand 
on regarde le reste du Québec.  
Les enjeux dans le reste du Québec, c’est des enjeux de transport 
entre autres, les gens sont loin puis il n’y a pas de transport en 
commun… » CSSS

« Les caractéristiques de nos territoires, c’est d’avoir un contexte 
solidaire familial, donc on oublie les monoparentales. C’est vraiment 
comme si toutes les caractéristiques au niveau social étaient 
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différentes ! C’est quoi les autres à part monoparentales ? C’était l’éducation, 
parce que tu es éduqué, mais tu n’as pas la reconnaissance des diplômes, 
tu te retrouves dans la même situation de pauvreté que quelqu’un qui est 
sous-scolarisé, ou avec les mêmes obstacles à l’emploi. Donc vraiment à 
tous les niveaux, au niveau social, [l’indice	Pampalon] c’est un désavantage. 
Je sais que ce n’est pas juste ici, il y a plusieurs quartiers avec un fort taux 
d’immigration qui vivent la même problématique ! Je sais que le contrat de Ville 
utilise d’autres paramètres où ils pèsent justement l’immigration et tout ça, et 
je pense qu’au niveau du contrat de Ville on est peut-être moins désavantagé 
qu’au niveau de l’indice Pampalon, mais je ne sais pas exactement quel calcul 
ils effectuent. » CSSS

Les	 participantes	 des	 CSSS	 ont	 aussi	 discuté	 de	 la	 pertinence	 des	 indices	 de	
défavorisation	 à	 l’échelle	 intra-régionale.	 Ainsi,	 certains	 territoires	 ne	 peuvent	 pas	
prétendre	à	de	forts	taux	de	défavorisation,	car	la	présence	des	personnes	à	faible	
revenu	disparaît	dans	les	moyennes.	Mais	une	lecture	basée	sur	les	taux	est	injuste	et	
défavorable	à	ces	territoires	puisqu’en	termes	de	chiffres	absolus,	ils	comptent	parfois	
un	plus	grand	nombre	de	personnes	démunies	que	des	territoires	plus	petits,	mais	à	
plus	forte	densité	de	pauvreté.

« Ça crée une notion de compétitivité aussi. Moi, je travaillais à [autre	CSSS]. 
À un moment donné, on le scorait en tabarnouche l’indice Pampalon. 
La défavorisation était très élevée puis on recevait beaucoup d’argent ! 
Dans un quartier comme ici où, comme tu le dis si bien, la pauvreté est un peu 
plus éparpillée… Donc ça a créé une notion de compétition entre quartiers ! » 
CSSS

« Les bailleurs de fonds, ça ne les intéresse pas ! OK ? Ils préfèrent regarder 
la pauvreté concentrée dans	[d’autres	CSSS], etc. Quand nous on regarde les 
pourcentages, c’est sûr qu’on est minable ! Ou au contraire on performe, il n’y 
en a presque pas [ton	ironique].
Et quand on regarde les chiffres absolus, le nombre réel, ah ben là, c’est autre 
chose ! En 2006, de mémoire, il y avait 38 000, presque 39 000 personnes 
qui vivaient la double défavorisation, sociale et matérielle, 38 000 !!! C’est 
plus qu’à [autre	CSSS] !
Nous, on a avantage à regarder les nombres plutôt que les pourcentages. 
[…] Après ça, on a eu l’occasion de discuter avec monsieur Pampalon qui, 
lui, disait que pour planifier, pour des gens locaux, c’était indispensable et 
incontournable d’avoir les chiffres ! Pour un chercheur, la valeur absolue, ça va. 
Mais pour des planificateurs ou des gens qui travaillent avec des planificateurs, 
les chiffres c’est important. Les organisateurs communautaires sont toujours en 
lien avec les planificateurs de santé. Ils sont toujours à revenir puis à faire ce 
lien-là entre la communauté et les services, c’est drôlement important ! » CSSS

« Je pense que dans l’est de l’île, la pauvreté est éparpillée et c’est vraiment 
des poches de pauvreté ! Mais moi, je vais le prendre à l’inverse. On les a 
tous financés avec l’indice Pampalon, avec des indices de pauvreté. Alors 
quand on se retrouve avec des quartiers comme les nôtres, où les poches de 
pauvreté ne sont pas tellement denses et sont éparpillées… Alors ça crée des 
problématiques qui sont aussi importantes que de se retrouver dans des milieux 
très, très denses !Puis le fait que l’est de la ville soit vraiment enclavé de tous 
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bords et tous côtés par les axes routiers, par les histoires de quartiers, ça fait 
en sorte que ça augmente l’isolement des personnes. Alors si tu mets l’isolement 
comme un facteur qui joue sur les déterminants de la santé, ben là… 
Puis on s’aperçoit que la Direction régionale de santé publique, avec les 
nouveaux mandats des CSSS, a eu de la misère à s’adapter par rapport à nos 
responsabilités ! Je parle juste du communautaire, je ne parle pas des services... 
Je parle de comment on doit travailler avec eux, nos responsabilités face à eux 
sur le plan local. » CSSS

Les	participantes	du	milieu	communautaire	ont	aussi	soulevé	plusieurs	enjeux	liés	à	la	
façon	dont	le	financement	est	attribué	et	réparti	:	problème	de	la	redistribution	aux	
autres	régions,	répartitions	inter	et	intra	régionales	qui	ne	sont	pas	réalisées	en	fonction	
des	besoins,	problème	de	l’analyse	des	besoins	faite	par	l’Agence	régionale…

« On ne fait pas juste des demandes pour augmenter les ressources, mais en 
fonction des besoins nécessaires qui sont quantifiés ! Les agents, quant à eux, 
ils ne voient pas ça. Ils disent : “il y a une enveloppe, bon, on va distribuer ça 
de façon égale.” C’est 120 000 $ chaque, indépendamment des besoins de 
tous et chacun ! Donc ils sont fermés un peu à ça. Là on n’est pas d’accord 
avec cette façon de faire là. 
Je vais vous donner un autre exemple : il y a 30 millions $ de subventions que 
le gouvernement, le ministère de la Santé, a mis sur la table à Montréal. OK : 
30 millions $ pour les organismes communautaires et la moitié, 15 millions $, 
va à l’extérieur ! Donc, il n’y a pas beaucoup de population à l’extérieur	[avec	
la	problématique	spécifique	attachée	à	cette	enveloppe]. Ils devraient peut-être, 
je ne sais pas moi, en mettre quoi ? Une couple de millions à l’extérieur, mais 
ne pas donner la moitié à l’extérieur. Parce que les organismes à l’extérieur qui 
reçoivent cet argent-là, est-ce que ça correspond vraiment à leurs besoins ? […]
Alors, c’est de regarder les besoins et de les quantifier, je pense que c’est là le 
nœud du problème. » Rencontre Déficiences
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Au	 moment	 de	 discuter	 des	 besoins	 en	 santé	 et	 services	 et	 sociaux,	
il	est	 intéressant	de	 remarquer	que	 la	conception	globale	de	 la	santé	
défendue	 par	 l’Organisation	 mondiale	 de	 la	 Santé3	 semble	 aller	 de	
soi	dans	 le	milieu	communautaire	et	parmi	 les	équipes	d’organisation	
communautaire	des	CSSS.	Mais	cela	n’est	pas	facile	à	défendre	surtout	
vis-à-vis	 des	 bailleurs	 de	 fonds.	 Ainsi,	 l’importance	 des	 déterminants	
sociaux	de	la	santé	est	mise	de	l’avant	par	les	participantes	aux	groupes	
de	discussion.	

De	 plus,	 les	 conséquences	 désastreuses	 sur	 les	 individus	 et	 les	
communautés	 des	 inégalités	 sociales	 et	 de	 santé	 ont	 été	 largement	
explicitées.	 Les	 sources	d’inégalités	 sociales	 sont	multiples	 dans	 notre	
société.	Dès	l’enfance,	et	pour	certains	tout	au	long	de	leur	vie,	toutes	
les	 personnes	 ou	 groupes	 de	 personnes	 n’ont	 pas	 accès	 aux	mêmes	
possibilités	 quand	 il	 est	 question	 de	 revenu,	 d’emploi,	 d’éducation,	
de	 logement,	 de	 santé	 mentale,	 d’intégration	 et	 d’acceptation	 en	
situation	d’immigration,	de	 vieillissement,	d’incapacité,	d’itinérance	et	
de	nombreuses	 situations	plus	 spécifiques	 (ITSS,	UDII,	 LGBT).	Dans	 la	
région	de	Montréal,	nous	voyons	de	plus	en	plus	une	même	personne	
vivre	plusieurs	difficultés	simultanément.	Si	l’aide	arrive	trop	tardivement,	
les	difficultés	s’amoncellent,	la	santé	se	détériore	et	trouver	ou	conserver	
du	travail	devient	plus	ardu.	Si	la	situation	perdure,	le	risque	croît	de	voir	
son	réseau	social	s’amenuiser.	Si	elle	est	évincée	de	son	logement	par	
un	incendie,	la	voilà	sans	domicile	fixe…	Et	dans	la	vie	montréalaise,	
les	variations	sur	ce	thème	sont	nombreuses,	la	réalité	dépassant	souvent	
et	 largement	 la	 fiction.	 Un	 état	 d’urgence	 face	 à	 l’ampleur	 et	 à	 la	
gravité	des	besoins	de	 la	 fraction	 la	plus	vulnérable	de	 la	population	
montréalaise	ressort	également	de	nos	données.	Les	participantes	des	
CSSS	 paraissent	 particulièrement	 inquiètes	 et	 démoralisées	 sur	 leurs	
propres	capacités	d’action	pour	y	remédier.

De	 nombreuses	 recommandations	 circulent	 déjà	 afin	 de	 parer	 aux	
situations	actuelles.	Parmi	celles-ci,	reprenons	à	titre	d’exemples	quelques-
unes	de	celles	formulées	dans	le	Rapport	20114	du	directeur	de	santé	
publique	de	Montréal	:	améliorer	les	revenus	des	plus	pauvres,	accroître	
l’accessibilité	aux	Centres	de	la	petite	enfance	dans	les	quartiers	démunis,	
accroître	le	financement	du	logement	social	et	communautaire,	veiller	au	
caractère	 universel	 et	 gratuit	 du	 système	 de	 santé	 publique,	 instaurer	
une	procédure	d’évaluation	d’impact	sur	les	inégalités	sociales	pour	les	
règlements	et	les	projets	discutés	au	niveau	municipal,	soutenir	les	tables	
de	concertation	intersectorielles	et	les	organismes	communautaires…

3. La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité (Préambule à la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, tel qu’adopté par la Conférence 
internationale sur la Santé, New York, 19-22 juin 1946, signé le 22 juillet 1946 par les représentants de 61 États).

4. Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, Rapport du directeur de santé publique 2011 – Les inégalités 
sociales de santé à Montréal : le chemin parcouru, 2011. 
En ligne: publications.santemontreal.qc.ca/uploads/tx_asssmpublications/978-2-89673-133-6.pdf.

COnClUSIOn
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Dans	le	même	sens,	le	ministère	de	la	Santé	et	des	Services	sociaux	met	en	œuvre	
des	orientations	souvent	 liées	à	des	décisions	ministérielles.	À	 titre	d’exemples	 :	 le	
Plan	d’action	en	santé	mentale	La	Force	des	liens,	le	Plan	d’action	interministériel	en	
itinérance,	la	Politique	gouvernementale	et	le	Plan	d’action	Vieillir	et	vivre	ensemble,	
chez	soi,	dans	sa	communauté,	le	Plan	d’action	en	santé	et	bien-être	des	femmes	et	
des	travaux	pour	une	Politique	gouvernementale	pour	l’égalité	entre	les	femmes	et	les	
hommes,	Pour	que	l’égalité	de	droit	devienne	une	égalité	de	fait.

Le	gouvernement	a	été	jusqu’à	utiliser	la	procédure	parlementaire	en	créant	des	lois	
telle	 celle	 visant	 à	 lutter	 contre	 la	 pauvreté	 et	 l’exclusion	 sociale.	 Rappelons	 que	
cette	loi	vise	à	guider	le	gouvernement	et	l’ensemble	de	la	société	québécoise	vers	
la	planification	et	 la	 réalisation	d’actions	pour	 combattre	 la	pauvreté,	 en	prévenir	
les	causes,	en	atténuer	 les	effets	sur	 les	 individus	et	 les	 familles,	contrer	 l’exclusion	
sociale	et	tendre	vers	un	Québec	sans	pauvreté.	À	cette	fin,	la	loi	institue	une	stratégie	
nationale	de	lutte	contre	la	pauvreté	et	l’exclusion	sociale.	Elle	institue	également	un	
Comité	consultatif	de	lutte	contre	la	pauvreté	et	l’exclusion	sociale	et	un	Observatoire	
de	 la	 pauvreté	 et	 de	 l’exclusion	 sociale,	 lesquels	 assument	 les	 fonctions	 qui	 leur	
sont	 confiées	par	 la	présente	 législation	en	 vue	d’atteindre	 les	buts	poursuivis	par	
la	stratégie	nationale.	D’autres	exemples	:	 la	Loi	assurant	 l’exercice	des	droits	des	
personnes	handicapées	en	vue	de	leur	intégration	scolaire,	professionnelle	et	sociale	
suivie	d’une	politique	visant	à	accroître,	sur	un	horizon	de	10	ans,	la	participation	
sociale	des	personnes	handicapées,	À	part	entière	:	pour	un	véritable	exercice	du	
droit	à	l’égalité.	

Nous	pourrions	répéter	l’exercice	pour	chaque	plan	et	politique	gouvernemental	pour	
découvrir,	 fort	 probablement,	 que	 les	 résultats	 actuels	 sont	 parfois	 positifs,	 parfois	
encourageants,	parfois	difficiles	à	mesurer.	Ce	qui	est	indubitable,	c’est	que	tous	ces	
bilans	finiraient	par	conclure	qu’une	partie	plus	ou	moins	importante	de	la	population	
visée	n’a	pas	été	rejointe,	qu’une	autre	partie	de	la	population	vivait	avec	l’inégalité,	
mais	n’entrait	pas	dans	les	critères	et	les	objectifs	visés,	etc.	Comme	la	plupart	de	ces	
plans	et	politiques	ont	été	conçus	à	un	moment	précis	avec	des	indicateurs	signalant	
la	problématique,	il	peut	aussi	arriver	que	pour	une	même	inégalité,	la	situation	ait	
changé	dramatiquement	dans	la	population	et	que	les	objectifs	et	les	moyens	utilisés	
jusqu’alors	ne	fonctionnent	plus	aussi	bien	ou	plus	du	 tout.	Le	 temps	que	 le	réseau	
public	s’en	aperçoive	et	réagisse,	la	situation	se	sera	probablement	détériorée…	à	
moins	que	le	milieu	communautaire	n’ait	eu	des	moyens	pour	intervenir.	

Dans	les	dernières	années,	les	soubresauts	de	l’économie	ont	contribué	à	diminuer	
les	revenus	de	l’État	et	des	personnes.	Les	réaménagements	des	transferts	fédéraux-
provinciaux,	 des	 changements	 dans	 l’organisation	des	 services	 publics,	 la	 hausse	
de	tarifs	ou	de	coûts	associés	à	certains	services	et	de	frais	indirects	à	divers	paliers	
gouvernementaux	et	paragouvernementaux	ont	entraîné	 l’accroissement	du	nombre	
de	personnes	qui	ont	de	plus	en	plus	de	difficultés	à	avoir	accès	au	réseau	public	
de	santé	et	de	services	sociaux.	À	Montréal,	ces	gens	se	sont	tournés	vers	le	réseau	
communautaire	comme	les	données	de	ce	portrait	le	montrent.

Ces	mêmes	inégalités	couvent	aussi	dans	plusieurs	secteurs,	se	développent	à	l’abri	
des	 regards	et	 finissent	par	apparaître	dans	des	 situations	que	 la	 société	n’a	pas	
prévues.	De	nouveaux	besoins	émergent	dans	la	population	et	les	réseaux	public	et	
communautaire	doivent	s’ajuster.	Dans	bien	des	cas,	la	souplesse	organisationnelle,	
la	connaissance	intime	des	personnes	rejointes,	l’expertise	sur	le	terrain	et	la	rapidité	
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d’action	font	que	 le	milieu	communautaire	est	à	 l’avant-garde	de	 la	réponse	à	ses	
nouveaux	 besoins.	 La	 vigueur	 d’un	 réseau	 communautaire	 permet	 à	 une	 société	
d’avoir	une	première	réaction	prompte	et	appropriée	lorsque	de	nouveaux	problèmes	
apparaissent.	Or,	le	manque	d’investissements	dans	des	organismes	communautaires	
dans	des	territoires	montréalais	peu	dotés	d’organismes	communautaires	et	le	manque	
de	soutien	aux	nouvelles	initiatives	citoyennes	pour	répondre	aux	besoins	évolutifs	de	
leur	communauté	minent	cette	vigueur	essentielle.

Même	 si	 le	 gouvernement	 québécois	 tente	 de	 tisser	 un	 filet	 social	 par	 ses	 lois	 et	
politiques,	même	s’il	fait	des	efforts	structurels	comme	la	hausse	du	salaire	minimum	
ou	la	révision	de	la	fiscalité	progressive,	ce	qui	sont	de	puissants	moyens	pour	aplanir	
les	inégalités	sociales,	il	demeure	que	le	tissu	social	créé	par	le	milieu	communautaire	
dans	la	trame	urbaine	est	primordial	au	développement	de	tous.

La	nature	du	financement	qui	conditionne	plusieurs	éléments	des	capacités	d’action	du	
milieu	communautaire	est	également	un	point	important	soulevé	par	nos	données.	Dans	
ce	sens,	le	soutien	des	participantes	des	CSSS	aux	actions	du	milieu	communautaire	
et	à	ses	revendications	pour	un	meilleur	financement	est	indéniable.	Cependant,	le	
contexte	général	de	pénurie	de	ressources	n’échappe	à	personne	et	les	réflexions	sur	
une	meilleure	distribution	sont	donc	aussi	 fortement	apparues	dans	 les	discussions.	
Le	financement	par	projets	et	 l’emprise	des	bailleurs	de	 fonds	sur	 la	définition	des	
besoins,	des	activités,	des	stratégies	ont	été	critiqués	unanimement.	Ce	point	semble	
très	 important	pour	 toutes	 les	participantes	pas	 seulement	en	 lien	avec	des	acquis	
historiques	 d’autonomie	 d’action	 du	 milieu	 communautaire,	 mais	 surtout	 pour	 les	
impacts	néfastes	flagrants	 sur	 les	besoins	des	populations.	En	effet,	plusieurs	 sous-
groupes,	surtout	les	plus	vulnérables	encore	une	fois,	sont	encore	plus	marginalisés	
par	des	choix	stratégiques	des	bailleurs	de	fonds.	Ainsi,	les	participantes	ont	défendu	
la	vision	d’un	milieu	communautaire	autonome	fort	qui	soit	plus	qu’un	dispensateur	de	
services	à	faible	coût.	
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ReCOmmandatIOnS 
dU mIlIeU 
COmmUnaUtaIRe

Comme	 nous	 l’avons	 vu	 dans	 la	 discussion	 précédente,	 plusieurs	
solutions	 sont	 nécessaires	à	 l’échelle	de	 la	 société	et	demandent	 une	
réorganisation	majeure	dans	les	législations.	Notre	gouvernement	a	pris	
des	décisions	ministérielles	avec	des	Plans	et	des	Politiques	qui	visent	
à	 améliorer	 la	 situation	 des	 personnes	 vulnérables.	 Nous	 avons	 pu	
constater	 que,	 malgré	 ces	 efforts,	 dans	 de	 nombreuses	 situations	 les	
ministères	 n’atteignent	 pas	 leurs	 objectifs	 et	 n’ont	 pas	 la	 capacité	 de	
réagir	rapidement	à	l’évolution	des	problématiques.	Nous	pensons	que	
le	réseau	communautaire	peut	aider	efficacement	les	personnes	les	plus	
vulnérables.	Dans	 le	contexte	actuel,	un	rehaussement	financier	de	ce	
réseau	est	donc	la	façon	la	plus	concrète	et	rapide	d’aider	et	d’outiller	
ces	personnes.

Malgré	les	augmentations	annuelles	des	subventions	liées	à	l’inflation	dans	
le	cadre	du	PSOC,	nonobstant	quelques	investissements	dans	certains	
secteurs	dans	les	dernières	années,	et	en	dépit	des	aménagements	des	
organismes	communautaires	dans	leurs	façons	de	travailler	et	bien	que	
nombre	d’organismes	ont,	malgré	le	contexte,	réussi	dans	certains	cas	
à	augmenter	le	nombre	de	leurs	sources	de	financement	et	leur	budget,	
nos	données	nous	amènent	à	formuler	les	recommandations	suivantes.

RECOMMANDATION 1

Nouvel indice de mesure des besoins populationnels

Les	critères	de	distribution	des	ressources	sont	inadaptés	pour	caractériser	
les	besoins	en	santé	et	services	sociaux	de	la	population	montréalaise.	
En	 particulier,	 les	 besoins	 des	 populations	 immigrantes	 et	 issues	 des	
communautés	ethnoculturelles	ne	sont	pas	pris	en	compte	alors	qu’ils	sont	
particulièrement	prépondérants	et	dramatiques.	Il	est	donc	indispensable	
de	réviser	les	critères	de	distribution	des	ressources	basés	sur	les	besoins	
des	populations.

Nous	 proposons	 que	 soient	 revus	 l’indice	 ou	 les	 indices	 qui	 servent	
actuellement	aux	décisions	d’attribution	du	financement	en	créant	une	
méthode	basée	sur	les	besoins	réels	de	la	population	montréalaise	et	qui	
prenne	en	compte	les	populations	rejointes	par	le	milieu	communautaire.	

Cette	révision	devrait	 logiquement	entraîner	 la	remise	en	question	des	
calculs	actuels	des	budgets	accordés	en	santé	et	services	sociaux	aux	
Montréalais	et	Montréalaises	qui,	depuis	plusieurs	années,	fonctionnent	
avec	 des	 équations	 ponctionnant	 les	 subsides	 du	 réseau	 public	
montréalais	au	profit	des	autres	régions.
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RECOMMANDATION 2

Augmentation du financement à la mission par un rehaussement des 
budgets du PSOC

Le	financement	du	milieu	communautaire	est	insuffisant	pour	répondre	aux	besoins	
en	 santé	 et	 services	 sociaux	de	 la	population	montréalaise.	 Le	 Programme	de	
soutien	aux	organismes	communautaires	(PSOC)	devrait	donc	être	rehaussé	pour	
permettre	aux	groupes	de	répondre	aux	besoins	et	réaliser	leur	mission.

La	multiplication	des	sources	de	financement	est	la	plupart	du	temps	associée	à	
une	multiplication	de	programmes,	activités	et	services	développés	pour	répondre	
aux	visées	des	bailleurs	de	fonds,	ce	qui	oblige	des	organismes	à	s’adapter	et,	
dans	certains	cas,	à	devoir	délaisser	pour	un	temps	les	objectifs	initiaux	de	leur	
mission.	Le	financement	à	la	mission	du	PSOC	demeure	un	outil	fondamental	pour	
permettre	aux	organismes	communautaires	d’ajuster	leurs	interventions	à	partir	de	
la	réalité	qu’ils	côtoient.	Le	financement	à	la	mission	est	également	la	seule	façon	
de	garantir	des	conditions	de	travail	décentes	dans	les	groupes	communautaires,	
conditions	indispensables	à	la	stabilisation,	au	maintien	de	l’engagement	social	et	
au	développement	professionnel	de	cette	main-d’œuvre	dévouée	et	compétente.	
Nous	recommandons	que	soit	augmentée	la	proportion	du	financement	à	la	mission	
dans	le	budget	total	des	organismes	en	augmentant	ce	type	de	financement	du	
PSOC.

Actuellement	 le	milieu	 communautaire	montréalais	affirme	qu’une	augmentation	
globale	 d’environ	 30	 %	 de	 ces	 budgets	 lui	 permettrait	 de	 nettement	 mieux	
répondre	aux	besoins	de	la	population.	Nous	recommandons	que	cette	demande	
soit	comblée	rapidement.

RECOMMANDATION 3

Budget de développement et d’adaptation à la demande

De	plus,	nous	 recommandons	 l’ajout	d’un	montant	annuel	dédié	au	soutien	de	
nouvelles	initiatives.	Ainsi,	nous	aurons	collectivement	les	moyens	de	répondre	aux	
nouvelles	situations	des	populations	vulnérables.	Montréal	sera	doté	d’organisations	
qui	pourront	évoluer	avec	les	besoins.
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RECOMMANDATION 4

Révision des budgets octroyés par projets et mécanisme de transfert vers le 
financement à la mission

Nous	 demandons	 qu’un	 processus	 de	 révision	 soit	 entrepris	 avec	 les	 différents	
ministères	et	établissements	afin	d’identifier	des	financements	par	projets	réalisés	par	
des	organismes	communautaires	en	santé	et	services	sociaux	qui	pourraient	devenir	
du	financement	global	à	 la	mission.	Nous	 recommandons	d’effectuer	 les	 transferts	
dans	le	cadre	du	PSOC.	Ce	transfert	diminuera	le	temps	consacré	à	la	rédaction	de	
demandes	de	subvention	pour	des	projets	et	à	la	reddition	de	comptes	afférente,	un	
frein	important	et	coûteux	à	l’action	des	organismes.

Pour arriver à trouver les 88 millions $ nécessaires au rehaussement du PSOC, 
ainsi qu’un financement annuel additionnel pour de nouveaux organismes, nous 
recommandons que des mécanismes ministériels soient mis en place dans le cadre 
d’un plan gouvernemental avec des échéances et des engagements concrets auprès 
de la population. Cette démarche permettra ainsi au réseau communautaire d’être 
informé des étapes prévues pour la réalisation de cette recommandation. 
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Les	travaux	réalisés	pour	remplir	le	mandat	ont	comporté	deux	volets	:	
l’un	de	nature	quantitative	s’appuyant	sur	les	formulaires	du	Programme	
de	soutien	aux	organismes	communautaires	(PSOC)	et	sur	un	sondage	
mené	auprès	des	organismes	communautaires	montréalais	en	santé	et	
services	sociaux	;	l’autre	de	nature	qualitative	consistant	en	des	groupes	
de	discussion	menés	auprès	de	personnes	du	milieu	communautaire	et	
des	CSSS	montréalais.	Nous	avons	donc	réalisé	un	projet	de	recherche	
en	respectant	les	critères	éthiques	usuels,	notamment	la	codification	des	
organismes	 communautaires	 dans	 la	 base	 de	 données	 quantitatives	
et	 l’anonymisation	des	propos	dans	 les	 transcriptions	des	groupes	de	
discussion.

De	plus,	afin	d’établir	un	portrait	solide,	nous	avons	également	consulté	
la	 littérature	 récente	 portant	 sur	 les	 organismes	 communautaires,	 leur	
histoire	 et	 leur	 fonctionnement.	 Nous	 avons	 aussi	 eu	 recours	 aux	
statistiques	 officielles	 en	 matière	 de	 description	 sociale	 et	 sanitaire	
de	 la	population	ainsi	 qu’en	matière	de	financement	des	organismes	
communautaires.	 Nous	 avons	 également	 pris	 connaissance	 des	
données	 des	 fondations	 caritatives	 qui	 subventionnent	 les	 organismes	
communautaires	montréalais.	

Pour	le	volet	quantitatif	du	portrait,	nous	avons	eu	accès	aux	données	
accessibles	selon	la	Loi	d’accès	à	l’information	dans	les	formulaires	de	
demande	de	subvention	2011-2012	du	Programme	de	subvention	aux	
organismes	communautaires	(PSOC)	montréalais.	Au	début	de	l’année	
2012,	des	données	originales	ont	été	obtenues	à	partir	d’un	sondage	
réalisé	auprès	des	organismes	communautaires	reconnus	par	le	PSOC	
ainsi	qu’auprès	des	organismes	communautaires	affiliés	à	l’un	ou	l’autre	
de	7	 regroupements	 siégeant	au	Comité	 régional	de	 liaison5	et	ceux	
membres	du	ROCFM.	Le	questionnaire	a	été	adressé	à	656	organismes	
communautaires.	 Le	 taux	 de	 réponse	 atteint	 45	 %	 et	 les	 répondants	
représentent	bien	la	population	visée.	Les	détails	méthodologiques	et	les	
résultats	peuvent	être	consultés	dans	le	rapport	technique	sur	les	données	
quantitatives	du	projet.	

Pour	 le	volet	qualitatif	du	portrait,	 les	données	 inédites	 sont	 issues	de	
groupes	de	discussion	menés	auprès	d’organismes	communautaires	et	
de	regroupements	(43	personnes	dans	8	rencontres	de	groupe	et	une	
individuelle)	ainsi	qu’auprès	de	Centres	de	santé	et	de	services	sociaux	
(CSSS)	 (68	 personnes	 dans	 11	 rencontres	 de	 groupe).	 Les	 détails	
méthodologiques	et	les	résultats	font	l’objet	de	ce	présent	rapport.

anneXe 1. 
leS dOnnÉeS

5. COMACO, CRADI, RACOR, RAFSSS, RAPSIM, RIOCM, ROPMM.
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Rencontres aves des personnes du milieu communautaire

Nous	avons	rencontré	un	total	de	43	personnes	du	milieu	communautaire	lors	d’une	
rencontre	 individuelle	 et	 de	 8	 rencontres	 de	 groupes	 avec	 3	 à	 8	 personnes	 par	
groupe	(5	en	moyenne),	d’une	durée	moyenne	de	deux	heures.

Les	 organismes	 communautaires	montréalais	œuvrant	 en	 santé	 et	 services	 sociaux	
à	Montréal,	soit	le	même	échantillon	que	le	sondage	(voir	le	rapport	technique	sur	
les	données	quantitatives),	ont	été	 invités	à	 s’inscrire	à	des	groupes	de	discussion	
thématiques	lors	d’une	journée	spéciale	organisée	au	Centre	Saint-Pierre	de	Montréal	
le	24	avril	2012.	En	fonction	des	choix	exprimés	par	les	personnes	participantes	lors	
de	leur	inscription,	nous	avons	finalement	mené	7	rencontres	thématiques.	Les	thèmes	
étaient	Déficiences	(8	personnes),	Personnes	démunies	(3	personnes),	ITSS/Toxico	(4	
personnes),	Femmes	(3	personnes),	Famille/Jeunesse	(5	personnes),	Santé	mentale	(8	
personnes)	et	Intersectoriel	(4	personnes).	Une	rencontre-bilan	en	fin	de	journée	avec	
les	responsables	de	l’animation	et	de	la	prise	de	notes	a	également	permis	de	faire	
un	débriefing	analytique.

Chaque	rencontre	a	débuté	par	 la	présentation	de	 la	démarche	et	des	statistiques	
montréalaises	 sur	 les	 inégalités	 sociales	 et	 de	 santé.	 Les	 personnes	 participantes	
avaient	donc	été	informées	des	objectifs	de	 la	rencontre	et	 la	discussion	avait	 lieu	
dans	un	cadre	peu	directif	 (voir	 la	grille	de	discussion	en	annexe).	Ainsi,	même	si	
tous	les	groupes	ont	abordé	les	besoins	de	la	population	et	les	capacités	d’action	du	
milieu	communautaire,	chacun	a	mis	l’accent	sur	différents	aspects	selon	les	réalités	et	
les	préoccupations	des	participantes.	

Une	 huitième	 rencontre	 de	 groupe	 a	 été	 organisée	 le	 1er	 mai	 2012	 avec	 des	
personnes	représentant	6	des	7	regroupements	régionaux	siégeant	au	Comité	régional	
de	liaison	(7	personnes	au	total).	La	rencontre	a	porté	sur	les	résultats	du	sondage	et	
des	groupes	de	discussion	auprès	des	organismes	communautaires.	

Finalement,	faute	d’inscriptions,	aucun	groupe	de	discussion	portant	spécifiquement	sur	
la	réalité	des	organismes	communautaires	œuvrant	auprès	des	personnes	immigrantes	
et	 issues	 des	 communautés	 ethnoculturelles	 n’a	 pu	 être	 réalisé.	 Cependant,	 la	
spécificité	des	besoins	de	ces	groupes	de	population	et	des	adaptations	nécessaires	
pour	y	répondre	ont	été	mentionnées	dans	l’ensemble	des	rencontres,	ce	qui	démontre	
la	transversalité	et	 l’importance	de	ces	besoins	à	Montréal.	De	plus,	une	personne	
représentant	l’Alliance	des	Communautés	Culturelles	pour	l’Égalité	dans	la	Santé	et	les	
Services	Sociaux	(ACCÉSSS)	a	pu	être	consultée	lors	d’une	entrevue	individuelle.	Cette	
rencontre	a	débuté	par	la	présentation	de	la	démarche,	des	statistiques	montréalaises	
sur	les	inégalités	sociales	et	de	santé	et	finalement	de	quelques	résultats	du	sondage	
mené	auprès	des	organismes	communautaires.

La	 participation	 à	 l’ensemble	 de	 ces	 rencontres	 était	 volontaire	 et	 gratuite.	 Les	
personnes	s’exprimaient	en	leur	nom	personnel	sans	mandat	de	représentation.	Toutes	
les	rencontres	ont	permis	de	respecter	notre	objectif	de	consulter	des	personnes	ayant	
une	bonne	connaissance	des	besoins	de	la	population	montréalaise	et	de	la	réalité	
des	organismes	communautaires.	

Par	contre,	d’autres	catégories	d’acteurs	pertinents	n’ont	pu	être	interpellées	dans	le	
cadre	de	cette	présente	étude.	En	particulier,	nous	regrettons	de	ne	pas	avoir	pu	inclure	
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directement	les	perceptions	des	personnes	qui	fréquentent	le	milieu	communautaire.

Les	rencontres	ont	été	enregistrées	sur	bandes	audio	avec	l’accord	des	participantes,	
à	 l’exception	de	deux	pour	des	 raisons	 techniques	 (insuffisance	de	matériel).	Une	
personne	assurait	également	 la	prise	de	notes,	à	 l’exception	d’une	 rencontre	pour	
des	motifs	organisationnels	(manque	de	personnel).	L’anonymat	des	personnes	et	de	
leur	propos	a	été	respecté	dans	la	rédaction	des	résumés	analytiques	avec	citations	
réalisés	à	partir	de	ces	enregistrements.



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !184

Rencontres avec des personnes des CSSS

Nous	avons	rencontré	68	personnes	dans	11	CSSS	différents	avec	3	à	9	personnes	
par	groupe	(6	en	moyenne),	d’une	durée	moyenne	d’une	heure	et	demie.	

La	composition	des	groupes	de	discussion	était	laissée	à	la	discrétion	(en	cohérence	
avec	nos	objectifs	de	recherche)	de	la	personne-contact	responsable	d’organiser	la	
rencontre	dans	son	CSSS.	La	demande	de	collaboration	précisait	donc	notre	volonté	de	
rencontrer	des	personnes	ayant	une	bonne	connaissance	des	besoins	populationnels	
et	du	milieu	communautaire	local.	Au	final,	les	11	groupes	de	discussion	comptaient	
au	 moins	 une	 personne	 de	 l’équipe	 d’organisation	 communautaire.	 Trois	 groupes	
étaient	 exclusivement	 constitués	 d’organisateurs	 et	 organisatrices	 communautaires	
alors	 qu’un	 quatrième	 réunissait	 des	 intervenants	 et	 intervenantes	 œuvrant	 dans	
différents	domaines	et	programmes.	Dans	les	7	autres	groupes,	des	gestionnaires	ou	
responsables	de	programmes	étaient	également	présents.	Dans	6	de	ces	groupes,	
les	 organisateurs	 et	 organisatrices	 communautaires	 demeuraient	 majoritaires,	 mais	
étaient	accompagnés	de	 leur	gestionnaire.	Dans	 une	 seule	de	 ces	 rencontres,	 les	
gestionnaires	 étaient	 largement	majoritaires	 et	 représentaient	 diverses	 directions	 et	
programmes.	

Chaque	rencontre	a	débuté	par	la	présentation	de	la	démarche,	puis	de	statistiques	
montréalaises	 sur	 les	 inégalités	 sociales	 et	 de	 santé	 et,	 finalement,	 de	 quelques	
résultats	du	sondage	mené	auprès	des	organismes	communautaires.	Les	personnes	
participantes	avaient	donc	été	informées	des	objectifs	de	la	rencontre	et	la	discussion	
avait	lieu	dans	un	cadre	peu	directif	(voir	la	grille	de	discussion	en	annexe).	Ainsi,	
même	si	toutes	les	personnes	ont	abordé	les	besoins	de	la	population	de	leur	territoire	
et	les	capacités	d’action	de	leur	milieu	communautaire,	dans	chaque	groupe	l’accent	
a	été	mis	sur	différents	aspects	selon	leurs	réalités	et	leurs	préoccupations	locales.

La	 participation	 à	 l’ensemble	 de	 ces	 rencontres	 était	 gratuite.	 Les	 personnes	
s’exprimaient	en	leur	nom	personnel	sans	mandat	de	représentation.	Les	rencontres	
ont	été	enregistrées	sur	bandes	audio	avec	l’accord	des	participantes.	Une	personne	
assurait	également	la	prise	de	notes,	à	l’exception	de	deux	rencontres	pour	des	motifs	
organisationnels	(manque	de	personnel).	L’anonymat	des	personnes	et	de	leurs	propos	
a	été	respecté	dans	 la	rédaction	des	résumés	analytiques	avec	citations	réalisés	à	
partir	de	ces	enregistrements.
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Analyse

Le	comité	d’orientation	a	chapeauté	la	démarche	et	l’agente	de	recherche	du	projet	
a	animé	les	groupes	de	discussion	(sauf	la	rencontre	individuelle),	réalisé	les	résumés	
analytiques,	les	analyses	transversales	et	rédigé	le	présent	rapport.	

Un	résumé	analytique	avec	transcription	de	certains	propos	a	été	réalisé	pour	chaque	
rencontre.	La	grille	thématique	utilisée	était	la	même	que	la	grille	de	discussion	des	
rencontres	 :	évolution	des	besoins,	capacités	d’action	du	milieu	communautaire	et	
finalement	facilitateurs	et	obstacles.	Ces	thèmes	ont	été	choisis	après	une	révision	de	
la	littérature	et	des	données	sociodémographiques	ainsi	qu’à	partir	de	l’expérience	
des	membres	du	comité	d’orientation	(voir	en	annexe	les	grilles	de	discussion).	

Par	la	suite,	une	analyse	transversale	a	permis	de	faire	ressortir	les	points	communs	et	
les	divergences	entre	les	différents	groupes	de	discussion.

Le	présent	rapport	présente	les	résultats	agrégés	selon	la	même	grille	thématique.

Ce	rapport	est	complémentaire	aux	données	statistiques	sur	la	population	montréalaise	
et	aux	 résultats	du	sondage	sur	 les	organismes	communautaires.	 Il	ne	prétend	pas	
définir	un	portrait	définitif	et	exhaustif	de	la	réalité.	Il	souhaite	apporter	un	éclairage	
selon	les	perceptions	des	personnes	les	plus	proches	et	les	plus	familières	de	l’objet	
d’étude.	Il	tente	ainsi	d’apporter	des	éléments	explicatifs	et	d’établir	des	liens	entre	les	
différents	phénomènes	qui	influencent	les	capacités	d’action	du	milieu	communautaire	
montréalais.	 Le	 niveau	 de	 saturation	 est	 plutôt	 élevé	 puisque	 les	 rencontres	 ont	
principalement	 soulevé	 les	 mêmes	 enjeux.	 L’accord	 des	 interprétations	 entre	 les	
différentes	participantes	sur	la	majorité	de	ces	enjeux	est	également	assez	élevé	pour	
garantir	une	grande	validité	aux	conclusions	présentées.	Lorsqu’un	élément	n’a	été	
soulevé	que	dans	une	seule	rencontre,	cela	est	précisé	dans	le	texte.	Cependant,	la	
fréquence	de	déclaration	d’un	propos	n’est	pas	synonyme	d’une	plus	grande	véracité	
dans	une	analyse	qualitative,	puisque	certains	phénomènes	ne	peuvent	être	perçus	
que	par	très	peu	de	personnes.	Nous	avons	conservé	ces	éléments	lorsqu’ils	étaient	
cohérents	avec	les	autres	propos	et	avec	la	littérature	existante	sur	le	sujet.
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anneXe 2. 
RemaRqUeS 
gÉnÉRaleS SUR 
leS RenCOntReS

Rencontres avec des personnes du milieu communautaire

Les	 organismes	 communautaires	 montréalais	 ont	 participé	 en	 grand	
nombre	au	sondage	en	ligne	que	nous	avons	mené	au	début	de	l’année	
2012.	 Le	même	enthousiasme	et	 la	même	générosité	 ont	 caractérisé	
leur	contribution	à	notre	journée	de	groupes	de	discussion	thématiques	
en	 avril.	 Trente-cinq	 personnes	 (intervenantes	 et	 coordonnatrices)	 se	
sont	 déplacées	 au	 Centre	 Saint-Pierre	 afin	 de	 partager	 la	 réalité	 de	
leur	 organisme	 sur	 le	 terrain	 malgré	 l’immensité	 des	 défis	 rencontrés	
quotidiennement.	 Plusieurs	 ont	 notamment	 souligné	 participer	 à	 notre	
démarche	 bénévolement	 et	 parfois	 au	 détriment	 des	 tâches	 qu’elles	
auraient	dû	mener	auprès	de	la	population.	Il	faut	donc	souligner	l’espoir	
qu’elles	ont	placé	dans	notre	travail	avec	l’objectif	très	clair	d’influencer	
les	décideurs	et	enfin	d’améliorer	leurs	conditions	de	travail.

L’objectif	des	groupes	de	discussion	était	d’ajouter	des	données	qualitatives	
aux	résultats	de	notre	analyse	des	données	sociodémographiques	et	de	
notre	sondage.	Ainsi,	les	participantes	ont	apporté	un	éclairage	sur	nos	
données	à	partir	de	leurs	expériences	afin	d’enrichir	nos	interprétations.	
La	plupart	de	nos	hypothèses	issues	de	la	littérature	et	de	l’expérience	
des	membres	du	comité	d’orientation	ont	été	validées	et	des	causes	et	
des	conséquences	ont	été	explicitées.

Les	équipes	d’animation	ont	été	surprises	du	peu	de	demandes	nommées	
spontanément	au	niveau	de	la	hausse	du	financement	du	PSOC,	alors	
que	toutes	les	participantes	confirmaient	qu’il	s’agit	de	leur	revendication	
fondamentale	 dès	 qu’on	 les	 interrogeait	 spécifiquement	 sur	 ce	 point.	
Les	 représentants	 et	 représentantes	 des	 regroupements	 régionaux	 ont	
interprété	 ce	 fait	 à	 la	 lumière	 du	 grand	 sentiment	 d’impuissance	 qui	
devient	de	plus	en	plus	grand	au	sein	des	organismes	communautaires.	
De	façon	générale,	les	participants	nous	ont	surtout	spontanément	parlé	
des	pistes	d’action	qu’elles	utilisent	actuellement	pour	pallier	leurs	faibles	
capacités	d’action	dans	un	contexte	extrêmement	difficile.

Leurs	citations	sont	indiquées	en	italique	du	côté	gauche	des	pages	dans	
ce	rapport.	Tout	en	conservant	leur	contenu	original,	elles	ont	été	éditées	
afin	de	faciliter	la	lecture	et	d’assurer	l’anonymat	des	participantes.



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle ! 187

Rencontres avec des personnes des CSSS

Tout	d’abord,	nous	tenons	à	souligner	l’accueil	chaleureux	et	diligent	que	nous	avons	
reçu	de	la	part	des	participantes	des	CSSS	malgré	la	promptitude	de	notre	demande	
de	collaboration.	Ainsi,	nous	avons	pu	visiter	11	des	12	CSSS	montréalais,	dont	10	
d’entre	eux	en	seulement	3	semaines.	

Nos	questions	d’analyse	ont	donc	pu	profiter	de	l’éclairage	de	11	couleurs	locales.	
Il	se	dégage	une	grande	cohérence	interne	des	données	entre	 les	différents	CSSS	
et	 entre	 les	 propos	 des	 participantes	 des	 CSSS	 et	 du	 milieu	 communautaire	 sur	
l’ensemble	des	 sujets	abordés.	 Les	conclusions	et	 les	explications	mises	de	 l’avant	
sont	généralement	les	mêmes	sur	la	totalité	des	territoires.	Les	résultats	présentés	sont	
donc	particulièrement	robustes.	

Dans	l’ensemble	des	rencontres,	un	certain	fatalisme	se	dégageait	des	propos	face	
à	 l’augmentation	des	besoins	 et	 à	 la	diminution	des	 capacités	 d’action	du	milieu	
communautaire.	De	même,	les	participantes	des	CSSS	se	sont	montrées	critiques	au	
niveau	des	capacités	d’action	du	 réseau	public	en	 santé	et	 services	 sociaux	pour	
répondre	aux	besoins	populationnels	dont	les	CSSS	sont	pourtant	imputables	depuis	
leur	création.	Les	participantes	des	CSSS	ont	ainsi	démontré	une	grande	honnêteté	
intellectuelle	 et	 semblent	 disposer	 d’une	 liberté	 de	 parole	 qui	 confère	 une	 bonne	
validité	aux	résultats	présentés.

out	en	conservant	leur	contenu	original,	les	citations	ont	été	éditées	afin	de	faciliter	la	
lecture	et	d’assurer	l’anonymat	des	personnes	participantes.



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !188



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle ! 189

anneXe 3. 
gRIlleS de 
dISCUSSIOn

Notes
Les	grilles	de	discussion	étaient	 fournies	à	 l’avance	aux	personnes	en	
charge	de	l’animation	pour	les	rencontres	avec	le	milieu	communautaire	
et	directement	aux	personnes	participantes	pour	les	CSSS.	
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Grille pour les groupes de discussion 
Personnes participantes des organismes communautaires

objectif :

Obtenir	le	point	de	vue	des	intervenants	des	organismes	communautaires	sur	:	
	 •	les	besoins	de	la	population	en	particulier	ceux	émergents	et	non	comblés	
	 •	la	contribution	des	organismes	communautaires	
	 •	les	difficultés	rencontrées	par	les	organismes	
	 •	les	pistes	de	solution

procédures :

Un	animateur	est	responsable	du	bon	déroulement	de	la	discussion	et	du	respect	
des	procédures	:	
	 •	respecter	le	temps	alloué	à	chaque	thème	de	discussion	
	 •	encourager	la	prise	de	parole	de	chaque	participante	
	 •	favoriser	l’expression	d’opinions	diverses	voire	divergentes	
	 •	couvrir	le	maximum	de	sous-thèmes	mentionnés

thématique du groupe :

le	thème	sert	à	créer	un	point	commun	entre	les	participantes	(sentiment	d’appartenance)	
et	à	cibler	la	discussion	sur	les	besoins.

Présentation	-	Tour	de	table	rapide	(5	minutes)

Évolution des besoins de la population (20	minutes)
Présentation	brève	des	résultats	du	sondage	sur	les	personnes	rejointes,	les	besoins	
émergents	en	lien	avec	les	inégalités	sociales	et	sur	les	besoins	non	satisfaits.	
Cela	correspond-il	à	vos	réalités	?	
Quelles	sont	les	personnes	difficiles	à	rejoindre	?	Pourquoi	?

Conséquences	(20	minutes)
Étant	donné	les	enjeux	que	nous	venons	de	soulever	sur	l’évolution	des	besoins,	quels	
changements	avez-vous	dû	mettre	en	œuvre	?

Facilitateurs	(20	minutes)
Quels	éléments	vous	paraissent	favoriser	vos	capacités	d’action	?

Obstacles	(20	minutes)
Quels	sont	les	obstacles	à	la	réalisation	de	votre	mission	?

Bref résumé	(5	minutes)

Pistes d’action et recommandations	(10	minutes)
Quelles	mesures	devraient	être	mises	en	œuvre	en	priorité	?

Souhaitez-vous	nous	dire	autre	chose	d’important	que	nous	aurions	oublié	?

	 1/2
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relances sur les thèmes émergents : 

Les	 thématiques	suivantes	ont	été	répertoriées	dans	 la	 littérature	scientifique	et	elles	
peuvent	donc	servir	de	références	pour	les	animateurs,	mais	elles	ne	prétendent	pas	
être	exhaustives.	Si	d’autres	 sujets	en	 lien	avec	 les	questions	posées	 sont	abordés	
par	 les	 participantes,	 l’animateur	 doit	 laisser	 émerger	 les	 réponses	 spontanément	
de	la	discussion.	Il	ne	s’agit	pas	de	couvrir	l’ensemble	de	ces	thématiques	ou	de	s’y	
circonscrire.	Par	contre,	si	la	discussion	s’éloigne	significativement	des	questions	et	de	
nos	intérêts,	l’animateur	doit	recentrer	la	discussion.	Il	pourrait	notamment	se	servir	de	
ces	suggestions	si	la	discussion	s’égarait	ou	s’étiolait.	

Contexte	=	évolution	des	valeurs	sociétales,	désinvestissement	de	l’État,	privatisation/
tarification	 des	 services,	 alourdissement	 des	 besoins,	 diversité	 culturelle,	 inégalités	
économiques.

Gestion	=	évolution	vers	une	gestion	de	plus	en	plus	de	type	entrepreneurial,	glissement	
vers	la	dispensation	de	services.

Financement	=	reddition	de	comptes,	contrat	de	service,	diversité,	stabilité,	indexation	
partielle,	évolution	des	dons,	désistement	de	fondations.

Ressources humaines	=	évolution	des	bases	militantes,	désengagement,	roulement	du	
personnel,	nouvelle	génération,	départ	à	la	retraite,	essoufflement,	compétition	avec	
réseau,	professionnalisation,	déficit	de	mentorat	 (transfert	des	savoirs),	évolution	du	
bénévolat.

	 2/2



portrait montréalais des besoins de la population et du milieu communautaire : on en parle !192

Grille de questions pour les groupes de discussion 
Personnes participantes des CSSS

objectif :

Obtenir	le	point	de	vue	des	intervenants	des	CSSS	sur	:	
	 •	l’évolution	des	besoins	de	la	population	
	 •	les	besoins	émergents		
	 •	l’évolution	des	besoins	non	comblés	
	 •	l’apport	des	organismes	communautaires	
	 •	les	effets	de	la	privatisation	de	services	de	santé	sur	les	besoins	de	la	population

Note

Pour	la	réalisation	de	ce	portrait,	le	comité	base	son	travail	sur	la	littérature	existante.	
Les	membres	de	l’équipe	ont	déjà	répertorié	les	documents	publics	des	CSSS	(dont	
les	PAL	en	santé	publique),	de	la	DSP	de	Montréal	(dont	les	rapports	du	directeur	et	le	
PAR	en	santé	publique),	les	portraits	statistiques	et	analytiques	compilés	par	l’EMIS.	Ils	
ont	également	consulté	les	documents	d’autres	entités	régionales	(Centraide,	Moisson	
Montréal,	 Ville	 de	 Montréal,	 Conférence	 régionale	 des	 élus	 (CRÉ)	 de	 Montréal,	
Comité	de	gestion	de	la	Taxe	scolaire	de	l’Île	de	Montréal…),	et	des	études	réalisées	
par	des	équipes	de	 recherche	 reconnues	 (INRS-UCS,	CEETUM,	CRISES,	 IRSPUM,	
LAREPPS…)

Pour	 élargir	 les	 perspectives,	 ils	 se	 sont	 également	 intéressés	 à	 des	 démarches	
semblables	 réalisées	 dans	 d’autres	 régions	 du	 Québec	 (Mauricie	 et	 Centre-du-
Québec,	Laval,	etc.)

Au	niveau	national,	ils	ont	consulté	les	données	accessibles	via	l’Institut	de	la	statistique	
du	 Québec	 et	 les	 données	 générées	 par	 les	 différents	 ministères,	 dont	 le	 MESS	
(SACAIS)	et	le	MSSS	(dont	l’INSPQ).

Le	groupe	de	discussion	avec	les	personnes	réunies	par	le	CSSS	vise	à	nuancer	ces	
données	existantes	et,	s’il	y	a	lieu,	à	identifier	de	nouvelles	tendances.	Elles	seront	
aussi	invitées	à	commenter	les	résultats	d’un	sondage	réalisé	auprès	des	organismes	
communautaires.
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L’année	dernière,	 les	CSSS	ont	participé	à	une	démarche	de	 la	DSP	de	Montréal	
portant	 sur	 leurs	 partenariats	 avec	 les	 organismes	 communautaires.	 À	 présent,	 les	
regroupements	d’organismes	montréalais	veulent	dresser	un	portrait	des	réalisations	et	
des	défis	de	leurs	membres.

Données statistiques

Pour	parler	des	besoins	de	la	population,	nous	avons	choisi	d’analyser	les	données	
sociodémographiques	sous	l’angle	des	inégalités	sociales	et	de	santé	afin	de	mettre	
en	lumière	les	spécificités	montréalaises.	

Point de vue des organismes

Voici	quelques	données	sur	les	personnes	rejointes	par	les	organismes	communautaires,	
et	les	perceptions	de	ceux-ci	sur	les	besoins	émergents	et	non	comblés	en	lien	avec	
les	inégalités	sociales.

Et vous

Les	membres	des	CSSS	occupent	une	position	privilégiée	pour	se	forger	une	opinion	
sur	 les	 contributions	 des	 organismes	 communautaires.	 Lors	 de	 la	 consultation	 de	
l’année	dernière,	 les	 représentantes	du	 réseau	public,	 tant	ceux	des	CSSS	que	de	
la	 DSP,	 reconnaissaient	 que	 les	 partenariats	 avec	 les	 organismes	 communautaires	
permettaient	de	rejoindre	des	personnes	que	le	réseau	public	ne	rejoint	pas	autrement,	
de	mieux	soutenir	les	plus	démunis	et	de	renforcer	leur	offre	de	services.

Les	données	présentées	correspondent-elles	à	votre	réalité	?

Comment	ont	évolué	les	besoins	en	santé	et	services	sociaux	de	la	population	de	votre	
territoire	au	cours	des	trois	dernières	années	?		
(Besoins	émergents…)	
Identifiez-vous	des	besoins	non	comblés	par	les	réseaux	institutionnel	et	communautaire	?	
(Explications,	conséquences…)

En	termes	de	réponse	aux	besoins	de	la	population,	comment	décririez-vous	la	
contribution	des	organismes	communautaires	dans	votre	territoire	?	
Dans	une	perspective	de	réduction	des	besoins	non	comblés	par	le	réseau	institutionnel,	
quel	devrait	être	l’avenir	des	organismes	communautaires	?	
Quels	sont	les	thèmes,	les	secteurs,	les	besoins	où	un	apport	supplémentaire	ou	nouveau	
du	communautaire	vous	apparaît	prioritaire	?

Bref résumé

En conclusion

Souhaitez-vous	ajouter	autre	chose	d’important	que	nous	aurions	oublié	?
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